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PRÉFACE 



Ce livre est fait pour donner à réfléchir à ceux 
qui sont allés, soit d'instinct, par entraînement 
libéral, soit inconsciemment, par traditions de 
famille, aux idées libre-échangistes, et qui, s'étant 
laissé séduire par les aspects captieux de la 
doctrine du « laisser faire », se sont passionnés 
pour elle sans l'approfondir, sans la juger. 

H ne saurait déplaire à ceux de mes adversaires 
qui ont une conviction loyale, désintéressée, 
puisqu'il poursuit le même but où ils tendent 
de leur côté : la prospérité du pays, et une plus 
équitable répartition du bien-être entre tous les 
citoyens. 

Il agréera moins sans doute à certains défen- 
seurs du Libre-Échange qui ne se sont dévoués à 

a 
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ce régime que parce qu'ils y ont trouvé le moyen 
par excellence de manœuvrer, au mieux de leurs 
intérêts personnels, entre le producteur et le 
consommateur. Dans le camp doctrinaire, on ne 
se fait pas scrupule d'accepter le cxjncours des 
* « partisans accidentels de la liberté commerciale 
^ qui, au fond, se soucient peu des principes de 
Turgot », mais sur la « filiation » desquels c on 
ne doit pas se montrer trop rigoureux, surtout 
quand leurs coups portent bien* ». Nous nous 
ferons, nous, un devoir de préciser bien nette- 
ment le caractère de cette « action parallèle » et 
le rôle de ces compères d'occasion dans la grande 
duperie libre -échangiste, ainsi que les diverses 
catégories de commerces parasites et de pseudo- 
industries où ils se recrutent, — milieux on- 
doyants, mais essentiellement pratiques, où les 
afiTaires sont les affaires et les principes encore les 
affaires. Et, par là même, nous signalerons à 
l'estime publique Tensemble d'un parti dont les 
chefs ne se montrent pas plus difficiles sur le 
choix des hommes que sur celui des moyens. 

Les bénévoles abonnés qui se font toujours 
illusion, d'après la lecture de certaines revues in- 
corruptiblement dogmatiques, pourront apprendre 
en nous lisant de quels soldats se composent les 

1. Wmié, du 13 ayril 1891. 
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^taillons les plus nombreux, les plus actifs de 
parmée du Libre-Échange; et peut-être seront-ils 
candalisés de voir comment leurs chères formules 
ervent de masques aux trafiquants pour dissi- 
luler d'hypocrites calculs. 
En dévoilant certains dessous du libre-^hangisme 
[iTaffaireSj généralement ignorés et jusqu'ici très 
prudemment dissimulés par les intéressés, ce 
riivre rassurera, je l'espère, les protectionnistes 
.trop timorés. Il leur montrera qu'il n'est aussi 
déterminés protectionnistes que certains apôtres 
du Libre-Échange, quand il s's^t de payer eux- 
mêmes les frais de leurs théories. 

Il réconfortera les apeurés, les hésitants de 
notre parti, en leur prouvant combien sont vaines 
les indignations, les invectives, les affirmations 
tranchantes des doctrinaires, surtout préoccupés 
de ressaisir les bribes d'un prestige aujourd'hui 
fortement endommagé. 

Il calmera les nerfs des braves gens qui croient 
encore aux « représailles contre la France », 
après avoir vu l'Europe entière se cabrer, puis 
se soumettre devant les bills Mao-Kinley. 

Il remettra en selle les jouteurs mal assurés 
qui ont pu se laisser désarçonner par l'argument 
de r Angleterre libre-échangiste et continuant de 
s^enrichir d'autant plus quelle importe davantage 
qu^dle n'exporte. 
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Il donnera la clef du langage si libéral des 
représentants de nos ports; il dira aussi le fin 
mot du fier désintéressement qu'affectent les 
députés de certaines grandes villes, — notamment 
le trio de Paris, Lyon, Marseille, ce P.-L.-M. du 
Libre-Échange qui a tant de raccordements avec 
le réseau de la Protection. 

Il dénoncera enfin le singulier état d'esprit qui 
règne chez quelques-uns de nos honorables, au 
moment où on aurait pu les croire solidement 
armés pour la lutte. 

Depuis qu'a sonné l'heure où il faut passer 
des paroles aux actes, plus d'un député formel- 
lement engagé dans la politique protectionniste 
se montre inquiet. On dirait qu'on a peur de 
s'être mis sur le dos une mauvaise affaire. On 
vous attire dans les coins, et Ton vous dit, comme 
avec le désir d'être entendu par les oreilles d'une 
police aux aguets : 

— Vous savez, moi. je suis protectionniste...... 

mes électeurs m'ont nommé pour cela... Mais je 
suis bien d'avis qu'il ne faudrait pas aller trop loin. 

Ce qui se passe chez ces députés n'est autre 
chose que le phénomène qui se produisait récen^-^ 
ment, à propos de l'interdiction de Thermidor. 

11 y a toujours eu des doctrinaires habiles à en 
imposer aux esprits faibles par un système dont 
la simplicité et la violence visent à la grandeur. 



PRÉFACE V 

Avec eux, point de discussion, ni d'analyse. Ils 
ont un credoy et, au besoin, des inquisiteurs 
chargés de le faire respecter. Clercs ou laïques, 
monarchistes ou démocrates, ces gens-là sont les 
éternels jacobins. Il n'y a que l'arche sainte qui 
change. Pour l'instant, c'est la liberté commer- 
ciale. Quiconque y touche est sacrilège. 

On a vu le résultat de l'intimidation exercée 
par quelques sectaires au Théâtre-Français. A la 
Chambre, il est possible qu'on tente quelque 
chose de semblable sur la masse des timides qui 
subissent, comme tous les « crapauds des marais 
, parlementaires », la terreur des intransigeants. 
Leur conviction, certes, ne changera pas; mais 
elle se fera humble; elle tremblera, elle se cachera 
devant les déclamations des furieux qui ont tou- 
jours l'anathème à la bouche. Il en est qui n'ose- 
ront pas discuter, et, encore moins, plaider la 
cause de la justice devant les hiérophantes du 
dogme libéral prêts à répondre qu'au-dessus de 
tout, il y a toujours et quand même la Liberté I 
C'est qu'aussi on connaît la puissance des mots 
sur le vulgaire, et l'on ne se soucie pas, quand 
on est « pouvoirs publics », ou qu'on aspire à 
le devenir, de passer pour un renégat de cette 
liberté. On ne veut pas se donner la figure d'un 
« réactionnaire », d'un « retardataire », d'un 
« arriéré ». 



VI PRÉFACR 



* 



La couardise du menu fretin politique est 
d'ailleurs connue. Il ne faut pas s'étonner outre 
mesure qu'au moment de la bataille, certains de 
nos législateurs, très décidés hier, soient d'avis 
aujourd'hui qu'on ne doit pas « aller trop loin ». 

Ne pas aller trop loin. C'est-à-dire, n'est-ce 
pas, être à moitié libre-échangiste et à moitié 
protectionniste? Comme on serait à moitié hon- 
nête homme et à moitié fripon. Une moyenne, 
quoi ! 

Malheureusement , en ces matières , cette 
moyenne est aussi impossible qu'en morale. 

Pour moi, j'estime que le libre-échange doit 
être accepté dans l'absolu de son principe ou re- 
jeté complètement. Il doit être ou ne pas être. 

Mais si, logiquement, il ne peut y avoir de 
restriction à un régime qui demande que toutes 
les frontières soient librement ouvertes, il y a des 
limites que le simple bon sens impose à la pro- 
tection. Et ces limites, dans lesquelles se trouve 
contenue la somme de protection strictement 
nécessaire à nos prcducteurs pour pouvoir conti- 
nuer la lutte et faire vivre le pays, les protection- 
nistes sauront ne pas les dépasser. 



PRéFACE Vil 

Nous comptons, pour cela, sur la sagesse de 
fios amis du Parlement qui auront, en même 
[temps, Fénei^ie de faire tête aux terroristes et 
■qui, sachant bien vouloir ce qu'ils veulent, forts 
I de leur conscience, accueilleront avec un égal 
1 dédain Texcommunication des sectaires et les 
injures de certains journaux. Ceux-là n'auront 
pas peur d' t aller trop loin », parce qu'ils iront 
■^ jusqu'au point où il faut aller, point qui se déter- 
5^ mine de lui-même par un simple calcul compa- ^ 
'^'- ratif entre les chaînes de nos producteurs et celles 
?.. de nos concurrents. En deçà, la protection serait 
'^. un mensonge; au delà, ce serait une gêne et 
'^ plutôt un danger. Ils le savent, ils le diront. 

Quant aux t crapauds » qui déjà frissonnent 
en regardant passer les Robespierres du Libre- 
Échange, on n'a que faire de leur concours. Nous 
leur laisserons tout l'honneur des compromis- 
sions dont ils sont coutumiers. Protectionnistes 
honteux, charlatans libre-échangistes, sont, pour 
nous, à mettre dans le même sac. Nous nous 
attendons à les voir faire assaut de libéralisme, 
les uns par séries de concessions, — ces conces- 
sions qui vont parfois jusqu'à Téchafaud, — les 
autres à coups de fanfares, quand ils auront 
préalablement et chacun de son côté, pourvu des 
plus € odieux privilèges » les intéressés de leurs 
circonscriptions. 
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Les hommes de conviction solide et qui se 
savent le devoir de doter la France d'un nouveau 
régime économique, et non pas seulement de se 
mettre en règle avec leurs électeurs, sauront môme 
modifier ce régime quand ils le jugeront oppor- 
tun et au fur et à mesure des circonstances. 
Basé sur les intérêts généraux du pays et nulle- 
ment sur des formules, le protectionnisme se 
présente, aujourd'hui, comme un remède indis- 
pensable qu'il est urgent d'appliquer à des maux 
actuels. Il se borne à ce rôle modeste. Qu'exigera 
l'avenir? Nous l'ignorons. Il se peut que les 
barrières qu'il faut élever aujourd'hui deviennent 
inutiles un jour. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que, par ce temps 
de révolution économique qui bouleverse les con- 
ditions de la production universelle, il faut des 
barrières et il en faut d'assez hautes. 

Si, à partir de Sadowa, nous avions préparé 
l'armement de la France et la défense du terri- 
toire, nous n'aurions pas eu l'écrasement de 
1870, et nous n'aurions pas été obligés ensuite 
de nous grever d'impôts énormes tant pour payer 
les frais du désastre que pour en empêcher le 
retour. En matière économique, la situation est 
pareille. Si, en 1860, on s'était acheminé vers 
cet idéal, l'aplanissement des frontières commer- 
ciales, avec prudence, en allant par étapes, en 
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réduisant petit à petit les droits de douane, 
au lieu de les supprimer d'un trait, au lieu 
de faire ce brusque saut dans l'inconnu libre- 
échangiste, — nous n'en serions peut-être pas 
où nous en sommes. Si Ion n'avait pas, du 
jour au lendemain, livré notre production 
nationale à l'invasion de concurrents qui la 
guettaient depuis longtemps et dont on n'avait 
même pas supputé les forces, nous ne serions 
pas obligés maintenant de demander les droits 
élevés rendus nécessaires par notre ancienne im- 
prévoyance. 

Et que l'on ne vienne pas prétendre que nous 
établissons de gratuites analogies entre nos fautes 
militaires et nos fautes économiques. Les unes 
et les autres sont les filles germaines d'une même 
illusion et d'un même sentimentalisme. En vou- 
lez-vous la preuve? Voici ce que disait M. Jules 
Simon, quelques mois avant la guerre franco-alle- 
mande : 

« Séparer l'Église et l'État, abolir les délits de 
la pensée, détruire l'armée permanente com- 
mandée par le ministre de la guerre et l'armée 
permanente des douaniers, de contrôleurs ambu- 
lants et sédentaires, de receveurs et de commis 
à pied et à cheval que commande le ministre 
des finances, ce n'est pas faire autre chose que 
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travailler à la liberté extérieure de l'homme*. » 
«... Il y a mille bonnes raisons pour ne pas 
avoir d'armée permanente, et il n'y a aucune 
bonne raison pour en avoir ^. » 

Il y avait alors des hommes qui s'opposaient 
à tous les crédits demandés pour la réorganisa- 
tion de notre armée par une minorité clair- 
voyante, mais indécise! Logiques avec leur idéal, 
ils s'opposaient également aux droits de douane. 
Libre-échange, fraternité des peuples, étaient 
deux rêves inséparables. Nous les avons vus 
s'écrouler, l'un entraînant l'autre; mais, la veille 
encore des désastres qui devaient donner à 
M. Jules Simon un si cruel démenti, on disait 
volontiers : « La meilleure armée, c'est le pa- 
triotisme! » et, de même qu'on ne croyait pas 
à la puissance des canons Krupp, on disait « que 
la liberté commerciale était le meilleur moyen 
de lutter contre la concurrence étrangère ». 

Aujourd'hui, nul n'ignore que le patriotisme 
le plus ardent a besoin d'être appuyé sur une 
forte artillerie ; et, quelque libre-échangiste qu'il 



1. Le Libre-Échange y par Jules Simon. Lacroix Werbokoven, 1870. 
— Préface. 

2. Discours du 6 février 1870. Réunion tenue aux Champs- 
ÉlyséeSf pour la défense des doctrines du Uhre-échange, 
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soit resté, M. Jules Simon n'oserait plus lui-même 
répéter ces paroles de son discours de Bordeaux 
(25 novembre 1869) : 

« Quand bien même on voudrait abolir le libre^ 
échangey ce serait une entreprise impossible. Le mar- 
ché universel est ouvert; on ne le fermera plus. 
Reculer, ce serait mentir au génie de ce siècle. 
Un souffle de liberfé et de fraternité entraîne le 
monde... Chacun de nous se sent citoyen du monde 
et solidaire de l'humanité. Il devient de plus en 
plus difficile d'isoler nos intérêts, parce que nous 
ne devons plus désormais isoler nos cœurs ! » 

Au lieu de la « sensation profonde » qu'il pro- 
duisit alors, il ne provoquerait que des sourires. 
Les jours d'épreuve nous ont appris à être plus 
avares de notre cœur et de notre sang. 

L'invasion commerciale ne nous a pas mieux 
traités que l'invasion militaire. Elle a pratiqué 
une profonde saignée dans les flancs de la France 
laborieuse, qui se trouve profondément anémiée. 

Il faut la fortifier, à présent ; il faut la guérir. 

Mais, encore une fois, ce qu'il faut, c'est un 
traitement rationnel et général qui agisse sur 
l'organisme entier de la malade, et non quelques 
topiques locaux qui pourraient achever de désé- 
quilibrer ce qui lui reste de forces. Est-ce à dire 
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qu'il faille aller jusqu'aux amendements par cen- 
taines qui sont venus s'ajouter au projet de tarifs 
de la Commission? Il y a là bien des excès de 
zèle. D'aucuns même nous semblent suspects, par 
exemple, celui de M. Lockroy, député libre-écban- 
giste de Paris, qui ne demande rien moins que 
des mesures prohibitionnistes contre les couronnes 
funéraires d'origine étrangère I Dans tous les cas, 
il sera très curieux de le voir défendre à la tri- 
bune les intérêts de la « vitrification » parisienne, 
tandis qu'il immolera gaiement les grandes in- 
dustries nationales et vingt millions d'agriculteurs. 

Heureusement la majorité intelligente de la 
Chambre et du Sénat a son siège fait. Elle doit 
connaître toutes les ressources des Quinolas de la 
politique et tous les dessous de la psychologie 
électorale. 

Elle ne saurait davantage s'illusionner sur les 
origines du mouvement de presse qu'on remarque 
depuis quelque temps et qui s'efforce de justifier 
l'opposition libre-échangiste, — opposition toute 
de surface, sans racines dans le pays, mais fort 
tapageuse. 



* 
* * 



Parlons un peu de ce mouvement, dussions- 
nous effleurer un ordre d'idées qui a cessé, d'ail- 
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leurs, d'être délicat depuis certaines révélations 
récentes. 

Je ne sais plus qui a écrit qu'un jour vien- 
drait où on lancerait une opinion comme on lance 
une émission. A lire certains journaux, autrefois 
totalement indifférents à la question économique, 
on serait tenté de croire que ce jour de gloire 
est arrivé. 

Je ne vais pas jusqu'à dire qu'il n'y ait point 
d'hommes sincèrement convaincus de ce qu'ils 
signent. Il ne viendra, par exemple, à l'idée de 
personne de soupçonner la bonne foi de M. Cour- 
celle-Seneuil, de l'Institut, lorsqu'il écrit* : « Nous 
sommes persuadé qu'aucune branche d'industrie 
n'a besoin, pour vivre, d'une protection quel- 
conque et convaincu que toute protection confère 
à quelques-uns. aux dépens de presque tous, des 
privilèges absolument injustes, nous concluons 
qu'il faut, sans s'arrêter aux prophéties lamen- 
tables, procéder rapidement et radicalement. Fiat 
jtistitia ! Ruât cœlum ! » 

Un homme qui veut quand même imposer le 
libre-échange, dût le ciel se ruer sur nous, est 
évidemment convaincu I 

De même, M. de Molinari qui ne veut pas 
céder une pierre de la forteresse libre-échangiste I 

i. Journal des Économistes f février 1891. 
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Lorsque, pendant le siège de Paris, Téminent 
directeur du Journal des Économistes écrivait, dans 
les Débats^ ^ que le rationnement était contraire 
aux lois d'une saine économie politique, et décla- 
rait que la répartition des subsistances se ferait 
toute seuk par la chertéj je suis sûr qu'il n'avait 
pas le sentiment d'écrire une monstruosité et de 
conseiller un système qui allait tout bonnement à 
la famine pour ceux qui, sans être inscrits à 
l'Assistance publique, ne pouvaient pas payer 
leurs vivres au poids de Tor. 

Quand M. Jules Simon écrit, dans le Temps^j 
« qu'il est absurde que la France s'occupe à filer 
du coton, si l'Angleterre, à cause de son climat et 
dz sa richesse en matières premières, peut lui fournir 
des filés plus parfaits à meilleur marché », je me 
dis que M. Jules Simon est convaincu que le 
coton pousse en Angleterre, ce à quoi il n'y a 
rien à répondre. 

Les convictions de M. Jules Simon sont d'ail- 
leurs d'autant plus respectables qu'elles jaillissent, 
chez lui, d'un cœur sans cesse débordant et sans 
cesse renouvelé. Depuis le jour où il disait à la 
Chambre 3 : « On nous battra sur l'industrie du 
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coton et sur d'autres industries ; mais^ sur la pro- 
duction des céréales y on aura granSpeine à nous 
suivre^ et jamais on n^arrivera à nous concurrencer 
pour la production du vin.... Il faut être savant, il 
faut être intelligent pour faire du bon vin, et la 
preuve, c'est que si les viticulteurs de l'Espagne 
et de l'Italie valaient les nôtres, leurs vins pour- 
raient soutenir la concurrence avec la vigne fran- 
çaise. Ce n'est pas seulement la vigne, c'est 
l'homme, qui, chez nous, est supérieur. Nous 
avons là notre grand produit, notre produit na- 
tional, notre grande supériorité^ qu^on ne nous arra- 
chera pas », depuis ce jour, il a passé dans le 
cœur de M. Jules Simon comme un fleuve d'illu- 
sions successives. 

Mais à côté de ces savants et de ces philosophes, 
médusés par leurs principes, figés dans leurs for- 
mules, compromis par un long passé de livres, 
de discours et d'articles, et qui se composent 
tout au moins une attitude en persistant dans 
leurs dires anciens, il y a les journalistes qui 
défendent les convictions des autres. 

Ceux-là brûlent du plus beau feu. Ils ne se 
garent d'aucun excès, leur ardeur étant toujours 
encouragée, toujours entretenue. 

Leurs articles se distinguent par une violence 
confuse et creuse. Du bruit, une rhétorique de 
mots excessifs où les arguments sont remplacés 
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par des apostrophes. Une telle ignorance des 
questions spéciales, qu'ils ont peur de s'y enga- 
ger, pour ne pas s'exposer aux observations gouail- 
leuses de quelques-uns de leurs confrères un peu 
plus dégrossis. Alors ils restent dans des géné- 
ralités. Encore ont-ils soin d'enfler la voix autant 
qu'ils peuvent. Tels de mauvais pianistes qui 
mettent continuellement la pédale pour dissimu- 
ler leurs fausses notes. 

Les tenants du parti protectionniste ont été 
bien naïfs s'ils ont cru qu'au lendemain des élec- 
tions de 1889, la presse, comme un seul homme, 
suivrait le mouvement indiqué par Timmense 
majorité du pays. Ce sont, il est vrai, des tra- 
vailleurs trop assidus à leurs terres ou à leurs 
usines, pour savoir ce qui se passe dans les ofTi- 
cines de la grande publicité et pour connaître le 
personnel qui les dirige. Ils étaient sans doute 
persuadés qu'aujourd'hui encore, comme autre- 
fois, chaque journal se donnait pour mission de 
refléter scrupuleusement soit les tendances de 
l'opinion publique, — et alors ils étaient tran- 
quilles, — soit la pensée de tel homme d'État 
sur toutes les parties de son programme, — et 
ils savent que ce genre d'orçanes, devenus bien 
rares, n'est pas à vendre. Ils ignoraient complè- 
tement que beaucoup de nos feuilles parisiennes, 
aujourd'hui aux mains d'hommes étrangers à la 
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presse et d'une littémture qui échappe à tout 
classement, se sont assimilées à de pures boutiques 
commerciales, où lopinion, sous toutes ses formes, 
de la quatrième page au leadîog article, s adjuge 
au dernier enchérisseur. Sachant d'abord qu'ils 
pouvaient toujours compter sur le concours des 
quelques organes qui sont de longue date protec- 
tionnistes — en cela, nos amis ont même eu 
quelques déceptions, — ils se sont bravement 
reposés sur la bonne foi des autres. 

Des autres..., c'est-à-dire des feuilles où M. Au- 
rélien School prévoit qu'un jour « on demandera 
quarante francs la ligne pour annoncer une vic- 
toire d'un de nos généraux », et M. Francisque 
Sarcey que, « dans dix ans, on affermera la cri- 
tique dramatique, comme on y afferme déjà la 
partie financière ». 

Tels de nos amis, trop candides, ne sont pas 
encore revenus de leur étonnement. Cela fait, 
d'ailleurs, leur éloge. 

Nous allons, sûrement, les scandaliser en leur 
montrant comment les choses se sont passées 
dans l'industrie éminemment parisienne des cuirs 
et peaux. Là, on trouve des gens qui ont pris, 
avec une joyeuse franchise, leur parti des nou- 
velles mœurs de la presse. Là, on est dans le 
mouvement. 

Qu'ils lisent la lettre suivante, confidentielle 
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autant que peut l'être une circulaire imprimée à 
des centaines d'exemplaires, adressée à tous ses 
membres par le « Comité de défense des intérêts 
de l'industrie des cuirs et peaux » : 

Paris, le 25 décembre 1890. 

Monsieur et cher confrère, 

La lettre ci-jointe du Syndicat général de Tindustrie des 
cuirs et peaux de la France ne vous donne qu'une faible 
idée des dangers que la campagne protectionniste à outrance, 
menée par l'agriculture, vous fait courir; n'hésitez donc 
pas, nous vous en supplions, à nous envoyer des fonds pour 
nous permettre de faire la campagne de presse qui, seule, 
peut parvenir à intéresser à notre sort Fopinion publique. 

Nos efforts personnels auprès des ministres et de quelques 
députés libéraux ont été couronnés de succès; mais ceux 
qui ont fait à leurs électeurs des promesses de protection ne 
nous accorderont leurs voix pour la franchise que si lesdits 
électeurs se rallient à notre cause, ce qui ne peut s'obtenir 
que par la presse et entraîne de grandes dépenses. 

Nous espérons ne pas prêcher dans le désert et que 
vous comprendrez votre véritable intérêt en nous envoyant 
le plus d'argent possible pour l'union. 

Veuillez agréer l'assurance de notre entier dévouement. 

LE COMITÉ DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS DE l'iNDUSTRIE 
DES CUIRS ET PEAUX. 

{Suivent les signatures.) 

Nous aimons à croire, nous sommes sûr que 
plus d'un membre de l'honorable corporation des 
« cuirs et peaux » a été froissé de ces façons de 
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faire, et regrette la haute indiscrétion des moyens 
employés pour s'assurer les dévouements néces- 
saires. 

Si nous avons cité cet exemple, c'est qu'il ca- 
ractérise, mieux que tous les commentaires, l'état 
d'esprit créé par la moralité de certaines cam- 
pagnes de presse. Avec une rude franchise, 
Messieurs des cuirs et peaux montrent comment 
il faut s'y prendre pour faire l'union des bonnes 
volontés libre-échangistes, en même temps pour 
ranimer chez les défenseurs de la sainte cause les 
forces qui tombent, les convictions qui flédiissent. 
Donnant donnant I Tant par cliché. Mille francs 
pour « muraille de la Chine », deux mille pour 
« marquis de pain cher », trois mille pour t la 
ruine de nos grandes industries d'exportation », 
quatre mille pour une bonne « mesure de repré- 
sailles », cinq mille pour Paiement sensationnel 
qui vise le patriotisme, l'argument de « l'isole- 
ment diplomatique ». Il y a un cours c sur cette 
marchandise » comme sur les « cuirots ». 

Et comme un peu de perfidie n'a jamais nui 
à un plaidoyer, on n'hésite pas à faire percer 
l'oreille de la politique pure sous les questions 
desimpie économie politique. S'adresse-t-on, par 
exemple, à une clientèle radicale, on a soin d'in- 
sister sur le républicanisme modéré du chef du 
parti protectionniste qu'on accuse d'allmnces sus- 
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pectes avec la Droite. S*adresse-t-on à des répu- 
blicains timides, on les menace d'une terreur 
rouge ou blanche. Ohl nous devons convenir 
qu'elle est fort bien menée la campagne en faveur 
des grands, des purs principes... 

Les protectionnistes se serviront-ils des mômes 
armes? Reste-t-il même des journaux disponibles? 
Alors même qu'il en resterait encore, j'estime 
qu'ils feront mieux de s'abstenir, et de s'en re- 
mettre à l'expérience de la majorité parlementaire. 
Il y a là de vieux routiers qui n'ont rien à ap- 
prendre sur la façon dont on provoque et dont 
on alimente une campagne de presse. 

Si, toutefois, on peut tenir pour nulle l'action 
des journaux sur la meilleure partie du Parle- 
ment, on peut craindre d'autres influences. Et, 
ici, nous parlons pour l'avenir, plutôt que pour 
le présent. Hors du Palais-Bourbon et du Luxem- 
bourg, il y a rinstitut, il y a la Sorbonne, les 
Écoles de droit; il y a les * sommités », les 
« spécialistes », les « lumières » ; il y a la redou- 
table armée de l'enseignement traditionnel et offi- 
ciel qui, elle, ne capitule pas, qui entend con- 
tinuer de professer une science trop au-desms des 
faits pour ne pas se placer au-dessus de l'opi- 
nion, et qui compte bien démolir demain l'œuvre 
que nous allons faire aujourd'hui. 

Là est le danger; et c'est une autre manière 
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de terreur que le gouvernement semble vouloir 
subir tout le premier, par un respect invraisem- 
blable de r Administration, cet État dans TÉtat. 
Très jaloux d'être obéi sur certains points où il 
réclame l'absolue neutralité, il est d'une étrange 
tolérance vis-à-vis de certains de ses fonction- 
naires. Ce n'est pas en 1860 qu'il eût été permis 
à des professeurs de l'Université de sortir ^n 
rang, de faire campagne en faveur de la protec- 
tion ! Mais aujourd'hui, tel magister coiflfé d'une 
toque ou tel pontife en possession immémoriale 
de sa chaire peut librement prêcher, aux fraLn 
des contribuables, une doctrine réprouvée par 
le suffrage universel. Salarié d'un gouvernement 
chargé de faire exécuter les volontés du pays, 
vous pouvez, si le cœur vous en dit, faire cam- 
pagne ouvertement dans la presse, aller de ville 
en ville donner des conférences, faire une véri- 
table croisade libre-échangiste. 

Que nos amis du Parlement y veillent I Ils ont 
à établir une œuvre durable, conçue d'ensemble, 
homogène. Ils ont à doter la France d'une nou- 
velle politique économique, et non pas à jwurvoir 
de privilèges telle ou telle industrie locale de 
leurs circonscriptions; ils ont à bâtir une maison 
habitable pour tous les travailleurs du territoire, • 
et non un monument de fantaisie où quelques- 
uns seulement trouveraient à se loger. 
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Si la protection n'est pas un bloc irréductible, 
incommutable, c'est, du moins, un système qui 
exige une rigoureuse logique dans sa conception, 
de la persévérance, de la fermeté et de l'esprit de 
suite dans son application. 

Gravement, comme tout ce qu'elle fait, la So- 
ciété d'Économie politique a discuté, un jour, la 
question de savoir si un protectionniste « avait le 
droit de se dire économiste ». Son opinion sur ce 
point délicat n'est pas encore fixée. La nôtre non 
plus. Mais ce que nous savons bien, c'est qu'un 
dépulé qui accepte la protection pour son collège 
électoral et qui n'en veut pas pour les autres n'a 
droit qu'à un seul titre : celui de farceui*. 

27 avril 1891. 
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Il y avait autrefois là-bas, tout là-bas, des populations 
nombreuses qui vivaient de peu. Vivre de peu, c'est, 
dit-on, le plus sûr moyen d'être content de son sort. 
Sans qu'il fût nécessaire de solliciter son activité, la 
terre de ces braves gens produisait des récoltes suffi- 
santes pour assurer leur modeste existence. En exiger 
davantage ne venait pas à leur pensée; et même ils 
n'avaient cure de savoir si leur sol recelait quelques 
richesses ignorées. Qu'en eussent-ils fait ? 

1 
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On pourrait encore trouver, quelque part, des peuples 
de ce genre, exclusivement visités par les Anglais et les 
missionnaires. 

D'autres, déjà plus civilisés, avaient un peu plus de 
besoins et naturellement se donnaient plus de peine 
pour les satisfaire. La fertilité de leur sol leur assurait à 
peu près toutes les denrées que TEurope cultive, en 
outre, celles qui ne viennent que sous certains climats. 
Comme d'ailleurs cette production spéciale dépassait 
les besoins de leur consommation, ils n'y attachaient 
point un grand prix. Un Européen venait-il les solli- 
citer de lui en céder quelques spécimens, ils y consen- 
taient volontiers : c'était même pour eux une bonne 
aubaine, surtout quand il s'agissait de matières qu'un 
travail mécanique pût ou dût transformer? Chez eux, 
en effet, point d'usines ni de machines; point d'ou- 
vriers pour les mettre en action ; point non plus de 
procédés pour cultiver. Et quand on aurait eu tout 
cela? Encore eût-il fallu entreprendre de longs et coû- 
teux voyages, au bout desquels il y avait l'inconnu. 
Mieux donc valait — c'étaient certes les sages qui parlaient 
de la sorte — laisser courir l'aventure à ces étrangers 
qui venaient de si loin solliciter le producteur, le payaient 
le moins possible sans doute, mais le payaient en 
somme, et assumaient tous les risques d'entreprises 
fort aléatoires. 

C'est ainsi que ces peuples alimentaient du peu qu'ils 
possédaient, et sans grandes exigences, les Européens 
plus civilisés, c'est-à-dire mieux outillés, c'est-à-dire 
aussi ayant plus de besoins à satisfaire. 
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Un beau jour, tout a changé. 

On a créé la navigation et la locomotion à vapeur, 
ce qui supprimait les grandes distances; on a imaginé 
le télégraphe qui permettait de s'écrire en quelques se- 
condes d'un bout à lautre du monde. Aujourd'hui, un 
négociant de Paris peirt, de son bureau, s'entretenir 
avec un commissionnaire de Londres, et le jour n'est 
peut-être pas éloigné où ce même négociant pourra, 
dans les mêmes conditions converser avec son corres- 
pondant de New- York. 

Puis, parallèlement, un autre mouvement s'opérait. 

Des hommes intelligents, pratiques, audacieux s'étaient 
dit : Il y a dans ces pays qui deviennent de jour en 
jour moins lointains, des richesses non seulement 
apparentes, mais cachées; une population qui les 
ignore et qui s'abandonne. La civilisation est un apos- 
tolat. Nous allons évangéliser ces populations. Nous leur 
apprendrons à exploiter leur sol, à en tirer cent fois 
plus qu'il ne produit actuellement ; nous y conduirons 
des ouvriers qui seront leurs professeurs et nous y ins- 
tallerons des usines qui seront leurs écoles. Et si nos 
appétits de philanthropie sont ainsi satisfaits, nos inté- 
rêts personnels n'en souffriront pas. Dirigeant cet éveil 
à. la civilisation, nous en recueillerons les premiers pro- 
fits. Le moment viendra sans doute où ces écoliers 
n'auront plus besoin de leurs maîtres ; mais, d'ici là, 
nous aurons été rémunérés de nos peines et nous aurons 
la double satisfaction d'avoir été des bienfaiteurs et des 
hommes de progrès, tout en faisant notre fortune. Quant 
à nos compatriotes européens qui n'auront pas songé 
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à nous imiter, ils s'arrangeront comme ils pourront. 
Les économistes tiennent d'ailleurs en réserve pour les 
consoler une série d'admirables formules. 

La vieille Europe continuait, pendant ce temps-là, à se 
bercer d'illusions; elle se disait : Les peuples neufs 
resteront éternellement nos tributaires ; ils se feront un 
devoir de ne jamais augmenter leur production, sinon 
dans la mesure suffisante pour alimenter nos usines de 
transformations ou les fantaisies de notre consomma- 
tion ; ils resteront enfin de fidèles clients, toujours em- 
pressés à nous acheter les produits dont ils nous auront 
fourni la matière première. 

Tout à coup, une surprise : voilà ces pays qui s'avisent 
de vouloir se substituer à nous, non seulement pour 
transformer leurs matières premières, mais aussi pour 
offrir sur notre propre marché, des produits semblables 
à ceux de notre sol et qui croissent fort bien sur le 
leur. Maintenant, tous ces territoires, autrefois négligés, 
se couvrent de cultures. Ces intrus poussent l'indiscré- 
tion jusqu'à installer chez eux des usines. Volontiers, 
hier, on les traitait de sauvages ; voilà qu'aujourd'hui 
ces « sauvages », profitant, sans avoir eu à traverser 
une période d'initiation et d'études, des progrès qu'une 
coûteuse expérience nous a permis de réaliser, con- 
duisent les appareils et les métiers que nous avons mis 
des siècles à perfectionner. Qui sait si, demain, ce n'est 
pas chez eux qu'il nous faudra chercher des modèles?... 

On avait cependant beaucoup réfléchi en Europe. 
Des hommes entourés d'une haute considération et d'un 
incontestable prestige avaient découvert les formules 
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d'une science nouvelle. Des esprits chagrins les accu- 
saient de croire un peu à la légère que les limites du 
monde étaient immuablement fixées aux confins de 
l'Europe ; mais les savants souriaient et laissaient dire. 
Graves, ils enseignaient qu'un nombre, d'ailleurs limité, 
de peuples européens étaient mystérieusement investis 
de la mission d'alimenter de leurs produits fabriqués 
tous les autres hommes. Ces pays, c'étaient l'Angleterre 
et la France. Et de fait, quelle considération méritent 
des peuples où il n'y a pas d'économistes patentés, offi- 
ciels, dogmatiques et surtout infaillibles? Aucune. Sans 
doute, l'Europe ne représente guère que la douzième 
partie du monde, mais est-ce que l'Amérique, l'Asie, 
l'Afrique, l'Australie, avec leurs douze cents millions 
d'habitants, étaient capables de fonder, de servir, d'ali- 
menter une industrie quelconque? C'était déjà bien 
joli de leur concéder que leur agriculture pût suffire à 
leur propre consommation. L'Amérique, en particulier 
devait prétendre, moins que toute autre, à s'insurger 
contre les arrêts de la nouvelle science. 

— Une concurrence industrielle contre l'Europe! 
Qu'on traite ces chimères comme elles méritent de l'être, 
disaient les économistes. Dans tous les pays dont on 
nous parle, nous continuerons d'aller chercher ce qui 
nous fait défaut. Que si, d'aventure, ils ont quelque 
poudre d'or, quelques barres d'argent ou des morceaux 
d'ivoire à nous donner en échange, nous pourrons leur 
céder quelques-uns de nos produits. Cela suffira pour 
les rendre heureux et pour nous assurer leur reconnais- 
sance : la reconnaissance des peuples n'est pas un vain 
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mot. S'il le faut, nous irons jusqu'à lextrôme limite de 
la générosité : nous nous emparerons de leur territoire 
pour les protéger ; nous serons leurs tuteurs ; nous leur 
enverrons des fonctionnaires, — nous n'en manquons 
point ; — au besoin, nous leur enseignerons TÉconomie 
politique, pour qu'ils comprennent mieux l'étendue des 
devoirs que leur impose la Science, cette admirable 
Science qui a si bien arrangé toutes choses en ce monde 
et mis chacun à sa place pour l'éternité. 

Cependant les « sauvages » nous apportant d'abord 
du blé et du bétail, puis des produits fabriqués av^ 
nos machines, il y eut quelque émoi chez les non initiés. 
Ils se tournèrent vers les économistes, convaincus que 
ceux-ci allaient leur fournir une excellente explication. 

Et, en eTet, les économistes ne parurent pas le moins 
du monde embarrassés : 

— Tout cela, dirent-ils, est factice et, surtout, c'est 
anti-économique. Ça ne durera pas!... 

Cela dura tant et si bien; les prix auxquels les 
« sauvages » nous apportaient leurs produits étaient si 
au-dessous des prix européens, que nos agriculteurs se 
dirent : 

— Mais ces économistes que nous admirions ne se- 
raient-ils point les hommes supérieurs que nous pen- 
sions ? De très bonne foi peut-être, ils nous ont trom- 
pés; mais enfin ils nous ont trompés. Si on laisse les 
produits exotiques entrer librement chez nous, la va- 
leur des nôtres va tomber à rien; et alors, qu'est-ce 
que nous ferons ! 

— Vous ferez autre chose! répondirent les savants. 
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— Autre chose que des céréales, du bétail? Quoi 
donc, s il vous plaît? 

— Vous ferez des légumes et des fruits; de la sa- 
lade, du persil, des salsifis, des pommes de terre. Vous 
n'allez pas nous dire maintenant que les « sauvages » 
vont nous apporter des légumes. Observez plutôt les 
quantités énormes de légumes que Paris et les grandes 
villes consomment, et voyez le merveilleux aliment 
offert à vos cultures! Une laitue coûte trois sous le 
pied, et, pour deux sous, on n'a que quelques brins de 
ciboules et de persil- Considérez ce que vous pouvez 
produire de persil par hectare. Cela serait d'un fort 
beau rapport ! Vous faites des fermes à blé ; vous ferez 
des fermes à persil, c'est bien simple 1 

— Mais tous les agriculteurs ne peuvent pas faire 
de la salade, des choux, des navets, des carottes, fût- 
ce même du persil. De quoi voulez-vous qu'ils vivent? 

— Vous ne songez pas à une chose. A supposer 
que les pays étrangers continuent de nous envoyer 
leurs céréales et leur bétail, nous aurons, dans tous les 
cas, le pain et la viande pour rien ou presque rien. Ce 
Bera pour nous Tâge d'or, la vie à bon marché ! Et 
puis, après tout, cela ne nous regarde pas. « Laissez 
faire, laissez passer. La liberté guérit elle-même les 
blessures qu'elle fait. Plus un peuple importe, plus il 
s'enrichit et sa richesse s'accroît d'autant plus que la 
somme de ce qu'il importe dépasse la somme de ce 
qu'il exporte. » Ce sont là des vérités irréfragables. 
Ceux qui les ont imaginées ont des statues sur nos places 
publiques. 
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Les agriculteurs furent un peu surpris, non seule- 
ment du raisonnement, mais des faits dont le spectacle 
leur fut bientôt donné et qui étaient en légère contra- 
diction avec l'optimisme des économistes. M. Marc de 
Haut racontait à ce sujet, il y a peu de temps, une 
anecdote trop « suggestive » pour qu'on ne cède pas 
à la tentation de la reproduire* : « Je me rap- 
pelle, disait-il, que, me promenant un jour dans la 
campagne, je rencontre un brave homme qui cassait 
des cailloux sur la route et je lui dis : ft Eh bien, mon 
» brave, tu n'as donc pas pu payer tes prestations avec 
» un peu d'argent, pour te dispenser de les payer en 
» nature? — Ah! monsieur, me répondit-il, j'ai bien 
ï> du blé dans mon grenier, mais je ne puis ms le 
» vendre ; il faut bien que je casse des caîllotfx pour 
» entretenir la route ! » En disant cela il me montrait 
une voiture qui arrivait et qui amenait du blé américain 
au moulin voisin; et il ajoutait: « Ce blé a déjà passé 
» par nos canaux, par nos chemins de fer pour venir 
T) nous faire concurrence, et il faut encore que ce soit 
» moi qui lui fasse son chemin pour qu'il arrive jusqu'au 
» village I » 

Ce paysan ne comprenait évidemment rien aux 
axiomes de TÉcole. 

Les industriels vinrent aussi se plaindre aux écono- 
mistes. Ils furent bien reçus. 

— Vous, vous êtes comme les agriculteurs, vous êtes 
des routiniers ; perfectionnez votre outillage ! 

1. Réunion de V Association de Vindustrie française, janvier 1891. 
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— Mais, nous Pavons perfectionné ! nous faisons des 
prodiges d'invention et d'économie dans nos usines! 
Seulement il arrive ceci: nous créons un modèle. 
Quelques semaines après, nos concurrents du dehors 
nous renvoient le même produit. 

— Que voulez-vous? c'est la concurrence! 

— Sans doute, mais nos concurrents n'ont pas à 
supporter toutes les charges fiscales qui nous accablent. 
Gela leur permet d'avoir la main-d'œuvre à bas prix et 
de demander moins de rémunération pour leur travail, 
tout en réalisant souvent de plus gros bénéfices aux 
dépens du consommateur. 

— Niaiseries que tout cela ! Si vous ne pouvez réus- 
sir à vivre en filant, en tissant, en forgeant, en cons- 
truisant des machines, en faisant des meubles, le remède 
est bien simple : faites autre chose, vous dirons-nous I 
Industriels et agriculteurs, faites des articles de Paris, 
du vin de Champagne, du Château-Yquem et du 
Chambertin. Ce sont là des produits où nous excellons, 
et il faut savoir se borner. Laissez faire, laissez passer : 
c'est le principe ; rien ne peut prévaloir contre les prin- 
cipes. 

— Nous estimons fort la liberté, mais encore semble- 
t-il qu'elle doive avoir des limites I 

— C'est une erreur : 



L'économie politique ne distingue pas de limites dans 
rexercice de la liberté économique. Pour elle, le globe est 
un atelier et, en même temps, un marché où les divisions 
politiques peuvent indiquer des différences dans les mœurs, 

1. 
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dans les goûls, mais n'apportent pas avec elles des moyens 
différents de produire et de consommer *. 

La définition a une allure dogmatique. Elle est la 
traduction en prose des rêveries qui ont longtemps hanté 
et hantent sans doute encore certains esprits. Elle nous 
rappelle certains discours prononcés il y a un demi- 
siècle par un homme qu'on n'est point accoutumé 
cependant à regarder comme un économiste, bien que 
les doctrines qu'il a émises sur ce sujet ressemblent fort 
à un développement de la définition que nous venons 
de citer. 

* * 

« L'amant d'Elvire » a prononcé des discours sur k 
liberté du commerce (Chambre des députés, 14 avril 
1836), sur la question des sucres (Chambre des députés, 
y 26 mai 1837), sur le libre-échange (Marseille, 24 août 
1847), etc., qui sont, comme envolée, comme lyrisme 
religieux, supérieurs à ses hymnes les plus célèbres. 
C est à se demander si, dans la pensée du poète, l'idéale 
Elvire n'était pas simplement la liberté commerciale 
chère à tous les doctrinaires. Après la lecture que je 
viens de faire, je serais fort tenté de le croire; et s'il 
me reste un doute, c'est parce que je ne comprends 
pas que la même muse ait pu inspirer de si belles 
choses à Lamartine et de si ennuyeuses à MM. les éco- 
nomistes. 

1. Nouveau Dictionnaire d'Économie poliiiquef publié sous la 
direction de M. Léon Say (GuiUaumin, Paris, 1891). 
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Lamartine, qui a mis Dieu dans Tamour et dans la 
politique, a trouvé le moyen de le mettre dans Técono- 
mie politique. Ce qu'il pardonne le moins au système 
protecteur, c'est d'être antidivin (discours du 14 avril 
1836). 11 a souvent feuilleté le tarif général des douanes, 
qu'il appelle le Code de nos misères volontaires, et 
- il s'est demandé avec amertume : Est-il possible que 
ce scit le code de Dieu? (Discours de Marseille.) 

Il s'est quelquefois posé à lui-même cette hypothèse : 
Qu'arriverait-il si le commerce, l'industrie, l'impôt, le 
travail du peuple étaient gouvernés, non par une assem- 
blée de faibles mortels, « mais par un esprit d'un ordre 
impartial et supérieur à l'humanité, par un ange, si 
si vous voulez, par un législateur divin, éclairé, 
animé, dévoré par la lumière, par la justice et par la 
charité de Dieu lui-même pour ses créatures ? Que ferait 
cet ange chargé de régir, d'équilibrer, de niveler, de 
gouverner cette province de l'humanité ? » Vous devi- 
nez la réponse du poète : il organiserait le libre- 
échange sur la plus vaste échelle. « // créerait à Vins- 
tant le libre-échange, et les biens de la terre prendraient 
leur niveau, comme les eaux de VOcéan^ comme Vair vi- 
tal autour du globe que nous habitons ! » Mais,'(r suppo- 
sons que Dieu, au lieu de donner ce peuple à un ange, 
le donne à gouverner à un esprit partial, à un esprit 
d'iniquité, de ténèbres, de mal et de mort, à un démon, 
si vous voulez. Que fera cet esprit ennemi de la jus- 
tice, de la vérité, du bien-être de la population, en- 
nemi des hommes, en un mot? » U s'empressera de 
fonder le système protecteur. (Discours de Marseille.) 
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Car, Lamartine le déclarait bien hautement, la pro- 
tection, c'est « la mort des masses » (exemple : TAmé- 
rique d'aujourd'hui) ; et le libre-échange, c'est « la vie 
des nations » (exemple : la France pendant la crise agri- 
cole, si efficacement enrayée par les droits protecteurs). 

On voit déjà, par ces curieuses citations, avec quelle 
ampleur le bon poète coupait dans le libre-échange. 
N'avouait-il pas lui-même qu'il siégeait « au plafond 
de la Chambre »? N'était-il pas l'ami, et, par consé- 
quent, la dupe du fameux agent anglais Bowring, qui 
mystifia de si belle façon la Société d'Économie poli- 
tique par des contes à dormir debout sur les bienfaits 
moralisateurs du libre-échange en Angleterre? 

Mais il y avait tant de candeur dans l'âme de Lamar- 
tine, qu'il allait jusqu'à croire à la « générosité » des 
compatriotes de M. Bowring !... 

Du reste, il ne s'en cachait pas, son argument déci- 
sif, inéluctable en faveur de la liberté commerciale, 
c'était le sentiment, a le sentiment qui est éclairé d*en 
haut comme la conscience, et qui ne se trompe jamais, 
parce qu'il est en nous la voix involontaire de la nature 
et de Dieu lui-même, qui paille dans nos bons instincts ». 

Écoutez en quels termes, ayant pris la parole après 
le spirituel Bastiat, le député viticulteur de Mâcon s'a- 
dressait aux membres d'une réunion de Marseillais 
libre-échangistes : 

t ...Je ne me jetterai pas avec vous dans cette al- 
gèbre de l'économie politique qui raisonne surtout en 
chiffres, et dans laquelle je me suis plongé pendant des 
années d'études pour savoir par moi-même au juste si 
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les chiffres commerciaux, les faits et les statistiques de 
la richesse et du travail donnaient, par hasard, des 
démentis à cette évidence inlérieure qui précède chez 
nous les convictions. Je vais me borner à dire quelle est 
la considération principale qui ma de bonne heure 
incliné Tesprit et le cœur vers vos théories. Oui, lef 
cœur aussi, le cœur surtout; car, avant que Vexamen 
eût fait pour moi une conviction de la liberté et des 
échanges, la nature en avait fait un sentiment » 

Mais si la prose de nos économistes est moins élevée 
que le style de Lamartine, si les plus académiques 
d'entre eux sont incapables de rencontrer des beautés 
comme celle-ci : « La minorité ne fût-elle qu'une tête 
sur cent millions, a le droit d'avoir raison contre tous, 
comme la cime de vos montagnes a raison de voir le 
jour qui se lève quand vos vallées ne le voient pas 
encore; » si Ton ne peut demander à M. Raynal d'être 
aussi éloquent à Bordeaux que Lamartine le fut à Mar- 
seille; si le feu sacré qui dévore nos bons doctrinaires 
ne brûle pas tout à fait ce qu'ils ont de mortel 
(M. Leroy-Beaulieu en est la preuve); s'ils se récla- 
ment moins de la Providence, et s'ils n'osent pas dire 
que les traités de commerce soient l'œuvre d'un esprit 
divin, d'un ange, — leur thèse est, au fond, aussi 
poétique, elle s'appuie sur cette « évidence intérieure », 
sur ce « sentiment » qui précède et entraine la convic- 
tion. Et, du reste, il suffirait de voir avec quel enthou- 
siasme la poésie faite homme (j'ai nommé Lamartine) 
embrassa cette cause, pour dire que la liberté commei^ 
ciale est une spéculation de rêveurs. 
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Du moins, à l'époque où Lamartiae parlait si bien, 
on pouvait croire au libre-échange, s'y convertir. 
D'abord, une telle éloquence était faite pour entraîner, 
et puis la France de ce temps-là avait toutes les illu- 
sions qu'il nous a fallu perdre. Qui soupçonnait alors 
les progrès de la vapeur, de l'électricité, du machi- 
nisme, et le déplacement des forces économiques qu'ils 
allaient entraîner? Qui aurait osé dire au Français 
chauvin qu'un jour viendrait où nous aurions des 
rivaux écrasants dans nos arts de manufacture? Qui 
aurait pu prévoir l'Amérique industrielle, alors qu'on 
prévoyait à peine l'Amérique agricole ? Autres temps, 
autres chansons... 

Dans sa lettre sur la Crise des subsistances (octobre 
1846), Lamartine pouvait écrire ceci : « Le blé étant 
une des matières les plus encombrantes et les plus lourdes, 
il serait physiquement impossible au commerce d'importer 
et de distribuer dans tout V Empire les blés nécessaires 
à la concommation de la France. » 

En avril 1836, Lamartine croyait constater une vé- 
rité immuable quand il parlait ainsi du vin : « Ce pro- 
duit^ le plus naturel à notre sol, le ^eul qu'on ne puisse 
lui enlever, ce produit, sHl n'était opprimé par vos lois 
prohibitives, suffirait seul à donner à notre patrie la 
prédominance de richesse et de consommation dans tout 
le globe. » — Aujourd'hui, la France vinicole ne sait 
comment élever des barrières contre l'invasion du vin 
étranger. Si l'on écoutait M. Leroy-Beaulieu, on entou- 
rerait le département de l'Hérault d'une muraille de 
bronze. 
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Lamartine n'était que Tinterprète des idées géné- 
reuses de son époque, lorsqu'il disait, dans le môme 
discours : « Quel est en particulier le besoin de ce 
temps-ci ? C'est la paix, c'est la continuation, c'est l'af- 
fermissement de ces rapports d'harmonie, de ces rela- 
tions de bienveillance, commerciaux ou intellectuels, 
entre les différentes nations dont le monde politique 
se compose, et que la civilisation n'a pas d'autre fin 
que d'étendre, de compléter, de rendre, s'il se peut, 
inviolables I » Et plus loin, toujoure en de beaux mou- 
vements lyriques : « A quoi servira la guerre et la 
conquête quand, par exemple, entre la France et la 
Prusse, entre la France et la Belgique, il n'y aura 
plus de douanes, il y aura vie œmmune, communauté, 
identité, liberté complète d'échanges, de commerce, 
d'industrie, législation commerciale une et homogène ? 
Quel intérêt l'un de ces peuples aura-t-il à attaquer 
l'autre, lorsqu'en l'attaquant il aura la certitude qu'il 
s'attaque lui-même, qu'il se nuit à lui-même ? etc...» 
— Hélas I le pauvre Lamartine est mort sans avoir vu 
la guerre de 1870, la volte-face de la civilisation, le 
triomphe de l'artillerie, l'isolement de notre chevale- 
resque France, la « générosité » du pays de M. Bowring 
pendant nos désastres, la triple alliance, le programme 
économique de M. de Bismarck, le germanophiiisme 
de l'Italie que nous avons unifiée et de la Belgique 
que nous avons créée, le réveil des peuples orientaux, 
le colossal contrepoids fait par l'Amérique au vieux 
monde, la lutte pour la vie devenue le mot d'ordre 
des États, chaque nation cherchant à se suffire avec ses 



16 LA COMÉDIE LIBRE-ÉCHANGISTE 

propres ressources plutôt que de s'exposer à payer les 
frais du « nivellement des biens de la terre », enfin le 
rêve d'une « communauté » entre la France et la Prusse 
changé en la menace d'un Sedan commercial ! 

Voilà ce que la révolution économique et le natio- 
nalisme à outrance ont fait, depuis la mort de La- 
martine, du (( dogme triomphant de la liberté des 
échanges », pour nous servir de l'expression du grand 
poète visionnaire. 

Le temps du triomphe est passé. Après les ivresses 
du Capitole, le dogme de la liberté des échanges con- 
naît toutes les horreurs delà roche Tarpéienne. 

Mais, on s'exposait naguère à faire douter de sa 
générosité naturelle quand on ne se disait pas libre- 
échangiste, tandis que maintenant, après ce que nous 
avons vu, s'obstiner dans les nobles rêveries de Lamar- 
tine, c'est se moquer à la fois du monde et de la 
poésie. 

MM. les économistes chantent Elvire avec moins 
d'éloquence que le maître; mais ils continuent à chan- 
ter Elvire. Quand on relit leurs publications indigestes 
après les admirables écrits de Lamartine, on voit s'éva- 
nouir son dernier doute. On comprend aussi qu'il y a 
ridicule et danger à vouloir maintenir quand même 
les vieilles formules d'une science qui, à l'égal de 
toutes les sciences d'observation, et plus qu'aucune 
autre, doit subordonner ses théories aux faits constatés 
et non pas faire rentrer quand même des faits nou- 
veaux dans des théories anciennes. 
Mais cette économie politique là n'est point du tout 
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l'économie politique officielle et par conséquent la seule 
vraie, — au dire du moins de ceux qui la professent. 






Tout le monde se rend compte qu'il y a, dans 
chaque pays, des producteurs et des consommateurs, 
que chaque individu — chaque citoyen — est tour à 
tour consommateur, quand il achète, et producteur; 
quand il travaille; que la circulation normale des 
richesses de ce pays dépend d'un juste équilibre entre 
ses deux forces actives : production, consommation. 

On saisit non moins aisément que cet équilibre s'éta- 
blit tout naturellement, dans chaque pays, quand la 
consommation indigène s'adresse à la production indi- 
gène, mais qu'il peut être gravement troublé si la con- 
sommation indigène s'alimente aux sources de la pro- 
duction étrangère; qu'il peut résulter de cette anomalie, 
d'abord l'affaiblissement, ensuite la décadence, enfin, 
la ruine de l'agriculture et l'extinction des industries 
nationales qui font vivre ceux qui vivent de leur tra- 
vail, autant dire à peu près tout le monde. 

Il est fort utile, dès lors, qu'il existe des hommes 
spéciaux pour veiller constamment sur une situation 
délicate et pour signaler aux pouvoirs publics les 
mesures à prendre, lorsque, par une circonstance quel- 
conque, l'équilibre nécessaire vient à être rompu. Ces 
hommes, les économistes, sont les véritables repré- 
sentants de la « diplomatie des affaires ». 
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Seulement récohomie politique ainsi définie n'existe 
pas. Du haut des chaires du Collège de France ou des 
Facultés de droit, les professeurs chargés d'édifier les 
hommes de bonne volonté sur les arcanes de la « pro- 
duction, de la distribution et de la consommation des 
\ richesses » n'ont pas a3sez de foudres pour ces pauvres 
\ \ d'esprit qui inclinent à croire que la science économique 
\ doit avoir pour unique objet la sauvegarde et la tutelle 
du travail national. 

La science économique « officielle » est d'importa- 
tion anglaise. Elle nous a été enseignée par le peuple 
\ le plus égoïste du monde et, par tempérament comme 
* par situation géographique et politique, notre ennemi 
le plus naturel. 

En passant le détroit, elle s'est légèrement trans- 
formée. En Angleterre, pays pratique, elle a pour base 
la liberté commerciale au profit de l'Angleterre-. — En 
France, pays généreux, elle a pour base la liberté, bon 
gré mal gré, sans restriction, sans contrepoids, pour 
tous et chacun, en vue du bonheur idéal de l'univers 
et de l'idyllique fraternité des peuples ! 

C'est à qui devra s'immoler pour la prospérité du 
voisin. 

Au rebours de l'individualisme qui fortifie, chaque 
jour davanlage, les frontières des nations, resserre de 
plus en plus les marchés, les apôtres de l'économie 
politique à la mode française prêchent la communauté 
universelle des intérêts. 

Sans se préoccuper de savoir si tel peuple a plus ou 
moins de charges que tel autre, s'il est plus ou moins 
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favorisé sous le rapport du sol, du climat, s'il possède 
ou peut acquérir facilement des avantages lui permet- 
tant de ruiner, presque sans lutte, son concurrent 
commercial, — sans se soucier môme, en fln de compte, 
s'il existe des nations et des peuples, — ils ont posé ce 
tr omphant principe : Laissez faire, laissez passer! 

— Mais alors, objecterez-vous, puisque toute cette 
science consiste à laisser couler Teau sous les ponts, et 
aller le monde comme il va, à quoi donc peut-elle 
bien s'occuper? 

Ah! voilà! 

Pour donner naissance à une science réelle, il faut 
un certain nombre de faits observés, de lois établies. 
Mais pour faire éclore une métaphysique, — c'est-à-dire 
un thème à commentaires, à bavardages, — il suffit 
d'une opinion. 

« Vive la liberté commerciale! » — n'est qu'une opi- 
nion. Aussi la prétendue science qui consiste à vulga- 
riser la beauté de cette opinion, n'est-elle qu'une méta- 
physique. 

Si vous me trouvez trop sévère, j'en appelle à Senior 
lui-même. Senior est l'un des docteurs les plus auto- 
risés de la science économique; d'abord, il est Anglais! 
Senior a écrit : 

« La science économique est au-dessus des faits. » 

Me refuserez-vous le droit d'appeler métaphysique 
une « science » qui se place au-dessus des faits? 

Il suffit d'examiner les principaux axiomes qui cons- 
tituent le fond de la doctrine économique, pour entre- 
voir toute l'étendue de cette énorme mystification. 
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Et alors on constate que les auteurs et les com- 
plices de cette fumisterie — si sérieusement organisée, 
ont tous les droits au prestige qui les environne, au 
dévotieux respect auquel ils prétendent. Et, pour con- 
clusion morale, si vous voulez bien vous rappeler 
qu'honneurs, crédits, profits sont, en général, le lot 
des importants incapables, vous en arriverez sans 
grande peine à cette définition, la seule vraie, de l'éco- 
nomie politique : 

L'économie politique sera peut-être un jour une 
science; en attendant, c'est une carrière. 






Justement parce que c'est une carrière — et pour 
beaucoup une carrière fort lucrative — ceux qui l'ont 
embrassée, qui en ont recueilli les profits, ne se rési- 
gnent pas facilement à l'abandonner. Quelques-uns 
peuvent bien faire un retour sur eux-mêmes et se sentir 
quelque peu ébranlés dans leur foi primitive, mais le 
moyen de l'avouer? Les mauvaises langues prétendent 
qu'en matière politique, on change assez facilement 
d'opinion. En économie politique, la chose est plus 
difficile. Qui pourra scruter les pensées qui s'agitent 
dans certains cerveaux d'économistes? 

Il court une légende à ce sujet. On prétend qu'un 
beau soir, il y eut tout un drame à la Société d'Éco- 
nomie politique. Il était minuit passé. Il y avait plus 
d'une heure que la réunion avait pris fin ; tout le 
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inonde était parti. Seul, un vieil économiste était resté. 
Rien qu'à le voir, on devinait que, sous son crâne 
chenu, se déchaînait une violente tempête. Il déam- 
bulait fiévreusement, les yeux au parquet, les mains 
dans ses poches. 

Freetrade, Thuissier de service, qui mourait de som- 
meil, s'était écrié plusieurs fois déjà d'un air détaché : 
a Tiens, il est déjà minuit! » ou bien : « Oh 1 comme il 
est tard ! » Peine perdue ! Alors il avait éteint succes- 
sivement trois lampes ; il n'en avait laissé qu'une pour 
éclairer les méditations du vieil économiste. Mais celui- 
ci ne s'apercevait de rien, tant il était en proie à sa 
rêverie 1 Freetade crut « ne pas manquer au respect 
qu'il doit à ces messieurs de la Société, en prenant la 
liberté de lui faire observer qu'il allait laisser passer 
l'heure d'aller se reposer... » 

Peine perdue! Le vieil économiste contempla Free- 
trade d'un œil vague et se mit à soliloquer ainsi ; 



Libre-échangiste ! L'être ou ne pas l'être, ce n*est pas la 
question... La question, c'est de savoir si Ton peut décem- 
ment cesser de Têtre après Ta voir été... Et moi, voilà trente 
ans que je le suis!... Trente ans le doigt dans Toeil, ou la 
vie d'un économiste î (Perplexe.) Après trente ans et à mon 
âge, a-t-on bien le droit de changer? En a-t-on le devoir? 
Est-ce même nécessaire?... 

L'homme absurde est celui qui ne change jamais, a dit 
Machin... Dois-je donc être absurde? Pourquoi le serais-je? 

Absurde! Hélas! je le fus!... Je ne le fus que trop long- 
temps... Oui, trop longtemps, j'ai cru à toutes ces baliver- 
nes... à leurs sottises... {EnergiquemenL) J'ai bien dit : à 
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leurs sottises... (Regardant autour de lui et appuyant sur. les 
mots.) S'en est-il assez dit de sottises entre ces quatre 
murs! Et moi-même, quand j'y pense!... 

Il s'est dit ici que le régime de 1860 avait donné un ma- 
gnifique élan à notre commerce d'exportation..., qu'avant 
1860, nous ne savions pas ce que c'était d'exporter!... Tout 
dernièrement encore, dans les Dcbats, de Molinari sortait ce 
lamentable cliché,.. On lui a répliqué que, dans les dix 
années qui ont précédé le régime de 1860, nos ventes à 
l'exportation étaient passées de neuf cent trente-huit millions 
à deux milliards deux cent soixante-six millions, soit une 
augmentation de cent quarante-sept pour cent!... On lui 
a dit encore que nos ventes à l'étranger d'objets fabriqués 
passaient, dans le même laps de temps, de six cent quarante- 
six millions à un milliard quatre cent trois millions, soit un 
accroissement de cent dix- sept pour cent... On a rendu la 
riposte plus écrasante encore, en faisant ressortir le mou^ 
vement des importations étrangères en France, mouvement 
qu'a surtout favorisé le régime de 1860... En effet, alors que, 
depuis trente ans, nos ventes à l'étranger d'objets fabriqués 
n'ont grandi que de vingt-cinq pour cent... — contre cent 
dix-sept, en dix années, sous le régime de la protection, — 
les importations similaires de l'étranger ont grandi de trois 
^ cent quarante-sept pour cent, puisqu'elles ont passé de 
V \ cinquante- neuf millions à cinq cent soixante-quinze mil- 
y lions... 

Faut-il rappeler tout ce que nous avions promis au nom 
du libre-échange!... Que l'or baisserait; que jamais, jamais 
plus il n'y aurait de grèves, ni de chômages; que le retour 
des crises industrielles et agricoles serait désormais une 
chimère inadmissible; que l'Angleterre cesserait de coloniser 
et le œntinent de se faire la guerre; que nous serions 
inexpugnables et garantis contre toute invasion de concur- 
rents voisins ou éloignés ; que nous aurions la vie à bon 
marché; que les masses se moraliseraient... Quoi encore?... 
que nous exporterions du blé aux Indes... Hélas!!! J'ai 
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affirmé, un des premiers, que le droit de cinq francs sur 
le blé allait faire augmenter d'autant le prix du pain ! et ma 
gouvernante le paie le même prix que lorsque le droit était 
de soixante centimes!! Quand on a fait la loi de 1884 sur 
les sucres, j'ai dit que c'était une loi de routine et de cherté, 
comme je Fai affirmé, d'ailleurs, de toutes les lois de pro- 
tection. Or, voilà que ces imbéciles de paysans se sont mis 
à mieux cultiver, et qu'en moins de quatre années, ils ont 
doublé la richesse de leurs betteraves. Bien plus, nous 
payons le sucre moins cher qu'avant cette loi!... 

...Et lors de la prohibition du lard salé d'Amérique! 
avons- nous assez protesté contre cette mesure qui allait 
mettre hors de prix la viande de porc! La viande du 
pauvre! ! Et jamais ce machiavélique animal n'a été à aussi 
bon marché qu'au lendemain de la prohibition!... On peut 
dire qu'il s est conduit avec nous comme un... ! 

Non! Ce que l'on déchante à présent! Et quelle séance ce 
soir! Bone Deusf quelle séance! J'avais proposé ce sujet de 
discussion : Prouver que les États-Unis fe sont ruinés en se 
protégeant. Personne n'a pris la parole ! Il y a eu un long 
silence, et l'on s'est mis à causer tout bas, comme dans la 
chambre d'un mort... Parbleu! le mort, c'est le hbre- 
échange!... 

Maintenant, que faire? 11 n'y a pas à dire, l'heure des 
grandes résolutions a sonné... Il faut abjurer mes erreurs? 
renier mon symbole de trente ans? Eh oui, parbleu ! je le 
dois, la sincérité m'y force... et aussi ma conscience! 

Oui, mais, et mes livres... Oh! ma tète! ma tête!... 
Voyons, voyons, du calme; raisonnons un peu... 
(Suivi de Freetrade qui le regarde avec sollicitude et lui emboîte 

le pas, il va et vient, un doigt sur le front, mettant de longs 

silences entre ses phrases,) 

Raisonnons... Vous me direz: pourquoi vous faire tant 
de bile?... Vous n'avez pas de vignes, vous n'êtes action- 
naire d'aucun établissement industriel. L'agriculture? scien- 
tifiquement, on peut démontrer que c'est une superfluité 
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dont un pays peut se passer... 11 y a des formules pour 
cela... Je le sais; et sans qu'il m*en coûte un sou, je pour- 
rais assurément demeurer fidèle à mes principes... Du côté 
matériel, je suis sans inquiétude!... Cela ne fait aucun 
doute. Oui, mais au fond, au fin fond... ma conscience!... 
mon devoir est de me mettre en règle avec elle... 

Je ne dis pas! mais je connais le monde... personne ne 
m'en saura gré... Ce que j'y gagnerai, ce sera de m'entendre 
appeler renégat ! et les protectionnistes en feront des gorges 
chaudes!... {Une pause.) Oh! non, décidément, c'est trop 
dur!... 

Tandis que si je persistais inébranlable dans ma foi éco- 
nomique, malgré les défaillances, malgré la raison, malgré 
les faits, malgré l'évidence, malgré tout et contre tous, 
mes plus acharnés détracteurs seraient contraints à dire de 
moi: « Cet homme-là, c'est un caractère!... » 

Dame! il n'y a pas moyen d'en sortir autrement... En 
somme, c'est... habile... très habile... Démonétisé, comme 
je le suis, comme nous le sommes tous, sans crédit, sans 
disciples... le seul moyen de nous rattraper, c'est encore de 
montrer du caractère. 

Ma foi, ma résolution est prise... Et s'il n'en reste qu'un, 
je serai celui-là... (Une pause,) Et puis, rien ne dit, après 
tout, qu'au fond le libre-échange ne soit pas la vérité pure, 
la pure doctrine... En ce moment, les faits lui donnent un 
démenti catégorique, écrasant ; mais les faits ? Qu'est-ce que 
cela prouve? Senior a lumineusement démontré que la reli- 
gion de l'économie politique était au-dessus des faits... Sans 
compter que des circonstances nouvelles, des concomitances 
peuvent se produire qui nous donnent raison un jour ou 
l'autre... dans cinquante, dans cent ans!... Qu'est-ce que 
cent ans dans la vie d'un peuple?... Et puis, l'Amérique 
reviendra peut-être un jour au libre-échange?... Vous me 
répliquerez qu'elle n'en prend guère le chemin !... Eh bien, 
je peux bien vous l'avouer, vous êtes dans l'erreur... C'est 
après deux cents ans de prohibition que l'Angleterre s'est 
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vouée au libre-échange, alors qu'elle n'en avait plus rien 
à redouter... La prohibition est le meilleur chemin qui 
mène au libre-échange, et comme nous allons bien plus 
vite aujourd'hui qu'autrefois, TAmérique ne mettra sûre- 
ment pas autant de temps que TAngleterre à se constituer 
une agriculture et une industrie assez fortes pour ne plus 
craindre d'ouvrir ses portes... 

Alors ! mais ce serait le triomphe ! Nous avons réussi à 
monter le cou à notre pays avec le libre-échangisme 
anglais..., nous recommencerons avec le libre-échangisme 
américain... {Absolument convaincu,) Mais parfaitement!... 
non, là, vrai! étais-je assez simple avec mes scrupules!!... 
C'est cela : de la patience, du toupet, autrement dit, du 
caractère!... Et vive à jamais le libre-échange! {À tue-tête,) 

— A bas les traîtres ! Vivent les grands principes et les 
saines doctrines! 

(Freetrade le crut devenu fou ; il essaya en vain de le contenir. 
Le vieil économiste se dégagea et vociféra en s'en allant :) 

— Laissez faire! Laissez passer!... » 



Telle est la légende qu'on raconte. Est-elle vraie? 
En tout cas, elle n'a pas suggéré de conversions écla- 
tantes et cependant... 

Cependant, il doit y avoir eu quelque chose... En 
effet on a appris, en 1890, qu'il se fondait à Paris une 
nouvelle association sous le titre de Société d'études 
économiques. Pourquoi cette association ? 

Il n'en existait donc pas une sous le titre de Société 
d'économie politique ? 

Si, mais la nouvelle Société — d'après le programme 
exposé par l'un des fondateurs — avait pour but « de 
mettre en lumière, en dehors de tout esprit de secte, de 

2 
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tout parti pris de doctrine^ de toute cotene, le véritable 
objet de réconomie, les lois qui ressorlent de Tobserva- 
tion attentive et scrupuleuse des faits, et, par- dessus 
tout, la méthode que Ton emploie et que l'on doit 
employer pour Tétude des phénomènes de Tordre éco- 
nomique » . 

« Esprit de secte », « parti pris de doctrine », « cote- 
rie », en quelques mots, les ennuyeux parleurs du 
sacro-saint aréopage étaient passés au crible. Impossible 
d'être plus bref, en disant tout. Cela ne tâtonnait pas, 
comme rélectrocution américaine; cela procédait d'un 
seul coup, rapidement et sûrement. Bravo 1 

Les fondateurs de la nouvelle Société se défendirent, 
en public, de toute pensée de schisme, de scission ou de 
trahison. Simple politesse I « Loin de nous séparer de 
la Société d^ économie politique, déclara le président de 
Foville, nous nous réclamons expressément d'elle, et 
notre but n'est que de compléter son œuvre en offrant, 
sous son patronage, un lieu de réunion et un centre 
d'études théoriques et pratiques aux jeunes gens qui ont 
l'ambition de défendre à leur tour la vraie doctrine 
économique contre les adversaires intéressés ou non 
qui cherchent à l'obscurcir ». 

Et M. de Foville ajoutait : 

« La Société d'économie politique, loin d'avoir été 
brutalement amputée et de mourir de l'opération, n'a 
jamais été en meilleure santé : la vérité est qu'il lui est 
née une fille, et que la m^re et l'enfant se portent 
bien. » 

Cependant, ce qui s'est passé depuis n'est tout à fait 
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aussi... innocent qu'on voudrait nous le faire croire. 

Lorsque les leaders d'im parti sont usés, ils devien- 
nent dangereux. A mesure que les circonstances chan- 
gent, que le milieu se modifie, que des faits imprévus 
surgissent, leurs discours, leurs écrits, œuvres nées des 
nécessités d'un moment, se retournent contre eux avec 
une désolante éloquence et fournissent, chaque jour, 
des armes au parti adverse. Alors, pour les disciples à 
la suite, Thabileté consiste à faire oublier, si Ton peut, 
les chefs démonétisés, et à leur substituer des hommes 
nouveaux sur lesquels la critique ait moins de prise. 

Dans le parti libre-échangiste, comme dans tout 
parti, il y a aussi une queue compromettante. L'histoire 
contemporaine nous a montré qu'il faut savoir, à l'oc- 
casion, se débarrasser de cet appendice, sous peine de ne 
plus pouvoir avancer. Le moment était venu pour la 
portion vaillante du libre-échange militant. D'un seul 
coup, les troupt'S encore fraîches se sont isolées, pour 
mieux combattre le bon combat, et des traînards qui 
gênent les opérations et des généraux cacochymes qui 
ne peuvent même plus conduire le cotillon aux soirées 
de la Société. 

Le promoteur occulte de cette diversion procède en 
ce moment, avec M. Chailley, à une refonte du Diction- 
naire d'économie politique, de Coquelin et Guillaumin. 
Ah ! les belles coupes sombres qu'ils y pratiquent ! Qui 
a lu l'ancien évangile et qui lit le nouveau, peut seuu 
se rendre compte du chemin parcouru. Nous signalons, 
entre aulres curiosités, l'article sur la Balance commer- 
ciale^ ancienne et nouvelle manière. On y verra ce que 
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pensent, aujourd'hui, ces deux économistes, d'une 
théorie que MM. Coquelin et Guillaumin qualifiaient 
« d'ineptie », de « monument de bêtise », d' « ânerie 
humiliante » . 

Une question reste à trancher : 

Les membres de la nouvelle association auront-ils le 
droit de se dire économistes? 

Car c'est un droit qui, paraît il, n'est pas accordé à 
tout le monde. A la Société d'économie politique on a 
discuté, certain jour, cette question : A-t-on le droit de 
se dire économiste quand on s* avoue protectionniste? 
Après de longs débats, on s'est rallié à un raisonne- 
ment centre gauche qu'a fait triompher M. Limouzin 
et qui se formule ainsi : « Le protectionniste qui n'a 
pas le droit de se dire économiste est celui qui croit que 
la protection douanière a pour effet la diffusion de la 
richesse. » Ce n'est pas très clair, et quand M. Limouzin 
a voulu expliquer la formule, il l'a rendue encore plus 
nuageuse. Il eût été plus simple de dire qu'un protec- 
tionniste n'a le droit de se dire économiste que lorsqu'il 
est persuadé que l'application de ses théories ruine- 
rait le pays. Comme cela, c'est assez clair. Il est vrai 
que c'est absurde, mais ce n'est pas là un vice rédhi- 
bitoire. 



* 



Heureusement, tout le monde n'a point le rigoureux 
esprit d'exclusivisme de M. Limouzin. Il s'est rencontré 
des libre-échangistes pour qualifier d'économique le 
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mouvement qui s'affirme en ce moment dans le pays 
en faveur de la protection, ce qui semble impliquer 
que ceux qui y sont engagés sont tout de même des 
économistes. On fait même à ceux-ci quelques conces- 
sions. Lisez plutôt dans les Débats le résumé de la dépo- 
sition de M. Léon Say, devant le dixième bureau de la 
Chambre, lors de l'élection de la commission des 
douanes. Il consent à reconnaître que le régime des 
traités de commerce n'est pas toujours et nécessaire- 
ment excellent : 

Les traités de commerce, dit-il, ne sont bons que pour 
protéger des industries et des capitaux qui se trouvent en- 
gagés dans de fausses routes par F effet de mauvaises lois : 
tel était l'enseignement de J.-B. Say, il y a trois quarts 
de siècle. 

Aussi, en 1860, ceux qui appartenaient à ce qu'on a 
appelé l'École française de l'économie politique ont-ils ac- 
cueilli avec beaucoup d'humeur, non pas un abaissement 
de droits qu'ils jugeaient nécessaire, mais les traités fondés 
sur une fausse conception de la réciprocité et sur une vue 
incomplète des besoins de l'industrie française. 

Les traités oat un seul avantage, c'est de donner de la 
sécurité à l'industrie et de la garantir contre les systèmes 
successifs de majorités parlementaires changeantes. Cet 
avantage n'est certainement pas à dédaigner, et M. Léon Say 
trouvera peut-être qu'il y aura dans certaines circonstances 
lieu de se l'assurer par des traités ; mais, si l'on regarde les 
choses de haut, il n'est guère à prévoir qu'il soit avanta- 
geux de s'immobiliser dans les vieilles formes des traités de 
commerce à l'instar de ceux de 1860. 

Ne voilà-t-il pas pour faire accuser M. Léon Say de 

2. 
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faiblir ? Quoi ! 11 y a donc des cas où le libre-échange 
n'est pas la panacée suprême? M. Léon Say aurait-il 
éprouvé, lui aussi, sa « tempête sous un crâne? >) 

Oui, vraiment, M. Léon Say faiblit et il inflige aux 
membres de la Société d'éœnomie politique la douleur de 
les prendre pour confidents des doutes qui sont venus 
Tassiéger. « Je n'ai aucune objection, leur écrit-il, 
contre les droits de douane; les droits de douane sont 
des impôts de consommation comme les autres. » 

Et plus loin : 

Les économistes ont toujours demandé que les tarifs 
soient établis dans un intérêt national et qu'on laisse entrer 
sans trop en surcharger le prix, les produits dont nous 
avons besoin. 

L*idée que nous avons une opinion contraire est pourtant 
courante chez nos adversaires, et même, je puis le dire, 
invétérée. Tous nos adversaires, et même une partie de nos 
amis, croient que les partisans de la liberté commerciale 
doivent être, en même temps, comme par une conséquence 
naturelle, partisans de traités de commerce à plus ou moins 
long terme avec les nations étrangères. 

On devine bien que M. Léon Say explique cette 
évolution de son esprit par toutes sortes de bonnes 
raisons et soutient qu'il n'a jamais varié. Il serait plus 
intéressant de savoir à quels mobiles il obéit. On peut 
faire à cet égard quelques hypothèses point trop invrai- 
semblables. Serait-il impossible, par exemple, — nous 
supposons que M. Léon Say a, tout comme un autre, 
ses jours de franchise, — serait-il impossible, disons- 
nous, que le jour où il a reçu le message dont nous 
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venons de donner une succincte analyse, M. Courtois, 
le secrétaire perpétuel de la Société d'économie politique^ 
ait reçu en même temps, avec la mention Très confi- 
dentielle, une lettre particulière qui aurait pu être rédigée 
ainsi : 

Mon cher ami, 

Le manifeste qui vous p irviendra par le même courrier 
et dont je vous prie de vouloir bien donner lecture à la 
Société, ne manquera pas de produire une vive émotion 
parmi nos collègues. Soyez assez aimable pour leur exposer 
les motifs qui Tont inspiré; je les leur eusse volontiers 
développés moi-même si Tétat actuel de ma santé me Tavait 
permis. \ 

Nous sommes battus, vous ne Tignorez point. Battus àv 
plate couture. Les événements ont déjoué toutes nos pré- \ 
dictions. Nous avions voulu placer notre science au-dessus \ 
des faits : les fails, hélas ! se sont vengés. Le régime de 
1860, que nous avions soutenu, n'a laissé à la France que 
des déceptions. Il n*est personne — à part les commission- 
naires du quartier Poissonnière — qui n'en demande la 
complète abrogation. Seul, Molinari s'attarde sur ce ter- 
rain où chaque jour il se fait battre par la jeune école. 
En un mot, la maison brûle. Eh bien! mon cher ami, si 
nous voulons sauver notre prestige, il n'est que temps de . . 
faire la part du feu. 

Avec de l'habileté, avec de la discipline, nous pourrons 
nous tirer de cette situation délicate. Avec de la discipline 
surtout 1 Je m'entendrai avec mon collège de l'Institut, 
M. Beaulieu, dont l'attitude, depuis quelque temps, s'affirme 
très correcte, très ferme et très carrée, à la fois pour et 
contre le libre-échange. 

Ne soyons pas de ces pires aveugles qui ne veulent rien 
voir. Le pays est protectionniste, il l'est résolument. Ce 
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serait folie de vouloir remonter un courant d'opinion. Le 
premier acte de notre tactique doit consister à faire croire 
que nous sommes d'accord en même temps avec le pays 
et avec nos principes. Vous souriez? Ayez cenfiance en 
moi. Je me suis tiré de pas plus difficiles. 

D*abord le public, comme par grâce d'état, possède le 
don merveilleux de réceptivité. On lui fait avaler tout ce 
qu'on veut, au public; partez de là. 

Bref, j'ai rédigé un programme nouveau. Pénétrez-vous 
bien de son esprit pour l'inculquer à nos collègues au nom 
des nécessités de l'heure présente. Après tout, c'est le salut 
que je leur apporte. Pas un d'eux n'était capable d'inventer 
ce que j'ai trouvé, moi î 

Comme vous le verrez, je débute en prouvant que je 
n'ai jamais été l'ennemi des droits de douane. Je vous dis 
dans mon manifeste : « Vous savez que fai défendu à la 
triburiCj au pouvoir et hors du pouvoir, la nécessité de main- 
tenir dans un budget comme celui de la France les contribua 
tions indirectes et les impôts de consommation. Ceux qui, parmi 
nous, sont d'une opinion contraire, sont nécessairement favo- 
rables à V abolition totale des droits de douane. Puisque je n^ai 
pas d'hostilité contre les contributions indirectes, je ne dois 
avoir et je n'ai aucune objection de principe contre les droits de 
douane. Les droits de douane sont des impots de consom- 
mation COMME LES autres. » Pas mal imaginé, n'est-ce pas ? 
Ah ! mon cher ami, la puissance des mots 1 Je la connais^ 
moi. Ce n'est pas pour rien que je suis de l'Académie fran- 
çaise. 

Tenez, en Angleterre oà il n'y a pas de droits de douane, 
CEUX-CI rapportent au budget cinq cents millions (cent mil- 
lions de plus que chez nous!), mais on les appçlle des 
droits d'accise. Moi, j'appelle les droits de douane des impôts 
de consommation. J'approuve les impôts de consommation, 
et j'en suis bien aise, car si je les désapprouvais, je ne 
pourrais pas y faire rentrer les droits de douane, qu'en 
réalité je déteste comme les épinards. Vous souvient-il de 
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Gorenflot, qui, un jour maigre, ayant envie de manger 
d'un poulet, le baptisa carpe? Gorenflot était un économiste 
qui avait le sentiment des situations. 

Un free-trader comme moi se rallier à la protection doua- 
nière? Quelque sotl Je parle d'impôts de consommation, — 
et c'est bien différent. Lisez à nos collègues ce passage de 
mon manifeste avec tout le sérieux que les circonstances 
exigent. Us se modèleront sur votre attitude, qui sera la 
mienne, et qui sera celle de mes amis de la Chambre à 
l'heure du grand débat. r 

La preuve, disons-nous, que nous ne sommes pas des 
intransigeants, c'est que nous admettons l'impôt de con- 
sommation sous toutes ses formes. Encore faut-il une 
mesure à tout, et le droit de consommation doit-il avoir 
un quantum raisonnable ! Et nous marchanderons chaque 
tarif proposé par les protectionnistes, comme l'acheté urî 
marchande à la revendeuse des Halles quand celle-ci a', 
l'audace de frapper un homard d'un impôt de consomma- 
tion de cinq francs. Nous offrirons deux francs cinquante, 
Ton finira p(ir s'entendre à trois francs soixante-quinze : 
ce sera toujours vingt-cinq sous de sauvés. Voilà la seule 
conduite à tenir si nous voulons garder intact notre renom 
de libéraux. Chaque concession arrachée sera une victoire 
pour les défenseurs de la sainte liberté commerciale. 

Nous aurons aussi à discuter l'assiette de l'impôt. At- 
tention ! Remarquez bien ce passage de ma lettre-mani- 
feste : 

« Je distingue les produits qui me paraissent pouvoir 
fournir des ressources légitimes au Trésor de ceux que 
je ne considère pas légitimement imposables, et de ces 
distinctions, je tire deux réserves : la première, c'est que 
les impôts de consommation ne doivent pas porter sur les con- 
sommations industrielles ou reproductives, parce qu'ils sur- 
chargeraient les frais de production de Tindusirie, et qu'ils 
forceraient les redevables qui en paient les espèces au Tré- 
sor à faire une avance très lourde pour leurs facultés... 
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Celle réserve peut s'exprimer par la formule : « Poinl de 
droits de douane sur les matières premières. » 

Ici encore, admirez la puissance des mots. Quel était 
le moyen de couler presque tous les droits de douane ? 
C'était simplement d'imaginer cette expression : « ma- 
tières de consommations industrielles ou reproductives ». 
Beaucoup de monde s'y laissera prendre. On trouvera cette 
distinclinn parfaitement équitable. Or, de vous à moi, cher 
ami, ou ne sait où finit p^ur une matière première son 
caractère reproductif. La laine, la soie et le coton bruts 
sont la matière reproductive de la filature de coton, de 
soie et de laine ; la laine, la soie et le coton filés sont la 
matière reproductive du tissu fabriqué avec ces éléments ; 
ce tissu lui-même est la matière reproJuctive des apprê- 
leurs, teinturiers, imprimeurs sur étoffes, etc., et les étoffes 
imprimées, teintes, apprêtées deviennent la matière repro- 
ductive du tailleur, du couturier, du tapissier. De même 
pour Tacier, pour le fer, pour la fonte ; de même pour tous 
les produits qui desservent la consommation des industries 
reproductives. Ah! nous pourrons aller très loin, si nous 
réussissons à faire admettre ce principe nouveau, d'autant 
plus que je me refuse à laisser frapper d'une taxe quel- 
conque « les denrées qui forment la grande consomma- 
tion de la population ouvrière », autrement dit le pain, le 
vin, le cidre, la bière et la viande. Alors que restera-t-il? 
je vous le demande. Le droit de douane n'en mènera pas 
large l 

Que si l'on évente la supercherie, nous nous renferme- 
rons dans le digne silence qui convient à des économistes 
résolus à défendre le travail national dans toute sa généralitéf 
sans omission ni restriction. 

Soyez sans inquiétude, mon ami. Avec cette formule 
moderne, dont je m'honore d'être l'inventeur, l'École 
peut encore faire quelque figure dans les débats écono- 
miques. 

Ah î elle me devra une fameuse chandelle ! Ne Tai-je 
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estée de cet axiome embarrassant : les 
t contre les produits ? Au fond, les protec- 
dans le vrai quand ils soutenaient la 
ice du commerce. L'étude des questions 
Puis longtemps ouvert les yeux. Déjà, 
^eau » Dictionnaire d Économie politique^ 
'i^s à révolution qui s'imposait à notre 
*' dire par Georges Michel que les adver- 
^<^ du commerce étaient allés trop loin, 
>posée à cette théorie avait été trop vio- 
^^se dans les termes où certains doctri- 
"finulée était inacceptable. Je suis l'homme 
^nsitions. Grâce à ces précédents, je peux 
iourd'hui de faire un pas de plus, d'aller 
Btbsolutisme du mot libre-échange adopté 
3 maître à tous, comme équivalent de 
ne crains pas de dire : 
le la formule donnait à l'idée un carac- 
ace, sans compter que la substitution du 
rgmX ôctittog® au mot transaction laissait supposer que la 
nremière des vérités économiques auxquelles on conviait 
le t)ublic à se rallier était celle-ci : les produits s'échangent 
contre les produits, entendue dans ce sens restreint que 
les marchandises s'échangent contre les marchandises, etc. » 
Je ne me dissimule pas, je vous le répète, le trouble 
au*aa premier abord ces déclarations vont jeter parmi nos 
estimables collègues de la Société dont vous êtes, mon cher 
ami, le secrétaire aussi distingué que perpétuel. Mais, 
aue' voulez-vous ? c'était nécessaire ; faites-le-leur com- 
prendre : 

Nécessaire d'accentuer mon attitude déjà prise devant 

la commission des douanes sur la question des traités de 

. coDttïï^erce; 

Nécessaire (dût la vérité en rougir !) de dire que noiis 
0*avons jamais élé ni les partisans, ni les défenseurs 
régiiwe de 1860, et que nous ne l'avons accepté que pard 
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qu'il comportait un abaissement de tarifs conforme à nos 
vœux. 

Voyons, ils ne peuvent pas me tenir rancune. Je leur 
ai bien enveloppé ça dans des citations de Bastiat, de 
Smith, de Michel Chevalier qui ont dCi sonner délicieuse- 
ment à leurs oreilles. Et puis, en France, l'esprit fait tout 
passer. Or, j'ai eu un joli mot, un fort joli mot, quand 
j'ai dit que les libéraux de 1860 « s'ils ont reçu le présent 
(le présent de Napoléon 111), avec quelques regrets de la 
fbrme, n'en ont pas moins été reconnaissants», et que 
leur reconnaissance « s'est portée sur le grand économiste 
Michel Chevalier », lequel « avait fait la réforme avec les 
seuls moyens mis à sa disposition ». Ces délicates flatteries 
me feront pardonner, je l'espère, l'anathème que j'ai été 
obligé de lancer aux traités de commerce au nom des 
saines doctrines de l'économie scientifique. 

Personnellement, je tire mon épingle du jeu, j'en con- 
viens. Mais du même coup je sauve le drapeau de l'École 
au moins aussi troué que le manteau de la dictature, je 
le rapièce tant bien que mal, et je refais à tous mes col- 
lègues en doctrine, je vous refais à vous-même, mop cher 
ami, une virginité économique. 

Votre tout dévoué, 

LÉON SAY. 



Si cette lettre n'a pas été écrite, — et nous sommes 
bien obligés de reconnaître qu'elle n'est point authen- 
tique, — elle rend, du moins le croyons-nous, assez 
exactement l'impression qu'a dû causer le détachement 
afFecté et bien inattendu de M. Léon Say pour le ré- 
gime des traités de commerce. Nous parlons ici des 
gens qui n'ont point tout à fait perdu la mémoire. 
Ceux-là ne peuvent guère croire à la conversion de 
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M. Léon Say ou du moins sont bien obligés de ré- 
server leur confiance. 

En 1880, en effet, au mois de juin, M. Léon Say, 
ambassadeur de France à Londres, se démit de ces 
hautes fonctions pour venir prendre la présidence du 
Sénat. Les traités de commerce devaient être renou- 
velés Tannée suivante ; tout le monde s'en occupait, et 
M. Léon Say, naturellement plus que tout le monde. 
L'ex-ambassadeur profita du banquet du lord-maire, à 
Guildhall, pour faire ses adieux à la. nation amie, et lui 
exprimer le regret qui empoisonnait son départ. 

Dans cette circonstance, au moins aussi solennelle 
que devait Têtre, dix ans après, la nomination de notre 
commission des douanes, M. Léon Say prononça un 0. 
discours dont voici, sans plus de commentaires, les ■ 
déclarations principales : 

... Ne peut-on pas dire, en ^et, qu'il est inutile de venir 
dans notre grand pays pour resserrer les liens d'amitié qui 
nous attachent les uns aux autres, quand ces liens sont si 
solides qulis forment un nœud pour ainsi dire indisso- 
luble ? 

On n'a jamais vu une entente plus cordiale et reposant 
sur des bases plus naturelles, celles de l'estime, de l'amitié, 
des intérêts. 

Aucune mission ne saurait rien y ajouter. 

Ne puis-je pas dire aussi que, du côté commercial, ma 
mission est en quelque sorte achevée ? 

J'aurais voulu, certes, mettre mon nom au bas d'un 

TRAITÉ de commerce DONT LA PLACE EUT ÉTÉ, DANS L'HIS- 
TOIRE, A CÔTÉ DU TRAITÉ DE COBDEN. RAPPROCHER MON NOM 
DE CE GRAND NOM EUT ÉTÉ UNE DES PLUS GRANDES JOIES DE 

MA VIE, et il n'est que trop vrai que je n'ai encore signé ni 

3 
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traité de commerce, ni document public, rien, en un mot, 
qui ressemble à un arrangement diplomatique. 

Mais j'ai déjà du moins, et c'est beaucoup, cette im- 
pression, APPUYÉE d'ailleurs SUR DES FAITS, QUE LES DEUX 
PAYS RENOUVELLERONT BIENTÔT, EN LES AMÉLIORANT DANS UN 
SENS LIBÉRAL, LES TRAITÉS DE i860. 

Je vois les difficultés qu'on pouvait entrevoir au pre- 
mier abord au fur et à mesure qu'on entre dans l'étude 
des faits, et j'en conçois un espoir qui ne sera certainement 
pas déçu. 

Les fruits sont mûrs, Us seront bientôt ctieillis au grand 
profit des deux nations amies; et si je laisse avec regret à 
un successeur le soin de faire la moisson, j* aurai du moins la 
joie d'avoir vu luire un des premiers les rayons qui la prépa- 
raient. 

Cette effusion d'éloquence n'est-elle point tout sim- 
plement adorable? Nous en sommes, pour notre part, 
infiniment touché! 

Mais en qui faut-il avoir confiance : dans le Léon Say 
de 1880 ou dans le Léon Say de 1890 ? Et le Léon 
Say de 1891 ne nous réserve-t-il pas encore d'autres 
surprises ? 

... Doute horrible, nuit noire! 



On ne sait plus bien d'ailleurs ce qu'il faut croire. 
Dans ce nouveau Dictionnaire d'économie politique 
dont nous parlions tout à l'heure et qui est rédigé sous 
la direction de M. Léon Say, on lit en effet des choses 
étonnantes. On dit par exemple, à propos de la liberté 
commerciale : 

« Notre science économique est bien loin en arrière 
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des problèmes posés par la société d'aujourd'hui. La 
critique la plus forte qu'on puisse faire de Téconomie 
politique actuelle, c'est qu'elle ne distingue pas avec 
assez de précision Yâconomie de réchange et celle de la 
production. Sa doctrine des marchés est très en arrière 
des systèmes actuellement pratiqués et, par-dessus tout, 
elle ne s'est pas rendue maîtresse de la loi de l'offre et 
de la demande.,. » 

Rien de plus exact que cette remarque. 

Les économistes — ceux-là du moins qui ont la 
prétention d avoir seuls droit à cette qualification — 
n'ont jamais su comprendre, ou n'ont jamais voulu 
admettre, que les « échangeurs » — je demande par- 
don du barbarisme — c'est-à-dire les cx)mmefçants 
avaient non seulement des intérêts distincts de ceux du 
producteur et du consommateur, mais des intérêts abso- 
lument opposés à ceux-ci. 

Leur erreur initiale a été de raisonner comme si la 
société était partagée en deux classes: d'un côté, le» 
producteurs; de l'autre, les consommateurs. C'est un 
point de vue qui a pu avoir une justesse très relative 
d'ailleurs dans les siècles précédents. L'aristocratie — - 
sauf la très singulière exception des gentilshommes 
verriers — ne produisait guère. Le travail, étant alors 
à peu près exclusivement manuel, était considéré conune 
une « dérogation ». Nous n'avions pas à discuter ici 
ces théories. Il nous suffit de constater qu'elles étaient 
non seulement enseignées, mais pratiquement appli- 
quées chaque jour jusqu'au siècle dernier. 

Aujourd'hui les idées et les mœurs se sont modifiées. 
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Ce qu'on appelait autrefois raristocratie produit tout 
autant proportionnellement que la démocratie; et il y 
a d'ailleurs entre celle-ci et celle-là un courant si actif, 
un mélange si fréquent, qu'on ne sait plus bien où 
commence Tune et où finit l'autre. 

Les détenteurs de capitaux s'en servent pour subven- 
tionner le travail et le consommateur qui n*est point 
en même temps producteur est tellement rare que nous 
ne savons point s'il serait facile de le découvrir, en 
dehors du monde des fonctionnaires. 
^ La conséquence est que les intérêts du producteur et 
du consommateur ont cessé d*être en antagonisme, à 
supposer qu'en réalité ils l'aient jamais été. Quand 
ïe^ uns souffrent, les autres sont bien près de la détresse. 
Il t*stvrai qu'à côté d'eux un autre intérêt a singuliè- 
rement grandi. Plus le marché de production et le 
[Tiarché de consommation s'étendent, plus aussi grandit 
l'intervention des intermédiaires, c'est-à-dire du com- 
iriirce. Celui-ci ne saurait avoir le même objectif. Ce 
qy il demande, c'est d'avoir à sa disposition, soit pour 
Tachât, soit pour la vente, le champ le plus étendu 
pfiftsible. Aussi est-ce dans ce personnel des intermé- 
diaires entre le producteur et le consommateur que le 
libre-échange recrute les plus solides éléments de son 
arïfiée. C'est là une considération sur laquelle il con- 
vii^nt de s'arrêter d'une façon particulière. 



Il 
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•ces de la richesse. — Le parasitisme des inter- 
i commerçant est fatalement libre-échangiste. — 
prix de vente. — La fraude et la camelote. — 
îxportation. — Les véritables causes du mouve- 
d après 1860. — Le progrès scientifique et le 
'cnir de Texportation. — Le négociant-commis- 
§lément étranger dans la Commission. -> La di- 
ftÊtmmm ■wiinrciale. -— Les deux marchés. — Quelle est Tim- 
portance réelle du marché intérieur. — Un choix qui s'impose. 
— L'utilisation des capitaux sans emploi. — Une tâche considé- 
rable. — Les intermédiaires nécessaires. — La protection du 
consommateur. — Ce qui reste à faire. 



Ce n'est pas le boulanger, ce n'est pas le boucher, ce 
n'est pas le tailleur, le marchand de nouveautés et de 
confections ou le tapissier qui font la richesse d'un 
pays. C'est le producteur agricole, et, avec lui, le pro- 
ducteur industriel. 

On pourrait, à la rigueur, concevoir un peuple qui 
existât sans commerce; là, au contraire, où il n'y au- 
rait ni agriculteurs, ni industriels, il n'y aurait ni tra- 
vail, ni bien-être, ni richesse possibles. 
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I 



Le boulanger, le boucher, le tailleur, le marchand 
de nouveautés, le tapissier vivent sur nous, tandis que j 

ia France vit de son agriculture et de son industrie. j 

C'est en celles-ci qu'elle trouve la source des profits ou ^ 

salaires qui permettent à chacun de nous d'aller chez T 

le boucher, chez le boulanger, chez le marchand de j 

meubles, en un mot chez tous ceux qui vendent, à i 

titre d'intermédiaires, les produits que l'agriculture et 
l'industrie créent, transforment ou façonnent. 
Il y a donc, en réalité, deux intérêts en présence : 
L'intérêt du producteur; 
L'intérêt du vendeur. 

On serait tenté d'y ajouter un troisième : l'intérêt du 
consommateur; mais, nous l'avons dit à la fin du précé- 
dent chapitre, nous estimons que ces deux intérêts, s'ils 
ont pu à certaines époques être distingués à quelques 
égards, nous paraissent s'être complètement identifiés. 
Cette identification n'est plus possible lorsqu'il s'agit 
de^ intérêts du vendeur. 

Pour celui-ci, tout doit se réduire et se réduit en 
effet à deux formules : 
Acheter le meilleur marché possible ; 
Vendre le plus cher possible. 
Acheter le meilleur marché possible ! Tout est là pour 
le vendeur. <• 

Tant mieux pour le consommateur, dira-t-on : c'est 
justement là une preuve de l'avantage résultant de la 
suppression des barrières douanières. 

Tant mieux, en effet, répondrions-nous: mais à deux 
conditions : 
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Il faudrait d'abord que le marchand réglât son prix 
de vente sur son prix d'achat. Dans la pratique, cela 
n'arrive point. Le marchand vend suivant le cours 
établi sur la marchandise en France. Le bas prix payé 
par lui n*a d'autre effet que de grossir sa part de bé- 
néfice. 

n a fait une bonne affaire, mais le consommattur 
en a fait une mauvaise et, avec le consommateur fran- 
çais, celui qui produit ou fabrique en France le pro- 
duit similaire. 

Le premier a payé trop cher, puisqu'il a payé plus 
cher que le produit acheté dans de telles conditions ne 
valait en réalité. 

Le second n'a pas pu vendre son produit. Il l'a 
gardé en magasin. Le jour où les nécessités dd sa 
fabrication l'obligeront à vendre, il sera contraint de 
se conformer au cours établi, c'est-à-dire de vendre à 
perte ou tout au moins sans bénéfice. 

La perte est pour le producteur et le consommateur 
qui sont des nationaux ; le bénéfice est pour le produc- 
teur étranger, et pour le commerçant indigène qm 
est, par nature, cosmopolite. 

A peine est-il besoin de faire remarquer qu'un pareil 
régime est essentiellement favorable au développement 
de la fraude et au règne de la « camelote* ». 

Le marchand de vin qui débite du « bordeaux » k 
un franc, fabriqué avec des raisins secs ou quelque in- 
grédient chimique, vous vend une matière qui, si elle 



1. Voir la Révolution économique, p. 304 et suivantes. 



1 
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n'était pas vendue sous le nom de vin, vaudrait peut- 
être cinq sous. Il vous vole, vous, consommateur, et, 
en même temps, il cause mi préjudice au viticulteur 
français qui, lui, a, dans ses chais, du vrai vin qu'il 
ne trouve pas à vendre, ou que le marchand de vin ne 
consent à lui acheter que s'il lui est vendu de façon à 
lui laisser un bénéHce équivalent à celui qu'il retire de 
la vente de sa mixture rouge ou blanche. 

Ce qui se passe pour le vin se passe également pour 
une infinité de produits, peut-être pour tous. 

Le commerçant a donc plus d'une raison d'être libre- 
échangiste. C'est son intérêt qui est en jeu. Et, par le 
mot commerce, nous entendons non seulement le bou- 
tiquier, mais le commerçant en gros, le commission- 
naire pour l'exportation, en un mot les intermédiaires. 

Ce sont ces derniers qui s'agitent depuis qu'ils voient 
menacées les doctrines du libre-échange. Ils poussent 
les hauts cris, provoquent et encouragent des campa- 
gnes de presse et ne négligent rien pour combattre les 
défenseurs du travail national* 



* 



Nous les soupçonnons, — et c'est là que serait leur 
excuse, — d'avoir très mal interprété le développement 
du commerce international à la suite du régime de 1860. 
Ils ont attribué à la vertu d'une convention diploma- 
tique un progrès forcé, rationnel, prévu dès longtemps, 
qui s'était affirmé bien avant la signature des premiers 
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traités de commerce, c'est-à-dire sous le régime de la 
protection, et qui a poursuivi sa marche irrésistible 
au-dessus des naïves tribulations de cet excellent Michel 
Chevalier. 

Les véritables promoteurs du grand mouvement 
d'échanges internationaux qui s'est manifesté pendant 
les cinquante années mitoyennes du xix° siècle, ce 
n'est pas Michel Chevalier, ce n'est pas sir Robert 
Peel, — c'est le chemin de fer, c'est le télégraphe. — 
Aveugle qui ne voit pas cela 1 Aveugle qui ne voit que 
tous les peuples ont rêvé, non seulement de se suffire 
à eux-mêmes, mais encore de s'enrichir aux dépens 
des autres, du jour où les facilités créées par la science 
ont ouvert cette double porte à leur ambition. 

L'incident de 1860 n'a pas fait naître le mouvement; 
il n'en a que précipité la marche normale au profit 
passager des peuples qui étaient, comme civilisation, 
en avance sur les autres. Ce fut le cas de la France. 
Et pendant un temps, en effet, nous nous sommes 
trouvés en situation, d'abord, de fournir à l'étranger 
tout ce dont il manquait encore, — ensuite, d'exporter 
chez lui beaucoup plus qu'il ne pouvait exporter 
chez nous. 

Mais bientôt tout s'est tassé; les nations en retard 
ont rattrapé le temps perdu; le grand niveau des 
forces laborieuses s'est établi sur l'univers trafiquant; 
partout, malgré les injonctions des doctrinaires, qui 
auraient voulu réserver les merveilles et les bienfaits 
de la science, comme un monopole, pour la France et 
pour l'Angleterre, leur seconde patrie,— partout, dis-je, 

3. 
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le travail des machines a remplacé le travail des bras ; 
aucune industrie n'est interdite à aucun peuple; le 
génie du vieil Occident s'est irradié aux quatre points 
cardinaux et semble avoir trouvé dans des terres nou- 
velles le ferment d'une activité inconnue. Il n'y a plus 
de monopole sur la surface du monde commercial ; le 
chemin de Corinthe n'est barré à personne; désormais, 
la lutte est partout. 

Cette révolution s'est effectuée, répétons-le, au-dessus 
de toutes les formules économiques. 

Pour croire que de nouveaux traités de commerce 
DOus rendraient notre suprématie d'autrefois; pour 
s'ékifiiier que le trafic d'exportation devienne de plus 
en pîus difficile; pour ne pas se rendre compte de ce 
pliênomone, de ses origines, de sa progression et de 
ses conséquences imminentes, — il faut vraiment avoir 
tout rrgoïsme inconscient du commissionnaire. 

Ces ^ conséquences imminentes », nous les résume- 
rons en un mot : 

Nécessité, pour tous les peuples, d'entrer dans la voie 
de la protection, nécessité d'ailleurs reconnue par tous. 

Il y a une considération qu'on oublie trop : c'est que 
le proférés scientifique, en raréfiant le travail par le 
seul fait qu'il le simplifiait, a rendu nécessaire cette 
orientation des peuples civilisés vers la protection. 
A l'heure qu'il est, un homme, avec une machine à 
iravailler un textile quelconque, fait, à lui seul, la 
besogne qui exigeait autrefois plus de cent ouvriers. 
T.a mtNSËonneuse-lieuse, servie par deux chevaux et 
deux paires de bras, moissonne quatre hectares dans 
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un jour, tandis qu'un horame, avec sa faux, mettait 
et met encore quatre jours pour moissonner un hec- 
tare. Il en est ainsi de tout; les choses vont de telle 
sorte que la somme de travail diminue partout en 
même temps que la production augmente. Or, on vit 
de travail, et le travail n'a pas d'autre objet qae de 
créer des produits de consommation. C'est dire que le 
peuple, chez qui le machinisme existe, deviendra 
bientôt un peuple d'indigents s'il abandonne k la 
merci de la concurrence étrangère la principale source 
d'alimentation de son travail national : nous vcmlons 
dire son marché intérieur. 

S'il se le réserve, au contraire, il s'accommodera aux 
exigences du progrès et pourra accomplir sans trop 
grand trouble la réforme intérieure de sa production. 
Mais encore faut-il qu'il soit chez lui et maître chez 
lui. Nous comprenons très bien que le travail si^ 
modifie; mais ce que nous n'admettons pas, c'est quil 
s'arrête, quand on possède, comme nous, un w\ fer- 
tile, une population laborieuse et une moisson tou- 
jours renouvelée de génies scientifiques et indusiiiels I 

Nous comprenons très bien qu'on ne doive pas se 
cantonner dans la citadelle de son marché national; 
mais ce que nous n'admettons pas, c'est qu'on la Vwiv 
à l'ennemi! 

Au reste, soyez bien convaincus que iom les 
peuples sont en train de se faire ce raisonnement. 
Partout on a vu le péril. Au rêve que chacun avait 
fait de conquérir commercialement le monde, a succédé 
cç propos plus sage : « Commençons par ne pas nous 
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laisser conquérir nous-mêmes, et, avant tout, proté- 
geons-nous. » 

Avec ce nouvel état de choses il nous faudra faire, 
en France, des prodiges d'invention, de goût et de 
savoir pour maintenir à un certain niveau notre cou- 
rant d'exportation. Ces prodiges, nos producteurs les 
accompliront si on ne les désarme pas devant la con- 
currence étrangère. 

Mais il est absurde de s'imaginer que la France et 
les autres peuples continueront jusqu'à la consomma- 
tion des siècles à échanger entre eux les marchandises 
qui ont constitué jusqu'à présent les gros chiffres du 
trafic international, — je veux dire les marchandises de 
qualité commune et de peu de valeur. Bientôt, point 
ne sera besoin d'en échanger, tout le monde en aura 
à revendre. Heureux ceux qui posséderont des colonies 
pour y écouler leur trop-plein ! 

Retenez bien l'extrait suivant paru dans les Débats 
du 8 décembre 1890, retenez-le pour le jour où l'in- 
dustrie lyonnaise, constatant que son exportation est de 
plus en plus atteinte, dira que c'est la faute du régime 
économique inauguré en France en 1892. Et persua- 
dez-vous bien que ce qu'on dit des soies aujourd'hui, 
on peut, on doit le dire de tous nos produits manu- 
facturés : 



L'industrie des soies se développe avec rapidité dans les 
pays où la soierie française était autrefois sans rivale, et dans 
ces centres d'Orient dont les produits inférieurs ou ayant 
un caractère purement local semblaient ne devoir jamais se 
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présenter sur nos marchés européens. S'il n*est pas exact 
de dire que nos fabriques françaises soient en décadence, 
la vérité ordonne cependant de recx)nnaître qu'elles restent 
stationnaires pendant qu'autour d'elles toutes leurs rivales 
grandissent avec une rapidité imprévue. 

Le domaine des belles étofifes artistiques nous reste, 
mais ce domaine se rétrécit sans cesse sous la double in- 
fluence de la mode et des crises économiques. Sur le 
champ de bataille de la fabrication à bon marché, nos fabri- 
cants et nos ouvriers luttent avec plus de vaillance et dabné- 
gation que de succès contre des nations jeunes, sobres, sans 
besoins, sans impôts, n'ayant point de vieux matériel à 
amortir, et profitant, dès la première heure, de toutes nos 
inventions et de nos perfectionnements. 

Nos tissages se défendent avec énergie, puisque, si leur 
production a diminué comme valeur, elle a légèrement 
grandi comme poid^s, mais c'est une lutte pénible, qui 
devient de jour en jour plus diflTicile par suite du flot des 
concurrents sans cesse grossissant. Si les fabriques alle- 
mandes et suisses sont les principales rivales de la soierie 
française, celle-ci rencontre également des concurrents sé- 
rieux en Autriche, en Russie, aux États-Unis. Ces pays 
n'exportent point, mais ils fournissent peu à peu à leur 
consommation intérieure aux dépens de nos fabriques, dont 
les produits sont frappés dans ces pays de droits exorbi- 
tants. 



C'est la vérité vraie: l'avenir de Texportation est 
à quelques denrées exceptionnelles et aux objets qui 
porteront le cachet indélébile du génie national. 

Il nous faudra aussi redoubler d!habileté commerciale. 
Sommes-nous aussi bien servis qu'on pourrait le sou- 
haiter? 

Certes, si Ton jugeait de la valeur des leaders de 
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notre commerce spécial d'exportation par les préten- 
tions qu'on leur voit, elle serait grande. Mais... 

En dehors des vérités qui précèdent, il y en a d'au- 
tres, de plus dures, à dire franchement à cette caté- 
gorie d'intermédiaires que beaucoup de producteurs 
accusent d'avoir contribué au rapide déclin de notre 
trafic extérieur. Car, s'ils ne pouvaient pas empêcher 
la révolution économique de s'accomplir, peutrêtre 
était-il dans leurs moyens de retarder l'échéance qui 
nous menace et qui est la diminution de notre situa- 
tion sur les marchés étrangers. 

Sont-ils bien sûrs de n'avoir jamais compromis le 
bon renom du travail français? 

Mais c'est une question qu'ils ne se poseront proba- 
blement pas, peut-être pour s'épargner un souci, sur- 
tout parce que, dans la corporation, en a une trop 
haute idée de soi-même pour se discuter un seul ins- 
tant. 



* * 



Ouvrez le Bottin, de Paris, vers la page 1126: vous 
y trouverez la liste des commissionnaires en marchan- 
dises habitant Paris. C'est là, si vous l'ignorez, qu'est 
la citadelle du libre-échange ! Prenez n'importe lequel: 
s'il a « dans sa partie » un produit dont la France 
crée le similaire, vous pouvez être sûr qu'il est parti- 
san des « grands principes » et des « saines doctrines » 
Le Temps, les Débats, la Liberté sont ses oracles! 
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Laissez venir à nous les produits étrangers! telle est 
l'antienne de ces bons pasteurs. 

Par ce temps d'analyse à outrance, la psychologie du 
négociant-commissionnaire serait un excellent sujet 
d'étude. 

Il se passe» en effet, dans son esprit un phénomène 
des plus bizarres : il sait qu'il ne produit rien par lui- 
même, qu'il vit sur le travail des autres, et cependant, 
s'il constate que les affaires sont plus difficiles, s'il voit 
diminuer ses bénéfices, il s'écrie que tout est perdu ! 
Si, dans un intérêt infiniment supérieur au sien, les 
pouvoirs publics s'avisent de modifier notre régime 
économique, il a cette prétention outrecuidante qu'on 
doit le consulter avant tout, qu'on ne doit même tenir 
compte que de son avis, rien que de son avis. 

La France, c'est lui ! 

Si vous en doutez, nous vous renvoyons au discours 
prononcé, en novembre 1890, à l'Hôtel Continental, 
par le président de la Chambre des orfèvres... pardon, 
nous voulions dite des négociants- commissionnaires 
pour l'exportation : 

Les tendances prohibitionnistes à relever les droits de 
douane à rentrée en France, que vous avtz remarquées dans 
le Parlement, donnent à craindre que notre industrie et 
notre commerce ne soient entièrement sacrifiés par les lois 
en préparation. 

Après avoir imposé si lourdement la nourriture de la 
population française en frappant le pain, la viande et le 
vin que la Fiance ne produit pas en ce moment en quantité 
suffisante, on veut entourer notre malheureux pays d'une 
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muraille douaQière, saas songer aux représailles qui nous 
sont réservées par les nations dont nous aurons systémati- 
quement écarté les produits. 

D'un autre côté, on prétend grever de droits de douane 
excessifs, à leur entrée en France, les matières premières 
ou assimilables nécessaires à notre industrie, sans prendre 
garde que nos produits, ayant par ce fait un prix de revient 
plus élevé que ceux de nos voisins, ne pourront lutter uti- 
lement avec les leurs, sur les marchés étrangers que nous 
alimentons, et cela au moment même où les lourds tarifs 
prohibitionnistes que nous aurons provoqués seront retour- 
nés contre nous. 

Les exportations sur lesquelles nos industriels comptent 
pour récoulement de leur fabrication seront forcément 
arrêtées et même supprimées; nos usines seront réduites 
à i'aiimentation du marché national et, privées du stimulant 
de la concurrence, elles négligeront de se tenir au courant 
dos progrès modernes; elles se verront forcément amenées 
à VMigation de licencier un grand nombre de travailleurs 
qïi'elîes occupent actuellement, c'est-à-dire ceux qui peroaet- 
Lent de déverser sur les marchés étrangers les 3 milliards 
6i)8j582,000 francs de produits manufacturés et extractifs 
qui ont passé les frontières en 1889. 



L'iionorable président passe les bornes de la plai- 
santerie permise lorsqu'il affecte de se poser en défen- 
seur de l'industrie et des ouvriers qu'elle emploie, 
lorsqu'il donne à penser que si l'on admettait les reven- 
dications des protectionnistes, c'en serait fait de 
Tiridustrie tout entière, qui n'aurait plus qu'à licencier 
son personnel. 

Il faut admirer son parfait dédain pour le marché 
initrieur. Que ce marché n'intéresse point les exporta- 
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teurs, parce que, en effet, on se passe d'eux pour 
ralimenter, rien de mieux; mais qu'il le déclare une 
quantité négligeable, voilà qui est un peu fort. Ne 
saurait-il donc point que ce marché national est infini- 
ment supérieur au marché extérieur ; que les ouvriers 
et les patrons, que le pays, que l'État, que nous tous, 
en un mot, nous ne vivons que de ce marché, et 
que la réforme de notre régime économique doit viser 
avant tout sa conservation, sa défense dans la mesure 
raisonnablement possible ? 

Ce qu'il y a de plus curieux dans 1 état d'âme émi- 
nemment patriotique de ces messieurs de la commission 
— nous disons patriotique, car il se traduit par de très 
grands mots sur la ruine probable ou tout au moins sur 
l'isolement et la déconsidération de la France par le 
régime protecteur, — ce qu'il y a de plus curieux, 
dis-je, c'est que, sur quinze cents membres environ dont 
r « Union » de ces messieurs se compose, on trouve 
huit cents étrangers implantés chez nous. Dans le 
nombre, force Allemands. 

Voilà comment se recrute, en France, sinon l'état-major, 
du moins l'avant -garde de l'armée libre-échangiste ! 

En vérité, ces braves négociants ne tremblent que 
pour eux. C'est que, aussi, il y a plus d'un point noir 
à l'horizon. 

Où est le temps que c'était tout rose !... 

Comme l'on gagnait vite les bons sequins I Quel 
beau métier, dans le début, que celui de commission- 
naire I Et si facile 1 Le bon renom de nos produits, le 
prestige de tout ce qui était français, de tout ce qui 
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avait Ja marque de Paris, vous portait comme un bon 

rôle porte un piètre acteur. 
Oh! d'abord, ils firent merveille. Ils avaient peine 

à ^iifllre aux demandes qui leur étaient adressées. 

Chaque matin, le courrier de l'étranger leur apportait 

leurs affaires toutes faites. Ils n'avaient besoin que de 
quelques employés, de quelques livres d'écritures et 

d*iin coifre-fort. Celui-ci s'emplissait tout seul. 

Oui, vraiment, c'était un si beau métier qu'il tenta 
beaucoup de gens. La concurrence s'en mêla. Ce fut 

partout, dans tous les pays, une course acharnée à la 
commission. Les demandes s'éparpillèrent, et surtout 
s€ raréfièrent, en même temps que beaucoup de pro- 
ducteurs, estimant qu'on n'est bien servi que par soi- 
môjne, prenaient l'excellente résolution de placer eux- 
III ornes leurs produits à l'étranger. Et le métier, tout 
en devenant plus dur, rapporta moins. 

Alors, les patriotes de la commission se retournèrent 
vers nos producteurs, les accusant de « faire trop 
cher ». Car ils n'avaient pas songé une minute à s'in- 
cliner devant la révolution économique qui élevait au 
mn^ de producteurs des peuples autrefois simples con- 
sommateurs, encore moins devant la nécessité de 
diminuer leurs propres commissions. Pour leur enlever 
les affaires, les commissionnaires étrangers, dont il g 
s'étaient suscité la concurrence, se contentaient de 
bénéfices plus modestes : eux, pas. Il leur sembla 
naturel de faire payer les frais de la guerre à nos pro- 
ducteurs, et ceux-ci durent se soumettre en attendant 
des jours plus heureux. 
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Ces jours plus heureux n'ont pas lui. Au contraire, 
toutes les places qui restaient à prendre se comblent 
chaque jour de plus en plus. Alors, pour se soutenir, 
nos industriels — ces industriels qui se piquaient si 
justement de respecter le bon renom de la fabrication 
française — se sont vus incités à faire de la camelote. 
C'est ainsi que parfois nos marques ont été compromises. 
Si, parfois, nous sommes arrivés à fabriquer d'aussi 
mauvaise marchandise que les Belges, les Italiens, les 
Suisses et les Allemands, la faute en est à qui? Et 
pendant que nous nous efforcions d'atteindre ce fâcheux 
idéal, les peuples concurrents continuaient à s'outiller 
et, de mieux en mieux, réussissaient à se suffire. iXou- 
velle source de déceptions pour les commissionnaires 
exportateurs ! 

Alors, prônant les grands moyens, ils se sont faits 
les apôtres déterminés du Libre-Échange. Suprême 
ressource! Car, si la Doctrine demande qu'on ouvre 
nos portes, c'est à la condition que l'étranger nous 
ouvrira les siennes. Les commissionnaires eussent pré- 
féré que nos portes restassent fermées et celles de 
l'étranger ouvertes; malheureusement, cela ne se peut 
pas. Voilà pourquoi ils sont libre-échangistes. 

Cette politique profonde leur donne d'eux-mêmes 
une opinion considérable. Si la diplomatie était bannie 
du quai d'Orsay, il faudrait aller la chercher faubourg 
Poissonnière. Là se trouve une école d'ambassadeurs 
qui a solutionné d'avance tous les problèmes de haute 
pohtique. 

On y possède un critérium infaillible; les bénéfices 
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de la commission. Quand la commission ne va pas, 
rien ne va; mais quand la commission est contente, la 
France est prospère au dedans, considérée au dehors. 

Eh bien I ce serait vraiment malheureux si le pouls 
de la France battait rue de TÉchiquier; ce serait vrai- 
ment malheureux si ces intermédiaires pouvaient, 
comme ils en ont la prétention, se dire la clef de voûte 
de notre édifice commercial. La clef de voûte? elle est 
dans le labeur de Touvrier manufacturier et agricole. 
Quant au critérium de notre prospérité, il est, avant 
tout, dans la prospérité de notre marché intérieur. 

Pour le comprendre, il n'est pas besoin de longs rai- 
sonnements. Le simple exposé des faits suffit. 



* 



Des statisticiens — et non des moindres — estiment, 
les uns à trente, les autres à quarante milliards la va- 
leur des produits agricoles industriels créés, achetés et 
consommés annuellement en France. Ces trente ou qua- 
rante milliards représentent, d'après eux, le fonds d'opé- 
rations de ce qu'on appelle le marché intérieur. 

Par marché extérieur, on entend nos ventes à l'étran- 
ger. Elles s'élèvent, d'après nos états de douane, à 
trois milliards et demi environ. En réalité, elles sont 
de trois milliards, si on déduit de ce chiffre les cinq ou 
six cents millions de matières premières, achetées hors 
de France, et qui sont comprises dans notre exportation 
de produits fabriqués. 
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De la comparaison de ces deux termes, les « gens 
qui n'ont pas le droit de se dire économistes » con- 
cluent qu'il serait de la dernière des folies de négliger, 
pour ce marché de trois milliards — de plus en plus 
menacé, depuis que tous les peuples ont l'ambition de 
se suffire, — les intérêts peut-être décuplés de notre 
marché intérieur. Ils pensent que nous risquons de 
lâcher la proie pour Tombre ; ils le disent, ils l'écrivent; 
et, comme c'est l'évidence même, on le croit. 

Aussi, l'École commence-t-elle à trouver qu'on fait 
trop de bruit autour de ces chiffres... Non point que 
cet argument l'émeuve. A Dieu ne plaise! Les argu- 
ments capables de ruiner leur thèse n'émeuvent pas les 
économistes. Leur habitude est de les ignorer. Cela fait 
partie de l'éducation et des principes. Il faut croire ce- 
pendant que celui-là est quelque peu gênant. On en 
touchera donc un mot, dans une queue d'article, par 
manière d'indulgente pitié pour des malheureux qui 
s'égarent. 

C'est à quoi s'est résigné M. Leroy-Beaulieu. Et l'on 
appréciera la désinvolture avec laquelle il affirme ne 
voir là qu'un vulgaire canard auquel il est temps de 
couper les ailes. 

C'est le maître qui parle en personne : 



Pour finir, disons quelques mots d'un argument autour 
duquel on fait trop de bruit. Qu'est le commerce extérieur, 
s'écrient certains raisonneurs, à côté du commerce inté- 
rieur? Qu'est-ce que deux milliards d'objets fabriqués 
qu'exporte la France à côté des quarante milliards du com- 
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raeroe intérieur? car il s'agit bien de quarante milliards, 
lejMcnnent-iis, et, en veine d'érudition, ils se mettent à 
dii^v les statisticiens, nos collaborateurs, par exemple 
M. Maurice Block et M. de Foville. 



A ce qu'il paraît, c'est faire de Térudition que de 
Qiiev MM. les rédacteurs de VÉconomiste. Érudition 
vérilablement démocratique et facile, puisqu'elle est à 
la portée de chacun pour dix-huit sous. M'est avis que 
cela prouve surtout une chose, c'est qu'on n'est pas trop 
diiïiciie sur le choix de ses lectures, et qu'en fait de 
distraction on a des goûts simples. 

iJe ces « raisonneurs », hélas! j'en suis. Môme M. Le- 
roy -Beaulieu a eu un jour la bonté de me qualifier 
d' > adversaire subtil ». Cela à propos d'un article 
dans lequel je me suis permis d'écrire que, sans mé- 
connaître l'intérêt qui s'attache à la conservation de 
nos débouchés extérieurs, j'estimais infiniment plus 
essentiel à la fortune du pays de sauvegarder notre 
rruiiché intérieur. J'ajoutais, entre autres choses qui 
cijiilristent mon très éminent contradicteur : « qu'il 
vaudrait mieux ne pas tout ramener — comme on 
le fait dans la presse libre-échangiste — à notre 
oomnierce d'exportation, relativement si faible, que de 
lais^ier ruiner notre marché intérieur, si colossal... » 

Pour le directeur de YÉœnomiste, cette constatation 
ri'ost qu'un « pur sophisme ». 



Cu chiffre de quarante milliards, indiqué par les statis- 
licieos pour le commerce intérieur, ne représente pas la pro- 
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ductioa réelle ; il est probablement double ou triple de cette 
production; il représente simplement la multiplicité des 
transactions accumulées auxquelles donne lieu la masse 
des objets. C'est donc un raisonnement purement sophis- 
tique qu'on nous objecte. 



Ainsi donc, ce marché intérieur, s'il vaut dix ou 
quinze milliards, c'est tout le bout du monde I 

J'ensuis désolé pour M. Leroy-Beaulieu ; mais, sur 
ce point spécial, son ^érudition et celle de ses collabo- 
rateurs est en défaut. 

M. Tisserand, directeur de l'agriculture, aussi bien 
que M. Le Trésor de la Rocque, lorsqu'ils chiffrent la 
valeur du blé, par exemple, n'entendent pas donner la 
valeur du blé transformé en farine, en pain ou en gâ- 
teaux ; lorsqu'ils donnent le chiffre de deux cent vingt- 
cinq millions et demi de francs d'œufs consommés en 
France, ils n'entendent pas donner le prix des ome- 
lettes ; lorsqu'ils disent que nous consommons pour 
un milliard quatre cent cinquante millions de lait, ils 
indiquent le prix du lait à la sortie de la ferme, et non 
chez le fruitier ou le crémier; de même, lorsqu'ils disent 
que nous consommons pour tant de millions de tissus 
de laine, de soie, de coton et de lil, ils ne chiffrent pas 
la valeur des vêtements confectionnés. 

Quand donc, s*appuyant sur ces chiffres, ces statisti- 
ciens affirment que notre marché intérieur est dix fois 
supérieur à notre marché extérieur, ils sont, peut- 
être, au-dessous de la vérité. De combien de mil- 
liards, ne faudrait-il pas augmenter ce chiffre pour 
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estimer la valeur du produit payé par le consomma- 
teuFj c €3t-à-dire en tenant compte des majorations qui 
parfois ea doublent le prix ! 

Et lorsque M. Leroy-Beaulieu nous parle d'une con- 
sommation peut-être de dix, peut-être de quinze mil- 
liards, il oublie qu'il y a en France trente-huit millions 
d'habitants qui mangent, qui boivent et qui s'habillent. 
][ oublie même que, dans le nombre, il en est qui, 
sans être érudits, savent que la seule fortune privée 
du pays dépassant deux cents milhards et ses revenus 
anniuils de vingt-cioq à trente milliards, la moyenne 
de la dr^ pense par tête d'habitant ne peut pas, très 
vraisemtdablement, se réduire à deux cent cinquante 
francs, ni même à cinq cents francs par an. 

Je comprends que l'argument du marché intérieur 
<< si colussal », je le répète, opposé au marché extérieur, 
rclalivement « si faible », soit fait pour démonter les 
librivcdiaiigistes. Je comprends que, dans le monde si 
supérieur de la Commission, on n'aime pas entendre 
dire que notre consommation intérieure a pour notre 
agncuUurc et pour notre industrie une importance in- 
comparablement plus grande que notre trafic d'expor- 
tation. Je comprends encore que M. Leroy-Beaulieu 
ait la préoccupation de donner, sur ce point, le change 
à ses ouailles. Je me serais expliqué, même, que, 
fidùle à l'austère consigne des écrivains doctrinaires, 
M, Leroy-Baulieu se fût abstenu de s'attaquer à un 
argumeuL bien fait pour estomaquer les aplombs les 
plus robustes. Mais enfin, puisque le champion du libre- 
échange condescend jusqu'à tâter le fer et à essayer ses 
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feintes, encore faudrait-il qu'il y mît plus d'œil et de 
nerf, et qu'il se campât en plus avantageuse posture. 



* 



A son défaut, le directeur du Monde économique, 
M. Beauregard, professeur d'économie politique à la 
Faculté de droit, s'y est essayé. 

Lui aussi conteste le chiffre de trente-cinq milliards 
pour le marché intérieur. Quand je dis qu'il le conteste, 
je m'avance un peu. II le conteste sans le contester. De 
même pour mon raisonnement : 

Je crois ce raisonnement exact, écrit-il, et le chiffre des 
trente-cinq milliards, pour l'ensemble de notre consomma- 
tion en France, me semble très admissible. Mais M. Domergue, 
s'imagine-t-il, vraiment, que nous achetons tout ce que nous 
consommons? Ignore-t-il que la population agricole, laquelle 
représente la moitié de notre population totale, vit sur le 
produit brut et vend seulement ce qui reste, une fois son 
entretien assuré ? Cette simple observation, dont l'exactitude 
est évidente, suffit à diminuer d'un bon tiers le tas des 
trente-cinq milliards, et, du coup, M. Domergue exécute 
vers le sol une brusque descente. 

Soit! écartons ce tiers. Je n'en ai pas besoin pour 
démontrer que la conservation du marché intérieur — 
à quelque chiffre quHl plaise de le réduire — importe 
plus à notre prospérité agricole et industrielle que le 
marché extérieur. 

J'accorde que « nous n'achetons pas tout ce que nous 

4 
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consommons » ; qu'il y a une catégorie de gens qui ne 
vont jamais chez le boulanger, jamais chez le boucher (?) 
jamais chez le fruitier. 

Et après? 

En demandant que Ton protège le marché intérieur, 
qu'on le réserve, dans la mesure du possible, au travail 
national, je vois plus haut, je vise plus loin. Je ne m'in- 
téresse pas seulement aux milliards de denrées que^ious 
consommons et aux salaires ou profits qu'ils ont laissés 
^N^à leurs producteurs, il y a aussi, il y a surtout le fonds 
qui les produit. 

Dans une brochure publiée par les soins du ministère 
de l'agriculture, au mois d'août 1889, et qui a pour 
titre : Analyse des lois, décrets, arrêtés, circulaires, 
tendant au développement de Vagriculture et dont Tint- 
tiative appartient à la troisièrm République (^1874-1889) , 
M. Tisserand établit que la valeur des terres en France 
est de quatre-vingt-onze milliards. 

Eh bien! pour ne parler que de l'agriculture, c'est 
ce fonds de quatre-vingt-onze milliards qui me préoc- 
cupe tout d'abord. Il vaut quatre-vingt-onze milliards 
à une condition : c est qu'il continuera de donner un 
revenu suffisant pour correspondre à cette valeur. Et si 
je demande la protection contre les produits similaires 
\ étrangers, c'est précisément pour empêcher la dépré- 
^ dation de cette valeur, qui est l'assise la plus solide 
de la richesse nationale. En voulant garantir les déten- 
teurs de ce sol, petits ou grands, contre l'envahisse- 
ment de produits similaires, je défends la fortune 
publique, rien de moins. 



l'armée du libre-échange 63 

A ces quatre-vingt-onze milliards, il convient d'ajou- 
ter les huit ou neuf milliards qui représentent le capital 
d'exploitation agricole, les existences de produits, c'est- 
à-dire les agents de production et de reproduction d'où 
nous voyons sortir les matières annuellement créées, et 
qui sont notre réserve de demain et d après-demain. 
S'il se vend, chaque année, en France, pour soixante- 
dix ou quatre-vingts millions de chevaux, ânes ou mu- 
lets, il en existe dans les exploitations agricoles pour un 
milliard et demi; s'il se vend, chaque année, sur les 
marchés ou dans les fermes, pour onze ou douze cents 
millions de bêtes à cornes, il en reste pour plus du 
double dans les étables. Faut-il continuer les exemples? 
Inutile. 

Trente-cinq milliards effrayaient ; voilà que je parle 
de cent milliards, à présent I Et je n'ai pas fini ! 

Mais revenons à mon raisonnement. Admet-on que 
toute invasion de produits agricoles étrangers arrivant 
sur nos marchés à des prix que le cultivateur français 
ne peut concurrencer, en raison de ses charges diverses, 
déprécie nécessairement nos produits, et, par consé- 
quence forcée, la valeur de notre fonds, de notre capital 
d'exploitation, de nos existences, de nos réserves ? 

Admet-on le même phénomène pour les douze mil- 
liards que produit notre industrie — chiffre adopté par 
M. de Foviile, — et pour l'outillage, d'une valeur 
énorme, qui engendre cette production? 

Admet-on qu'en agriculture, comme en industrie, la 
condition essentielle pour produire est de pouvoir le 
faire avec un bénéfice quelconque ; et que, ce bénéfice 
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disparaissant, notre faculté de produire finirait par dis- 
paraître à son tour, entraînant avec elle, pour nos ou- 
vriers sans travail el privés de salaires, la faculté de 
consommer? 

Oui. Mais ce que renseignement dogmatique des 
libre-échangistes empêche d'admettre, c'est que les bas 
prix où peuvent se maintenir les produits étrangers, 
introduits chez nous en franchise ou insuffisamment 
taxés, forcent nos industriels et nos agriculteurs à re- 
noncer à leurs légitimes profils. Cette cause de ruine, 
on ne la voit pas; et la preuve, c'est qu'on écrit : « Pré- 
tendez-vous nous faire croire que la question des tarifs 
douaniers mette en jeu les vingt ou vingt-cinq millions 
du marché intérieur? » 

Je ne prétends pas le faire croire ; mais je prétends 
le démontrer à quiconque n'a pas de préjugé classique, 
à tout économiste qui ne place pas délibérément la 
science au-dessus des faits. Je défie mes contradicteurs 
de soutenir que tel produit étranger, pouvant entrer en 
France à dix francs, ne fait pas tomber à dix francs 
le produit national similaire. Mais alors, où cela nous 
conduit-il? Je laisse à M. Paul Leroy-Beaulieu, avec 
lequel je suis trop heureux de me trouver une fois 
d'accord, le soin de conclure pour moi : 

La baisse des prix des marchandises exotiques, dont nous 
ne produisons pas de similaires, nous est fort avantageuse et 
n'offre, pour nous, aucun inconvénient... nos consommateurs 
y gagnent sans que nos producteurs y perdent quoi que ce 
soit. C'est tout bénéfice pour les Européens ; une plus grande 
partie de leur revenu reste disponible après avoir satisfait 
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les mêmes besoins, ou bien avec la même part de revenus 
ils peuvent acheter une plus grande quantité de ces denrées 
exotiques dont le prix a fléchi, et qui, dailkurs, n'ont aucune 
similaire dans le pays. 

Il n'est pas ainsi de la baisse des prix des denrées qui» 
en même temps qu'elles sont partiellement introduites du 
dehors, ont néanmoins des similaires chez nous. La baisse 
de ces denrées n'est pa% un bien sans mélange ; parfois même 
elle est un mal. Les économistes qui s'applaudissent de cette 
baisse de prix sont des étoumeaux et de simples perroquets 
qui ressassent une leçon apprise. // peut arriver, en effet, 
que la baisse soit telle qu'elle décourage les producteurs et 
qu'elle ralentisse l'esprit d'entreprise^,,. 

Est-il nécessaire d'ajouter que lorsque la baisse « dé- 
courage les producteurs >, « ralentit Tesprit d'entre- 
prise », c'est Tensemble de la richesse du pays qui ^ 
souffre, qui est atteint, non seulement dans son revenu 
annuel, mais encore dans sa valeur même ; ce sont les 
deux cents milliards auxquels M. de Foville évalue la 
fortune privée de la France et les vingt -cinq ou trente 
milliards de revenus annuels qui sont mis en péril et, 
avec eux, du même coup, la garantie de notre crédit 
vis-à-vis de Tétranger. Qu'on me prouve que cette for- 
tune peut fructifier sans travailler, sans que le pays 
produise à bénéfice, et alors j'abandonne mon argu- 
ment du marché intérieur. 

Voilà la raison de mon protectionnisme. Si j'avais 
été libre-échangiste, l'appréciation judicieuse de M. Paul 
Leroy-Beaulieu eût suffi pour me convertir, comme 

1. Économiste français ^ avril 1888. 
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elle Ta convaincu, lui-même, de la nécessité de la pro- 
tection pour la viticulture. Elle m'eût prouvé que c'est 
folie de risquer les profits certains de notre marché 
intérieur — quel qu'en soit le chiffre — contre les pro- 
fits incertains du marché extérieur. D'autre part, n'a- 
vons-nous pas l'exemple de nombreux peuples pour 
nous montrer que le système protectionniste est loin 
de nuire au trafic d'exportation de ceux qui l'adoptent? 
Ouvrez, si vous en doutez, les Annales du commerce 
extérieur (quatrième fascicule, avril 1890), vous y cons- 
taterez, par exemple, que, de 1876 à 1887, les États- 
Unis ont vu leurs exportations grandir de près de , 
trente-quatre pour cent, malgré les droits prohibitifs 
établis à leurs frontières. La Confédération Argentine a 
vu les siennes s'accroître de quatre-vingt-un pour cent ; 
la Russie, dont les tarifs ne le cèdent en rien à ceux 
de l'Amérique, de plus de cinquante-cinq pour cent. 

On me répondra que cette augmentation porte, sur- 
tout, sur des matières premières, telles que la laine 
et les peaux, qui sont admises en franchise sur tous les 
maichés européens et que mon argument ne vaut rien. 

Alors, je citerai l'Empire allemand qui, dans la 
même période, doublait ses recettes douanières, tan- 
dis que ses ventes à l'étranger s'accroissaient de plus 
I de vingt-trois pour cent. Je citerai l'Autriche-Hongrie 
qui grandissait les siennes de treize pour cent; l'Es- 
pagne, de plus de quatre-vingt-douze pour cent; et, 
comme conclusion, la France, qui, pendant ce temps- 
là, enregistrait une diminution de plus de neuf pour 
cent sur ses exportations? 
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Faut-il rappeler aussi que, de 18S0 à 1859, alors 
qu'il était protégé, notre pays faisait monter ses ex^ y/^ 
portations d'objets fabriqués de sept cent quarante-six VU 
millions à quatorze cent trois millions, et ses expor- 
tations totales de un milliard soixante-huit millions k 
deux milliards deux cent soixante-six millions ? 

La pratique est le continuel démenti des axiomes 
de l'École. Quant à moi, je fais bon marché de la 
solidité de l'exportation d'un peuple qui n'est pas 
d'abord maître de son marché intérieur, et où les 
agriculteurs et les industriels se demandent, chaque 
année, à leur inventaire, s'ils ne feraient pas mieux 
de fermer leurs usines ou de se débarrasser de leurs 
fermes. Au contraire, je suis de plus en plus pénétré 
de cette idée que la prospérité et la sécurité du com- 
merce intérieur poussent à la recherche des débou- 
chés, conseillent les sacrifices nécessaires pour les 
conquérir et favorisent l'esprit d'initiative. 

Mais, j'y reviens toujours, comment nous entendre I 
Gomment pourrai-je, moi humble qui argumente terre 
à terre avec des faits et des exemples, convaincre un 
contradicteur qui me dit : « La question n'est pas de 
savoir s'il faut sacrifier les trente-cinq milliards du mar- 
ché intérieur pour conserver une exportation de trois 
milliards deux cent soixante-dix milhons; elle est 
simplement de décider s'il convient de sacrifier trois 
milliards sept cent vingt millions d'eîcportation ? pour 
éviter une importation de quatre milliards et demi. 
Rien de plus? » 

Ainsi d'autorité, contre toute évidence, on décrète 
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que la concurrence étrangère ne cause aucun préju- 
dice au travail français; et toutes les sollicitudes se 
portent sur l'intérêt que nous aurions à conserver une 
importation supérieure à notre exportation. On affirme, 
comme parole d*Évangile, que « les trois milliards 
sept cent vingt millions (? ) exportés par nous payant 
les quatre milliards et demi importés, la difféf*ence 
constitue pour le pays un bénéfice net ». 

c( Payant » est facile à dire ! Ainsi donc en 1887, 
par exemple, nous avons vendu pour quinze millions 
et demi à la Russie; et c'est avec le bénéfice réalisé 
sur cette vente que nous avons pu payer à cette puis- 
sance les cent soixante-dix-huit millions et demi de 
marchandises qu'elle nous a vendues ! 

Nous avons expédié, la même année, en Autriche- 
Hongrie, pour dix-neuf ou vingt millions de produits, 
et c'est avec les profits de cette opération que nous 
avons pu lui solder les quatre-vingt-dix-neuf millions 
que nous lui avons achetés ! 

Je croyais que ce vieux sophisme avait fait son temps. 
Il paraît qu'on le professe encore à l'École de droit. 
On y enseigne que « plus un peuple importe, plus il 
s'enrichit 1 » On écrit : « Il ne suffit pas pour se dé- 
barrasser des lois]économiques lorsqu'elles gênent, de les 
nier ou d*en oublier l'existence. Or, s'il en est une qui 
soit bien établie c'est, à coup sûr, celle que représente 
cette formule fameuse : Dans le commerce extérieur, 
les produits se payent avec les produits. Plu^ donc 
on importe, comparativement à ce qu*on exporte^ plv^ le 
gain est considérable, » 



I, ARMEE DU LIBRE-ECHANGE 69 

En vérité, il ne suffit pas, pour se débarrasser d'un 
aliment gênant, de lui opposer une formule d'école, 
et quelle formule I la plus caduque, la plus abandon- 
née, la plus enfouie de tous les fossiles économiques. 

Si encore on était logique avec une doctrine abo- 
lie 1 Mais en même temps, on proclame que plus un 
peuple exporte, plus il s'enrichit. Car, en définitive, 
on ne s'attaque à l'argument du marché intérimr que 
pour nous démontrer que notre marché extérieur est 
la clef de tout, On dit. en effet « Qu'on les sup- 
prime ces trois milliards sept cents millions (?) d'ex- 
portations et vous verrez ce que deviendront vos 
trente-cinq milliards de marché intérieur! » Et on 
affirme hardiment que « si nos industries d'exporta- 
tion disparaissaient, elles laisseraient sans emploi des 
ouvriers par centaine de mille et que beaucoup mour- 
raient de faim ! » 

D'abord voudrait-on me dire ce qu'on entend par 
industrie d'exportation? Je vois bien autour de 
moi, des industries qui exportent, en même temps 
qu'elles alimentent le marché national; et je constate 
même que celles qui exportent le plus sont celles qui 
font les meilleures affaires sur le marché intérieur; 
mais je cherche en vain, une industrie fondée en 
France uniquement pour exporter, uniquement pour 
vendre ailleurs ses produits. 

Mais passons. Et qu'il me suffise de demander 
comment on parvient à concilier l'axiome de Say : 
« Une nation gagne d'autant plus que la somme des 
produits qu'elle importe surpasse la somme des pro- 
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duits qu'elle exporte », avec ce souci de Texportation 
avec cette sollicitude pour ces industries d'exportation 
qu'on considère, je le répète, comme la clef de 
voûte de notre édifice commercial intérieur. 

Des âmes simples pourront se dire : « Puisc[ue nous 
nous enrichissons d'autant plus que nos achats dé- 
passent nos ventes, tout^ exportation nous appauvrit. 
Donc, n'exportons plus, ou exportons le moins pos- 
sible. Moins nous exportons, plus la différence en faveur 
des importations sera considérable et plus le pays 
s'enrichira. » Et les âmes simples auraient raison. 

On ne peut sortir de là qu'en appelant à la res- 
cousse de cette surprenante argumentation le commen- 
taire de M. Baudrillard, de l'Institut *, qui, dans un 
excès de zèle économiste, crut devoir donner plus de 
force à l'axiome de J.-B. Say en affirmant positive- 
ment que les exportations nous appauvrissaient : 

« On disait que la balance du commerce était favo- 
rable quand l'excédent était en faveur de l'exportation I 
(k)mme si l'importation, qui représente les objets utiles 
au travail et à la vie entrant dans le pays, n'était pas 
Texpression plus directe et plus immédiate du bien-être 
que VexportatioUy expression des choses utiles qui s'en 
vont! » 

Ce qui revient à dire qu'un marchand se ruine au 
fur et à mesure que les marchandises, vendues par lui, 
sortent de son magasin; tandis qu'il s'enrichit au fur 
et à mesure qu'il fait entrer dans son magasin des 

1. Économie politique populaire. 
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marchandises à vendre : en d'autres termes, qu'il s'ap- 
pauvrit lorsqu'elles sortent vendues de chez lui, tandis 
qu'il s'enrichit lorsqu'il emmagasine des produits sus- 
ceptibles de ne pas s'écouler. 

Moi, qui suis au courant de la logomachie dogma- 
tique, moi qui sais que l'École a toujours un axiome à 
opposer aux révoltes du bon sens, je comprendrai peut- 
être : mais les âmes simples continueront de ne pas 
comprendre. 

Pas d'équivoque, s'il vous plaît 1 En disant que je 
comprends, je n'entends pas dire que je trouve logique; 
car si aucune de ces formules ne m'est étrangère, 
hélas! je ne suis pas encore parvenu à en saisir le 
lien; et quelque bonne volonté que j'y mette, je ne 
crois pas qu'il me soit possible de jamais pénétrer Tar- 
cane de ce syllogisme auquel se réduit toute cette 
discussion : 

L'importation nous enrichit; 

L'exportation nous appauvrit; 

Donc l'exportation fait vivre nos ouvriers et garantit 
la bonne tenue et la prospérité du marché national. 

Cela a l'air d'une sottise. C'est cependant le squelette 
du raisonnement de l'école libre-échangiste. 






Ce n'est certes point que nous ne souhaitions, tout 
comme d'autres, de voir notre marché extérieur, non 
seulement se maintenir, mais môme se développer. 
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Nous croyons même que pour cela, il n'est nullement 
nécessaire de sacrifier Tun à Tautre. Les deux intérêts 
peuvent très bien coexister. Mais s'il était prouvé qu'il 
fallût se résigner à un choix, nous estimerions que 
le côté où il y a, dès maintenant, le plus certain et le 
plus beau des marchés du monde est plus digne de 
notre sollicitude que le côté où il y a trois milliards, 
devenus très aléatoires devant les mesures prises de 
longue date ou projetées par tous nos concurrents de 
Textérieur. 

Au surplus, si nous reportions le meilleur de nos 
efforts, de notre ambition, vers ce marché intérieur, 
m'est avis que nous en pourrions tirer beaucoup plus 
et faire, en même temps qu'une excellente opération, 
une œuvre vraiment patriotique, celle-là! 

On va toujours chercher bien loin ce qu'on a sous 
la main. 

Ah! si tous les citoyens français étaient pourvus de 
tout ce qu'il faut pour pouvoir consommer selon l'exi- 
gence de leurs besoins, nous comprendrions très bien 
la nécessité d'aller demander à l'étranger de nous 
débarrasser de l'excédent de nos produits. Mais peut-on, 
en conscience, prétendre que nous produisons au delà 
de nos propres aptitudes à consommer? Combien y 
a-t-il encore en France de gens qui ne mangent pas 
de pain blanc, oui ne boivent que de l'eau, pour qui 
la viande est une nourriture qu'on s'offre les jours de 
fêtes carillonnées, qui sont très mal ou insuffisamment 
vêtus, qui logent dans des taudis infects?... 

A tous ces malheureux qui ne demanderaient qu'à 
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c^ser de l'être, le libre-échange veut enlever les 
moyens de travailler; il leur donne, en compensation, 
la nourriture, le vêtement, etc., soi-disant offerts à 
bas prix par Tétranger; mais il leur enlève le moyen 
de se les procurer. Notre système est tout contraire : 
nous voudrions leur voir produire eux-mêmes les 
objets dont ils ont besoin et pour leur alimentation 
et pour leur entretien. En attendant que le libre- 
échange, aima parens, leur fasse des rentes, nous 
n'ambitionnerions que de leur assurer du travail, c'est- 
à-dire des salaires. 

L'industrie et le sol de la France — le sol surtout, 
dont une grande partie reste encore abandonnée ou 
insuffisamment cultivée — pourraient, si l'on daignait 
tirer parti de toutes leurs richesses, panser ces plaies, 
et, en même temps, nous faire réaliser le plus beau 
des rêves économiques. 

Il faudra pourtant qu'on s'en occupe et qu'on y 
vienne. Car la création de nouveaux débouchés à 
Vintérieur ne sera pas seulement une œuvre de raison 
et de sagesse : déjà, pour qui regarde la situation d'un 
peu haut, c'est une nécessité, une question de vie ou 
de mort. 

Il faut — dit un publiciste financier, que préoccupe 
très justement rabaissement du taux de rintérêldes valeurs 
dites de tout repos — il faut que d*ici à la fin de ce siècle, 
le marché des valeurs mobilières donne emploi à une ving- 
taine de milliards de capitaux, si nous voulons éviter Ten- 
gorgement et Favilissement excessif du taux de l'intérêt. 

Il faut que nous prenions Thabitude d'aller à d'autres 

5 
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placements que ceux qui nous sont familiers. Actuellement, 
lorsque nous nous sommes arrêtés à la Rente, aux valeurs 
des grandes Compagnies de chemins de fer et du Crédit 
foncier, au Suez, au Gaz et à une douzaine d'autres grandes 
valeurs, nous croyons que nous avons égrené tout le rosaire 
du parfait capitaliste. Il est indispensable que nous nous 
décidions à faire maintenant de nombreuses explorations 
au delà de la zone dans laquelle nous restons étroitement 
confinés. 

Nous aurons bientôt l'occasion, probablement, de de- 
mander à une série d'entreprises coloniales des placements 
de rechange ; mais si nous voulions nous appliquer à tirer 
de notre propre sol toutes les richesses que nous pouvons 
en extraire, il y aurait encore là, pour les capitaux doués 
d'initiative, un champ d'activité inépuisable. 

L'agriculture est l'élément nourricier par excellence. 
Avec les énormes capitaux que nous pourrions mettre en 
mouvement à son profit, il nous serait possible de la rendre 
aussi attrayante et aussi fructueuse qu'elle est aujourd'hui 
discréditée. 

Pourquoi hésiterions-nous à la transformer et à en faire 
une de ces industries perfectionnées, qui, dans d'autres 
branches, sont venues se substituer si avantageusement 
aux industries rudimentaires de nos aïeux. 

Donnons cinq ou six milliards à l'agriculture : elle 
nous rendra deux cents ou trois cents millions de plus par 
an. Ce sera un excellent placement. 



On ne saurait trop se pénétrer de l'ensemble de ces 
observations. Il reste, en effet, beaucoup à faire en 
France, et, ajouterons-nous, dans notre domaine colo- 
nial. Il importe que nos capitaux ne dorment plus 
dans les caisses de TÉtat. Ce sont des agents de tra- 
vail: faisons-les travailler! Et, pour qu'ils travaillent, 
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assurons-leur, au moins, par une protection suffisante, 
la sécurité qui les mettra à l'abri des entreprises de 
rétranger. 

Il ne faut pas d'ailleurs se faire d'illusions sur les 
difficultés et l'étendue de la tâche. 



* 
* * 



La réforme économique ne se fera pas en un jour. 
Elle ne sera complète que lorsque notre système com- 
mercial intérieur aura été refondu et mis en harmonie 
avec les idées nouvelles, je veux dire avec le protec- 
tionnisme compensateur moderne qui embrasse tous les 
ressorts de la fortune publique, et qui est tenu de con- 
cevoir tout autrement que les doctrinaires les droits 
du producteur, l'intérêt du consommateur et le rôle 
des intermédiaires nécessaires. 

Il y a donc des intermédiaires nécessaires? Assuré- 
ment. M. Maurice Block, dans son récent ouvrage sur 
les Progrès de l'Économie politique, démontre avec infi- 
niment de raison qu'on ne peut pas s'en passer. Page 3 
de son second volume, il dit positivement: « Est-ce 
que le café qui est au Brésil existe pour le Parisien, si 
on ne le lui apporte pas? Peut-il envoyer sa cuisinière 
tous les matins au Brésil pour acheter le café qu'il lui 
faut? » 

C'est, ma foi, vrai! 

Il faudrait être de parti pris pour ne pas convenir 
qu'une science qui parvient à mettre en lumière de 
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pareilles vérités, est une science en progrès. Mais cela 
prouve-t-il que tout soit pour le mieux dans le monde 
des intermédiaires, et qu'il faille se soumettre servile- 
ment à ses lois ? 

L'intermédiaire, — du moins avec les proportions 
qu'il a prises sous le régime de la liberté commerciale 
sans frein, — voilà Tennemi I L'ennemi de la fortune 
publique, ou, ce qui revient au même, de sa juste 
répartition. Son rôle se bornant à la nécessité stricte, il 
serait un rouage utile et intéressant de la machine éco- 
nomique. Mais, avec la faveur et grâce aux encourage- 
ments accordés à la spéculation, grâce aussi aux effets 
logiques d'une libre concurrence qui devait être la 
garantie naturelle du bon marché des produits et du 
progrès dans le bon marché, l'intermédiaire semble, à 
cette heure, n'avoir d'autre fonction que de fausser la 
valeur réelle des denrées, d'entretenir des prix fictifs, 
de rendre le plus souvent sans profit pour le consom- 
mateur l'effort du producteur arrivé à produire à meil- 
leur compte. 

D'une part, le commerçant sans cesse obligé de re- 
courir à toute espèce d'expédients pour attirer à lui la 
clientèle, dans la lutte d'une concurrence acharnée et 
pas toujours loyale, s'impose des sacrifices de réclame 
et des augmentations de frais généraux qui retentissent 
forcément sur ses prix de vente. 

D'autre part, le commissionnaire tire à boulets rouges 
sur l'industriel. N'est-il pas le maître de la situation ? 
Le régime libre-échangiste ne lui permet-il pas de dire 
au producteur : Si vous refusez de nous livrer votre 
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marchandise à tel prix, nous la ferons fabriquer 
ailleurs. Dieu merci, il n'y a plus de frontières! » 

Cette espèce de « chantage », qui se pratique journel- 
lement, est couvert par un axiome de moralité cou- 
rfitnte : « Les affaires sont les affaires. » Heureux encore 
doit s'estimer le producteur quand, ayant eu Timpru- 
dence de fournir un modèle créé par lui, il ne &e trouve 
pas dans la corporation internationale des commission- 
naires quelqu'un qui, naturellement, n'éprouve aucun 
scrupule à faire copier ce modèle à l'étranger I 

J'entends dire par les producteurs que le commerçani 
du marché intérieur ne se fait pas faute mm plus lU- 
tenir à l'industriel un langage comminatoire. Pour lui 
aussi, les affaires sont les affaires; et tel honorable 
boutiquier qui a rempli vaillamment son devoir en 1870 
contre l'ennemi national de la France, sent son patrio- 
tisme fléchir quand il est derrière son comptoir. 

« Le libre- échange, écrivait Allain-Targé, c'est le 
sacrifice de tous les intérêts à celui des intermédiaires. » 
Les anciens, qui disaient plus crûment les choses, 
allaient plus loin encore, et n'hésitaient pas à donner 
un patron commun, le dieu Mercure, aux commerçants 
et aux voleurs. Ils exagéraient ! 

Nous voudrions, tout au moins, faire pénétrer dans 
le public une idée qui ne lui est point familière, lui 
ouvrir les yeux sur une funeste et grossière erreur où 
il est entretenu par le langage administratif, par les 
clichés parlementaires, par le style courant de la presse. 
Ne rencontre-t-il pas à chaque moment dans les formules 
bureaucratiques, sur les lèvres des orateurs, sous la 
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plume des écrivains, ces mots toujours accolés en- 
semble : « Les intérêts du commerce et de Tindustrie? » 
Ne lit-il pas, au frontiscipe d'un de nos monuments 
d'État : « Ministère du commerce et de l'industrie ? » 

Et cependant ne hurlent-ils pas de se voir accouplés ? 

Les producteurs — et, sous celte dénomination gé- 
nérique, il faut comprendre tous ceux qui produisent 
la matière première ou qui la transforment, — les pro- 
ducteurs, dis-je, sont vraiment les auteurs de la richesse 
nationale. Ils en sont, en même temps, les plus équi- 
tables répartiteurs, les salaires qu'ils distribuent corres- 
pondant sincèrema[it à la création d'une marchandise 
nécessaire au consommateur et qui devrait, en prin- 
cipe, arriver à ce dernier pour un prix calculé sur trois 
éléments principaux : i^ la valeur de la matière pre- 
mière ; 2** la valeur de la main-d'œuvre employée ; 3^ le 
bénéfice de l'industriel. 

Au contraire, Tagent intermédiaire (commissionnaire 
pour l'exportation ou commerçant pour l'intérieur), 
non seulement ne produit rien, mais encore grève for- 
cément la richesse nationale de prélèvements usuraires 
qui sont supportés, partie par le consommateur, partie 
par le producteur. 

D'où donc a pu venir ce sophisme officiel qui con- 
siste à présenter toujours comme inséparables des inté- 
rêts aussi vraiment opposés que ceux de l'industrie et 
du commerce?... 

11 est venu du libre-échange. 



"O^ 



Ne serait-on pas tenté de dire que nous avons été 
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trop vite en besogne révolutionnaire ? Nous avons cru 
que le mot liberté était un talisman renfermant le secret 
de tous les bonheurs; et nous avons qualifié de go- 
thiques toutes les institutions de Tancienne France. 

Sans en vouloir ressusciter aucune, il est tout de 
même curieux de constater que, sous forme de syndicats 
professionnels, d'associations coopératives, de banques 
populaires et d'autres institutions — qui semblent, 
chose étrange, éminemment démocratiques — nous re- 
venons un peu à Tesprit du régime corporatif. 

Eh bien ! c'est cet esprit-là que nous voudrions voir 
progresser dans la France actuelle, dans la France d'un 
siècle après la Révolution, parce qu'une chose bonne en 
soi est toujours bonne à reprendre. 

Nous ne trouvons pas que ce soit un progrès bien 
enviable à conserver que celui qui consiste à faire payer 
trois francs la livre, aux Halles de Paris, telle denrée 
qui, sans la spéculation d une certaine catégorie d'in- 
termédiaires, pourrait être payée trente sous, en y com- 
prenant la rémunération de tous les travailleurs qui 
ont contribué à la produire et à l'amener sur le lieu de 
vente. 

En présence de la protection douanière qui rendra 
un peu de sécurité à l'industriel et à l'agriculteur fran- 
çais, il faut aussi que les intérêts du consommateur, 
obligé de se fournir de produits français, soient dé- 
fendus. Nous demandons aussi une protection plus 
efficace pour lui. 

Cette protection, c'est la réforme urgente de notre 
système commercial, c'est la guerre contre l'intermé- 
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diaire. J'entends contre Tintermédiaire purement para- 
site et surtout contre le spéculateur. 

Beaucoup de bons esprits pensent qu'il appartient 
aux producteurs de l'organiser. Que d'un bout de la 
France à l'autre, toutes les industries se mettent en 
rapport direct avec le consommateur. En pratique, 
c'est peut-être malaisé. 11 s'agit de secouer un peu la 
torpeur des habitudes prises. Le consommateur, on peut 
en être certain, ne se fera pas tirer l'oreille ; le produc- 
teur y trouvera son bénéfice ; et si quelques spécula- 
teurs s'effondrent, la France n'y perdra rien. 

Tant qu'un poisson sera payé deux sous à nos braves 
pêcheurs et revendu deux francs aux consommateurs 
de la ville ; tant que nous serons tenus de donner — 
octroi non compté — quatre-vingts ou cent francs d'une 
pièce de vin livrée pour vingt-cinq francs par nos viti- 
culteurs ; en un mot, tant que — la part faite aux frais 
de transport — tout ce que nous consommons conti- 
nuera de subir, à sa sortie de chez le producteur, des 
majorations de c^nt ou de deux cents pour cent, il nous 
semble qu'il restera quelque chose à faire, et que le 
« commerce » tel qu'il se pratique, n'est point l'insti- 
tution irréprochable, merveilleuse qu'il faut admirer et 
à laquelle il faut tout sacrifier. 



III 
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La sollicitude anglaise pour la France. — Les conseils de Sir Michael 
Hicks Beach. — L'affection mutuelle de TAngleterre et de la 
France. — Un exemple caracléristique. — Comment l'Angleterre 
est devenue libre-échangiste. — L'acte de navigation. — Son 
abrogation. — Conception française et conception britannique du 
libre-échange. — Deux aveux. — La houille anglaise et les na- 
vires français. — Trois francs trente par minute. — Les menaces 
de l'avenir pour la Grande-Bretagne. — L'exportation anglaise. 
— La balance du commerce en Angleterre. — La fantasmagorie 
des chiffres. 



Les Anglais se préoccupent de notre attitude en 1892, 
date où expirent nos traités de commerce, et, comme 
ils savent mieux que nous — vous n'en douiez pa«? — 
ce qu'il convient de faire dans l'intérêt de notre agricul- 
ture et de notre industrie, ils commencent à nous donner 
des conseils. 

Ces conseils — parfaitement désintéressés, vous n'en 
doutez pas davantage? — apparaissent dans un discours 
prononcé en avril 1890, au banquet annuel des Cham- 

5. 
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brés de commerce anglaises, par sir Michael Hicks 
Beach, président du Board of Trade. 

Je crois, a dit le ministre de S. M. britannique, qu'il ne 
faut pas être trop inquiet sur le point qui préoccupe surtout 
les Chambres de commerce, c'est-à-dire Faction probable de 
la France, en 1892, à l'égard du commerce anglais. Nous 
sommes probablement tous d'avis que, si la France voulait 
seulement être assez sensée pour adopter une politique libre- 
échangiste, cela sérail non seulement à notre avantage, mais 
plus encore à celui de la France elle-même. Mais si la ten- 
dance des Français en 1892 est d'incliner encore davantage 
vers la protection, je ne crois pas qu ils puissent faire plus de 
tort à notre commerce avec eux qu'ils ne lui en ont fait déjà. 
S'ils lâchaient de le faire, ils en souffriraient plus que nous 
et dans une mesure telle, que celte politique ne saurait durer 
longtemps. En 1888, huit pour cent de nos exportations 
allaient en France et dix pour cent de nos importations 
venaient de France. D'autre part, vingt -six pour cent de la 
totalité des exportations françaises venaient en Angleterre et 
treize pour cent des importations françaises venaient d'An- 
gleterre. Il est donc parfaitement clair qu'au point de vue 
de la masse des afTaires, la France est relativement plus 
intéressée à la question que nous. C'est une raison pour que 
la France, en 1892, ne fasse rien pour diminuer le com- 
merce avec ce pays. 

Les conseilleurs ne sont jamais les payeurs. Cela est 
vrai, surtout quand il s'agit d'affaires et que les con- 
seilleurs parlent la langue du Cobden-Club. En 1860, 
les très habiles représentants des intérêts anglais nous 
ont pris dans les filets de leur savante tactique, tou- 
jours la même, qui consiste à nous concéder, comme 
une faveur, des avantages dont leur pays sera seul à 



LE LIBRE-éCllANGE EN ANGLETERRE 83 

profiter. Ils trouvèrent en Napoléon III le rêveur facile 
à séduire, et, on Michel Chevalier, le candide apôtre 
qu'il leur fallait pour atteindre leur but sans se faire 
soupçonner de Tavoir visé. Ce Michel Chevalier était 
vi*aiment irrésistible! Comment lui refuser ce traité 
libre-échangiste après lequel il soupirait depuis l'Expo- 
sition de 18d3, et qui était devenu son idée fixe, la 
grande pensée de sa vie? Sir Richard Cobden se laissa 
faire avec une générosité toute britannique. Et, quelques 
années plus tard, lorsque Michel Chevalier remit le 
pied sur le sol du Royaume-Uni, la reconnaissance 
anglaise, bruyante, formidable se traduisit en son hon- 
neur par des ovations comme jamais la reine, elle- 
même, n'en a reçu de ses loyaux sujets!... Ce qui, 
d'ailleurs, n'empêcha pas cet excellent économiste de 
rester persuadé qu'il avait fait « un coup de maître ». 

Aujourd'hui, la même façon d'opérer se dessine. 
Comme elle a réussi depuis un siècle, il n'y a pas de 
raison, pensent nos bons voisins, pour qu'elle ne réus- 
sisse pas encore. Et voilà pourquoi, d'un air détaché, 
l'honorable Michael Hicks Beach nous dit : Vous savez, 
nous n'y tenons pas plus que cela! Il y va de votre 
intérêt infiniment plus que du nôtre; si vous avez pour 
deux sous de bon sens... (ici nous restituons la véri- 
table pensée de l'orateur), si vous avez pour deux 
sous de bon sens... vous continuerez à tirer pour nous 
les marrons du feu. 

Eh bien! sir Michael Hicks Beach se leurre. Nous ne 
nous laisserons pas toucher, surtout par le malheureux 
argument qui sert de base à sa démonstration. Les 
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chiffres présentés par le ministre anglais et tendant à 
établir que l'Angleterre nous achète plus que nous ne 
lui achetons, sont un simple trompe-rœil de statistique. 
Qui devrait le savoir mieux que M. le président du 
Board of Trade? Ne feint-il pas d'ignorer que la douane 
française, dont il donne les chiffres, met au compte de 
l'Angleterre toutes les marchandises exportées par 
bateaux anglais? S'il est vrai qu'une quantité considé- 
rable de nos produits prenne le chemin de l'Angle- 
terre, il sait bien que ce n'est pas pour y être tous 
consommés. Les dix-sept cent millions environ de 
réexportation qui figurent dans les états de douane 
anglaise ne sont pas pour nous donner tort. Qui, d'ail- 
leurs, a jamais pu croire que les cent vingt millions 
de tissus de laine, par exemple, que nous envoyons de 
l'autre côté du détroit, sont achetés par les Anglais, 
quand ces derniers en fabriquent eux-mêmes beaucoup 
plus qu'ils n'en peuvent consommer, et nous expé- 
dient, notamment, pour près de cinquante milllions de 
lainages et draperies? L'Angleterre importe, bon an, 
mal an, de cinquante-cinq à soixante millions de tissus 
de coton ! qui croira sérieusement que c'est pour son 
usage personnel, alors que sa fabrication excède sa con- 
sommation de plus de quatre-vingt-cinq pour cent? 
* La vérité, c'est que, pour avoir laissé ruiner notre 
V //"marine marchande, en lui refusant trop longtemps la 
y^ protection nécessaire, nous sommes obligés, à l'exemple 
- -de beaucoup d'autres peuples, de nous servir surtout 
de l'Angleterre comme pays de transit. 
Notre voisine a été assez « sensée », elle, pour se 
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constituer, à coups de mesures prohibitives, la pre- 
mière marine marchande du globe. Pendant près de 
deux siècles, toute marchandise à destination de l'Angle- 
terre ou de ses possessions devait, sous peine de 
payer des droits de douane doubles, — et ces droits 
étaient alors forts élevés, — se faire transporter sur un 
navire anglais appartenant à des Anglais, construit en 
Angleterre, commandé par un Anglais et monté par 
des marins anglais. Telles étaient les prescriptions de 
l'Acte de navigalion, abrogé seulement en 1849, et qui t\^ 
datait de 16601! Voilà, en deux mots, comment l'An- ' 
gleterre est devenue maîtresse de l'empire des mers; 
c'est de son île, aujourd'hui l'entrepôt de l'Europe, 
que les produits fabriqués sur le continent, et en par- 
ticulier les nôtres, sont dirigés sur leur destination 
définitive. 

Les Anglais sont intéressés : 1^ à faire durer un état 
de choses d'où ils retirent des revenus énormes ; 2® à 
nous donner le change sur la sincérité de leurs chiffres 
d'importations. Ils y sont si bien intéressés que, jamais, 
la douane française n'a pu savoir du Board of Trade la 
part exacte de la France dans le trafic de réexportation 
de l'Angleterre. 

Dans ce pays, terre classique du libre-échange, il 
n'y a pas de droits de douane, tout au moins on les ap- 
pelle d'un autre nom : ce sont de simples droits d'ac- 
cise qui rapportent au budget un peu plus que nos 
droits de douane. Mais cela permet de dire qu'on n'y ^ 
est pas protectionniste. En efiet, on y est parfois ou- 
trageusement prohibitionniste; et les prétextes à 
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prohibition ne manquent jamais. Ainsi, comme nos 

y voisins veulent protéger leur élevage, ils déclarent, de 

// leur propre autorité, que tout le bétail de l'étranger 

^ est malade. En conséquence, ils lui ferment leurs portes. 

Apprenez, si vous l'ignorez, qu'il n'y a de troupeaux 

en bon état de santé qu'en Angleterre; que, depuis 

un temps immémorial, les étables françaises sont 

tombées de la péripncumonie dans la cocotte, de la 

cocotte dans la cachexie, de la cachexie dans la bra- 

dypepsie, de la bradypepsie dans toutes les épizooties 

où l'agriculture de John Bull trouve son avantage. 

Donc, là-bas, pas de droits de douane proprement 
dits, c'est entendu. En revanche, une multitude de me- 
sures d'exception que le gouvernement applique avec 
opportunité, selon les besoins de ses industries natio- 
nales. Mais cela ne suffit pas au plus désintéressé et au 
plus généreux des peuples. Voici la nouvelle prétention 
qu'il élève depuis quelque temps: Toute maison étran- 
gère qui, ayant en Angleterre une succursale, un repré- 
sentant, devra payer l'income tax, non seulement sur 
les affaires réalisées par celte maison dans le Royaume- 
Uni, mais encore sur les opérations que celle-ci fait, soil 
dans sa propre nation, soit avec le reste du monde 
commercial. 

Une première fois, en 1888, l'Angleterre avait tenté 
cette innovation; mais devant les protestations du com- 
merce européen, elle avait reculé. Elle est revenue à la 
charge en 1889 et en 1890, et paraît décidée à passer 
outre. 

On en gémit à YÉconomiste français; aux Débats, on 
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s'en étonne. Les vénérables oi^anes du libre-échange 
et, à leur suite, la Chambre de commerce de Bordeaux 
ne veulent pas croire à ce gros scandale, qui jette la 
douleur et l'humiliation dans le camp doctrinaire I 

Et cependant rien n'est plus vrai, hélas ! Nous aussi, 
nous la trouvons inadmissible, cette prétention; mais 
elle ne nous surprend nullement de la part d'une na- 
tion qui ne s'est jamais servie de la liberté commer- 
ciale que comme d'un masque, et qui est, entre toutes, 
la plus jalouse de son sol, de son travail, de ses richesses. 
Depuis déjà longtemps, les lois de ce pays interdisaient 
à un étranger de devenir propriétaire d'un morceau de 
terre anglaise. Maintenant, voici qu'on voudrait empê- 
cher tout étranger de venir « gagner de l'argent » dans 
la patrie de sir Michael Hicks Beach. La mesure ne 
pourrait manquer de réussir : devant l'écrasant régime 
fiscal dont on les menace, les maisons françaises ou 
autres se proposant d'ouvrir un bureau à Londres y re- 
nonceraient; celles qui y sont déjà représentées rappel- 
leraient leurs représentants, ou confieraient leurs inté- 
rêts à des maisons purement anglaises. C'est ce que veut 
r Angleterre, qui n'entend plus qu'on empiète sur son 
home, qui veut rester maîtresse du choix des produits 
à laisser vendre sur son territoire et peut-être bien sur 
les marchés extra européens. 

Mais n'allez point suspecter son libéralisme et, sur- 
tout, sa sollicitude pour les intérêts français! Sir Michael 
Hicks Beach vous répondrait que vous êtes « insensé »! 

Insensés, nous l'avons été toutes les fois que nous 
nous sommes laissés prendre à l'attitude hypocritement 
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désintéressée de nos voisins, ou endoctriner par leurs 
avis. 

Quelque temps après sir Michael Hicks Beach, le 
patriarche Gladstone a donné à son tour. Après l'ora- 
teur du gouvernement, le chef de l'opposition, touchante 
rivalité dans la manifestation d'une affection d'ailleurs 
bien connue et maintes fois prouvée pour la France. 

Donc le « vieil homme », qui n'a rien dépouillé, a 
prononcé au Cobden-Club un discours où les adjura- 
tions pathétiques remplacent avantageusement, au point 
de vue de l'art oratoire, les insinuations doucereuses de 
sir Michaël : 



J'ai la ferme confiance, a-t-il dit, que, avec le temps, 
on s'apercevra que la doctrine du libre-échange signifie uni- 
quement que tout homme et tout pays tirent le meilleur 
parti, sans interruption et sans intervention artificielle, des 
facultés et des dons que Dieu leur a accordés. 

Voilà, selon la propre définition de M. Gladstone, 
« l'alpha et l'oméga de la foi libre-échangiste ». 

Mais le passage relatif à la France est de beaucoup le 
plus intéressant: 

Le triomphe final de M. Cobden a été la négociation du 
traité avec la France en 1860. Il y a près de vingt ans que 
ce traité est expiré. Mais, néanmoins, la législation à la- 
quelle il a donné heu subsiste presque intacte. Nous jouis- 
sons toujours, et la France aussi, des vastes avantages d'une 
mesure qui exigeait de sa part un pas hardi dans la voie 
du libre-échange. Et n'est-ce pas un fait très remarquable 
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que, alors que les nations qui l'entourent se sont vues dans 
une fausse direction, la France, qui a fait hardiment ce pas 
en avant, s'est, en somme, maintenue sur son terrain? 
Pourquoi? Je ne crains pas de vous donner, en manière de 
conjecture, mon opinion sur ce sujet. Nous savons tous que 
Veffet des mesures libre^échangistes est de créer de puissants 
et grands courants (Topinion sympathique dans le pays où elles 
sont adoptées, courants d^opinion qui passent les frontières et 
constituent un lien des plus puissants entre les nations. Je 
crois fermement que c'est le puissant sentiment d'amitié 
pour TAnglelerre qui s'est développé en Fi-ance, principa- 
lement en conséquence de la grande œuvre accomplie par 
Cobden, qui a encouragé la France à conserver son atti- 
tude et lui a permis de le faire. Puisse-t-elle la conserver 
longtemps! Puisse-t-elle même l'améliorer et communiquer 
l'esprit qui l'anime au continent où son influence est si 
puissante! Puisse-t-elle aussi conserver et accroître ces sen- 
timents d'amitié que nous lui rendons si chaudemont de ce 
côté-ci de la Manche ! 

Nous reproduisons ce passade d'après le Journal des 
Débats qui Ta pieusement traduit et qui ajoute : « Ces 
paroles, prononcées d'un ton ému, ont fait une pro- 
fonde impression sur les auditeurs du vénérable homme 
d'État, qui a rarement parlé avec plus d'éloquence et 
de chaleur entraînante. » 

L'Angleterre et le Journal des Débats vont-ils nous 
berner encore longtemps avec les protejtations d'amitié, 
de dévouement qui nous viennent d'outre-Manche? 
Sommes-nous donc arrivés jusqu'à ce jour sans avoir 
vu à l'épreuve les sentiments affectueux de nos voi- 
sins? Faut-il donc rappeler l'accueil fait, en 1870, à 
M. Thiers par lord Granville et par M. Gladstone lui- 
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même? Faut-il rappeler Yiniliative prise par V Angle- 
terre pour former, quelques jours plus lard, cette fa- 
meuse Ligue des neutres qui a permis notre écrasement? 
Faut-il rappeler le dernier témoignage de confiance que 
nous a donné récemment le parlement anglais au sujet 
du tunnel de la Manche et ses chicanes de mauvaise foi 
à propos de Terre-Neuve? 

L'Angleterre nous aime bien ! Écoutez, pour preuve, 
ce que disait, il y a quelques années, M. Pouyer-Quer- 
ticr, à Nantes, dans un banquet donné à la suite d'une 
conférence qu'il était allé faire, dans cette ville sur la 
marine marchande : 



Il y a, messieurs, de ces choses que, dans une grande 
réunion publique, on est obligé de passer sous silence, ou 
du moins de modérer beaucoup dans leur expression : c'est 
ce qui fait que je n*ai pu, dans la magnifique réunion de 
cet après-midi, raconter en détail quelles douloureuses 
épreuves mon cœur de Français et de patriote avait dû su- 
bir, dans certaines circonstances, par suite des liens, des 
chaînes qui lui avaient été imposés en 1860. 

Oui, messieurs, en 1870, lorsqu'il nous était indispensa- 
ble de demander au pays, pour sa Ubération, d'énormes 
sacrifices qu'il a si noblement consentis, contre lesquels il 
n'a jamais murmuré; dans ce moment-là, messieurs, alors 
que nous aurions pu exiger de l'étranger de venir prendre 
.^ une part de la charge que supportaient nos malheureux 
compatriotes, nous avons présenté à l'Assemblée nationale 
une loi qui frappait, dans une certaine proportion, les pro- 
duits étrangers; cette loi avait été votée, elle allait rece- 
voir son application, lorsque nous nous sommes trouvés pris 
dans les entraves des conventions internationales de 1860. 
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A ce moment, nous, gouvernement, il a fallu nous dire : 
Cette loi ne peut être appliquée qu'à la condition que Sa 
Majesté la reine de la Grande-Bretagne daigne nous donner 
son assentiment, ainsi que tous les souverains avec lesquels 
nous sommes liés par des traités. 

Voilà, messieurs, ce que ces prétendus traités de liberté 
avaient fait de la liberté de la France. {Bravos unanimes,) 

C'est alors que Ton fit ce voyage de l'autre côté de la 
Manche et que Ton alla exposer aux Anglais, comme à des 
voisins, comme à des amis, des alliés, la situation de notre 
pays. 

Nous leur tenions alors ce langage : « La nécessité 
nous oblige à demander à nos compatriotes des sacrifices 
énormes, et nous avons résolu d'imposer les matières pre- 
mières nécessaires à nos industries et venant de l'étran- 
ger. Cela ne vous coûtera pas un centime : nous imposons ' 
les matières premières de notre industrie, nous vous de- 
mandons de vouloir bien consentir à ce que vos produits 
soient frappés, chez nous, de droits équivalents à ce que 
nous exigeons de nos nationaux. » 

» Je crois qu'il était impossible de rien proposer de plus 
loyal à une puissance amie... Elle nous a simplement ré- 
pondu ceci : « Vous êtes engagés par les traités de 1860; 
ieur durée n'est pas encore expirée, ils ne peuvent donc 
pas être considérés comme expirés, il faut les exécuter 
jusqu'au bout. — Nous refusons ! » 

La voilà bien, l'affection de l'Angleterre pour la 
France, quand elle est mise en demeure de se traduire 
autrement que par des paroles ! 

Et Thonorable M. Pouyer-Quertier, justement ému en 
rappelant ces faits — émotion, on nous permettra de 
le dire, plus respectable que celle qui s'extravase des 
lèvres de M. Gladstone au cœur du Journal des Débats, 
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— l*honorable M. Pouyer-Quertier, disons-nouS; ajou- 
tait : 

Voilà dans quelle humiliante situation nous nous sommes 
ti'ouvés ! — C'est alors qu'il a fallu faire appel à toutes les 
forces du pays pour leur demander les moyens de solder 
rénorme dette qu'avait entraînée la guerre de 1870, et qui 
ne s'élevait pas à moins de dix milliards. 

Je vous assure, messieurs, qu'après avoir passé par de 
telles épreuves, je me suis juré à moi-même de ne jamais 
engager, par ma signature, la liberté et l'indépendance de 
\ mon pays, et de ne jamais le couvrir, pour ainsi dire, de 
chaînes dont il lui serait, plus tard, impossible de se déga- 
ger ! {LongtAe salve de bravos et dH applaudissements,) 

Ce discours où l'orateur, en mettant à nu Tégoïsme 
de TAngleterre, appuyait d'un argument si saisissant 
la dénonciation des traités de commerce, fut prononcé 
le 21 décembre 1879. 

Six mois après, à Guildhall, on voyait M. Léon Say 

^ \ afBrmer qu'un renouvellement du traité anglo-français 

revêtu de la signature serait le plus b^u jourde sa vie... 

La féroce attitude de TAngieterre, dans les circons- 
tance rappelées par l'orateur de Nantes, avaient donc 
inspiré à M, Léon Say des sentiments tout autres qu'à 
M. Pouyer-Quertier. Il est vrai que M. Léon Say était 
déjà rédacteur des Débats. Il est vrai que si, en tant 
que membre de l'actuelle commission des douanes, 
M. Léon Say jure ses grands dieux d'avoir été toujours 
l'ennemi des traités de commerce, — en tant que ré- 
dacteur des Débats^ — il croit invinciblement à l'affec- 
tion de l'Angleterre. 
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Puisqu'il a dans cette affection une si aveugle con- 
fiance, on peut lui recommander et non seulement à 
lui mais à tous les libre-échangistes dont il est un des 
principaux prophètes, de prendre exemple sur la Grande- 
Bretagne, en matière de politique commerciale. Peut- 
être alors la protection lui paraîtra-t-elle moins odieuse, 
puisque ce fut le système suivi par l'Angleterre pour 
arriver à établir chez elle ce libre-échange qu'elle ne 
pratique point d'ailleurs de la façon qu'on croit géné- 
ralement. 

La libre-échangiste Angleterre a longtemps été la 
forteresse du protectionnisme. Nous avons raconté c^tte 
histoire*. Nous nous bornerons à en résumer les traits 
principaux. 

Grâce à VActe de navigation en 1660, — mesure qui 
n'était qu'une application d'une politique commerciale 
suivie depuis plusieurs siècles, — l'Angleterre a pu 
non seulement écraser ses rivaux, mais retarder les 
progrès de ceux qui auraient pu lui disputer l'unique 
objet de ses ambitions : l'empire des mers. Pendant 
plus de cent cinquante ans, armés de ce régime de fer 
qui laisse loin derrière lui toutes les férocités des bills 
Mac-Kinley, nos voisins ont paralysé le commerce du 
continent àr leur profit. Ils ont exigé du travail national 
anglais de véritables prodiges, et il les ont d'autant 
plus aisément obtenus qu'à l'abri d'une tutelle aussi 
jalouse le moindre effort individuel était récompensé 
parla fortune. 

1. La Révolution économique^ 4'°° édition, préface. 
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Peu soucieuse de la gloire qui s'envole en fumée sur 
les champs de bataille, TAngleterre, depuis qu'elle a 
une histoire, dans toutes les coalitions qu elle a inspi- 
rées, dans toutes les guerres où elle a pris part, dans 
tous les traités qu'elle a signés, a eu cette préoccupa- 
tion unique : sa grandeur matérielle. Mais elle y a sur- 
tout travaillé par sa législation ; et si elle a pris conmie 
progrès industriel, comme outillage et comme activité de 
travail, une avance d'un siècle sur les puissances conti- 
nentales, c'est parce qu'elle ne s'est jamais laissé détour- 
ner de son but, et qu'elle a pratiqué la prohibition avec 
une rigueur inconnue dans tout le reste de l'Europe. 

Au commencement de ce siècle, elle avait emmaga- 
siné des forces énormes, conquis une situation qui 
déjà lui permettait de n'avoir à redouter pour long- 
temps aucune concurrence dans le monde entier. Tou- 
tefois, ce n'est qu'en 1849 qu'elle s'est décidée à abro- 
ger complètement la « mesure détestable au point de 
vue économique^ » qui l'avait conduite à la première 
position économique du globe, le « monument de bar- 
barie » sur les ruines duquel, tout de suite, elle se 
mit à présider le chœur des nations civilisées ! 

Celles-ci, la France surtout, — ou du moins les 
libre-échangistes de France, — furent enthousiasmés 
de la magnanimité de l'Angleterre. C'est de ce jour que 
commença chez nous la campagne qui eut son dénoue- 
ment en 1860. 



1. Nouveau Dictionnaire d'Économie politique^ publié sous la 
direction de M. Léon Say; Paris, Guillaumin, 1890. 
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C'est qu'entre la façon purement doctrinale dont nos 
pauvres économistes ont conçu le libre-échange et la 
façon magistralement égoïste dont nos bons voisins 
Font toujours pratiqué, il y a des abîmes. On peut s'en 
référer au témoignage peu suspect de M. Paul Leroy- 
Beaulieu : « Les Anglais mêmes ne l'appliquent pas 
(le libre-échange) d'une façon littérale : quand, par 
exemple, sous prétexte d'épizooties qui n'existent pas, 
ils prohibent le bétail français, il est clair que, derrière 
le prétexte, il y a un certain désir de plaire à l'agri- 
culteur national et de lui limiter subrepticement la 
concurrence*. » 

Un autre docteur de l'École, M. Coste, a dit de son 
côté: 

« Nous sommes entrés en rapports économiques avec 
des nations trop avancées pour nom, qui nom ont dans 
la pratique fait subir des conditions inégales en nous 
prenant plus qu'elles ne nous donnaient. » Cela s'ap- 
plique tout au moins à l'Angleterre, et il est impos- 
sible de dégager en moins de mots la raison et la mo- 
ralité du libre-échangisme britanoique. 

On comprend donc bien que l'Angleterre aurait grand 
intérêt à ce que cette situation se maintînt. Elle mul- 
tiplie d'autant plus ses efforts qu'elle se sent menacée 
par la tendance de tous les peuples à se suffire à eux- 
mêmes pour les objets fabriqués. Elle n'a pas, comme 
la plupart de ces peuples et en particulier comme la 
France, l'avantage de pouvoir vivre d'elle-même e]t sur 

1 . V Économiste du 1" février 1890. 
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elle-même. Il lui faut une production intense qui, de- 
vant le resserrement des marchés, deviendra tout à fait 
désordonnée et néanmoins nécessaire pour occuper les 
bras de son peuple d'ouvriers. Industrielle elle est, 
force lui sera de demeurer, quoi qu'il arrive, exclusive- 
ment industrielle. Son sol est trop restreint pour la 
nourrir et surtout pour fournir à sa population un 
élément suffisant de travail. Elle ne pourra se sauver 
que par ses débouchés coloniaux ^ 

Pour ne pas mourir étouffée sous la surproduction 
forcée de ses usines, le jour où ses colonies ne suffi- 
raient pas à absorber Texcédent de sa production re- 
foulée de partout, peut-être prendrait-elle le parti déses- 
péré d'en inonder ses voisins à des prix de ruine ! Cette 



i . Les colonies anglaises entrent pour une part importante dans 
le commerce de la métropole ; le tableau suivant la fait ressortir : 

Importations et exportations réunies. 



Années. 


Colonies 

et 

pays étrangers. 


Rapport 
du commerce 
Colonies colonial au 
seules. commerce total 




Livres sterl. 


Livres sterl. 


Pour 100. 


1879. . , 


6II.7T5.239 


145.451.611 


^8 


1880. • 


697.64i.031 


174.046.374 


24,9 


1881. . 


694.105.264 


178.220.852 


25,6 


1882. . 


719.680.322 


191.768.514 


26,6 


1883. . 


732.32S.649 


189.082.426 


25,8 


1884. . 


685.986.152 


184.116.545 


26,8 


1885. . 


642.371.649 


169.825.951 


26,4 


1886. . 


618.530.489 


163.951.754 


26,5 


1887. . 


6t2.990.725 


165.834.322 


25,8 


1888. . 


685.520.970 


178.340.596 


26,0 
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siôuveraine des Indes n'a pas Tabnégation des veuves 
du Malabar : elle ne consentira jamais à s'immoler 
toute seule. 

Supposez un établissement comme les Magasins du 
Louvre dans une ville dont la population irait sans 
cesse en décroissant : telle pourra bien ôlre un jour la 
position de l'Angleterre dans le monde économique. 

En Europe, la crise, pour une grande part, est venue 
de TAngleterre. Elle y retourne, et c'est l'Angleterre qui 
sera la plus atteinte, parce qu'elle est lancée dans la 
voie d'une production infiniment supérieure à sa con- 
sommation ; parce qu'en dehors du trafic de sa flotte, 
d'où elle tire un profit énorme, elle doit le reste de sa 
richesse à deux ou trois sortes de produits dans lesquels 
elle s'est spécialisée. Or, déjà, elle se voit disputer avec 
succès le monopole de ces productions spéciales. Ses 
anciens tributaires européens deviennent peu à peu 
ses concurrents ; tout au moins tendent- ils à se passer 
d'elle pour les besoins de leur consommation. 

Le bilan de l'exportation anglaise (total : cinq mil- 
liards et demi) est facile à détailler. Deux milliards sept 
ou huit cents millions pour les fils et tissus, un milliard 
deux cent cinquante millions pour la construction mé- 
canique, trois cent cinquante millions pour la houille, 
un milliard et demi seulement pour les productions 
diverses. Ce sont donc les industries textiles et métal- 
lurgiques qui constituent le gros élément de la produc- 
tion en Angleterre. Actuellement encore, elle file et 
tisse, à elle seule, autant de coton brut que toute 
l'Europe, et sa production, sous ce rapport, dépasserait 

6 
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de quatre-vinglHîinq pour cent les besoins de sa con- 
sommation propre. Comme ouvrages en fer, elle en 
fabrique le double de ce qui lui est nécessaire. Il y a 
donc pour elle une question de vie ou de mort à se 
voir ouverts ou fermés les débouchés extérieurs. Or, non 
seulement l'Europe, mais encore tous les peuples du 
monde tendent à les lui fermer. En tout cas, ils désirent 
pouvoir se passer des tissus anglais, et, comme c'est 
leur intérêt, ils y arriveront très certainement. De 
même pour les constructions mécaniques. L'Amérique 
n'envoie-t-elle pas déjà des locomotives en Angleterre ; 
ne lui a-t-elle pas envoyé récemment de la houille? 
L'Amérique vendant du charbon à l'Angleterre. Quel 
coup de cloche! 



* * 



Mais non, s'écrient les libres-échangistes, vous tom- 
bez toujours dans cette même erreur qui vous fait 
croire qu'un pays doit s'appauvrir fatalement lorsque 
ses importations dépassent ses exportations. Or, l'Angle- 
terre elle-même n'est-elle pas la meilleure démonstra- 
tion du contraire? Personne, sans doute, ne s'avisera de 
parler de la détresse de l'Angleterre! Et, cependant, 
prenez les chiffres de ses échanges, et vous verrez que 
toujours les importations dépassent les exportations de 
plusieurs milliards. C'est le gros argument dont joue 
M. P. Leroy-Beaulieu dans son Précis d'Économie poli- 
tique; c'est celui que ressassent, après lui, tous les écri- 
vains de son école. 
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Nous demandons la permission de rappeler, à ce 
propos, ce que nous disions de cet argument qui, au 
lieu d'apporter, comme on s'en flatte, un « démenti 
prolongé » à la théorie de la balance commerciale, 
n'est qu'un simple artifice de mots, insidieusement dé- 
duit d'une observation inexacte des faits et des chiffres : 

Il y a, écrivions-nous *, importations et importa- 
tions, comme il y a fagot et fagot. Il y a des impor- 
tations nécessaires; il y en a dont on peut se passer : 
les unes sont profitables, les autres sont nuisibles ; car, 
en même temps que le produit étranger, elles importent 
le chômage pour le travail national et, parmi ces der- 
nières, nous rangeons les importations de produits dont 
un pays a chez lui les similaires. 

M. Leroy-Beaulieu regarde, sans doute, de trop haut 
pour pouvoir faire ces distinctions. 

Elles ont cependant leur prix; et nous ajouterons 
qu'en choisissant, pour démolir la balance commerciale, 
ce qui se passe en Angleterre, M. Leroy-Beaulieu a 
pris le pire des exemples, le moins probant dont on 
pût s'aviser. La situation de ce pays et les conditions 
mêmes de son trafic ne sont, en effet, comparables, 
dans l'espèce, avec la situation et le trafic d'aucun 
autre pays. 

Prenons dans V Économiste ^, dans le propre journal 
hebdomadaire que dirige l'auteur du Précis d'Économie 
politique^ les chiffres du commerce extérieur du 



1. Révolution économique, pages 127 et suiv. 
t. Économise français du 26 janvier 1889. 
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Royaume-Uni pour Tannée 1888, chiffres que Ton peut 
considérer comme la moyenne de ces dernières an- 
nées : 

IMPORTATIONS 

Animaux vivants 193.182.67o 

Objets d'alimentation : exempts 3.107.027.425 

— — taxés 623.969.950 

Tabac 70.532.950 

Métaux 581.073.950 

Produits chimiques, drogueries 202.858.725 

Huiles 160.821.775 

Matières premières textiles 2.011.716.875 

— — autres 918.062.525 

Objets fabriqués 1.414.840.100 

Divers 350.461.450 

EXPORTATIONS 

Animaux vivants 35.095.175 

Objets d'aUmentation 256.063.575 

Matières premières (Houilles) 349.322.825 

Fils et tissus 2.721.593.275 

Métaux et ouvrages en métaux 926.858.650 

Machines 323.315.625 

Confections et ustensiles 279.722.850 

Produits chimiques, drogueries 186.108.750 

Divers 774.267.700 

L'Angleterre a donc importé neuf milliards six cent 
soixante-quatre millions; 

Elle a exporté cinq milliards huit cent cinquante- 
deux millions ; 

Différence en faveur des importations : trois milliards 
huit cent douze millions. 
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Mais, après avoir présenté ce tableau, YÉconomiste 
ajoute que « le commerce de réexportation s*est élevé 
à soixante-quatre millions six cent treize mille quatre 
cent quarante-sept livres sterling pendant Tannée 
1888 ». 

Soixante-quatre millions six cent treize mille quatre 
cent quarante-sept livres sterling, cela fait, si nous ne 
nous trompons : un milliard six cent quinze millions de 
francs. 

Or, croirait-on que dans le Précis d'Économie poli' 
tique, pour donner plus de force à sa thèse, M. Leroy- 
Beaulieu a complètement oublié de signaler ces seize ou 
dix-sept cents millions de marchandises réexportés et, 
par conséquent, à déduire du tot<d de Timportation? 

Mais ces seize ou dix-sept cents millions de transit, 
les partisans de la balance commerciale, pas plus que 
Téminent économiste, ne peuvent les considérer comme 
une charge, comme une importation nuisible. Ils ne 
sont pas sans avoir laissé, même, un très gros profit à 
la marine, aux assureurs, commissionnaires et cour- 
tiers anglais. Nous y reviendrons tout à Theure. 

Si donc de neuf milliards six cent soixante-quatre 
millions, nous déduisons un milliard six cent quinze 
millions, il nous reste huit milliards quarante-neuf mil- 
lions. 

Nous retrancherons également les trois milliards de 
matières premières qui sont venues se faire travailler 
en Angleterre ; M. Leroy-Beaulieu ne peut manquer de 
reconnaître avec nous qu'ils ont été un aliment, une 
source de profits, et non une charge, pour Tindustrie 

6. 
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anglaise; car nous voyons rexcédenl seul des fils et 
tissus, non consommés en Angleterre, figurer, à Tex- 
portation, pour la somme de deux milliards sept 
cent vingt millions, ce qui tendrait à prouver que 
les filateurs et tisseurs anglais ne travaillent point à 
perte. 

U ne reste donc plus de ces neuf milliards et demi, 
que cinq milliards quarante-neuf millions, soit un 
chiffre déjà inférieur de huit cents millions au chifl're 
des exportations. 

Nous pourrions nous arrêter là et dire que la balance 
commerciale est déjà en faveur des exportations. 

Mais allons plus loin. 

Nous voyons figurer aux importations : 

Les animaux vivants pour Fr. 193.182.675 

Les matières et objets d*alimenlation 
pour 3.730.996.375 



Soit au total . . . . Fr. 3.924.179.050 



Cela fait bien près de quatre milliards de matières 
alimentaires, les chevaux figurant, dans ce chiffre, pour 
une somme relativement peu importante, et certains 
produits comestibles figurant d'ailleurs, autre part, 
sous la rubrique divers. 

Pourquoi TAngleterre importe-t-elle une telle somme 
de produits alimentaires? Cest, ainsi que nous Tavons 
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dit plus haut, parce qu'elle a sacrifié chez elle Tagricul- 
ture à Tindustrie, estimant que Tintérêt du pays lui 
commandait de concentrer toute son activité sûr la 
production manufacturière^. 

Mais peut-on comparer, de bonne foi, ces importa- 
tions sans lesquelles r Angleterre mourrait de faim, aux 
importations dont la France a tant de peine à se dé- 
fendre? Peut-on comparer la France, pays forcément 
agricole ^, à l'Angleterre, pays essentiellement indus- \ 
triel ? S'il nous manque souvent quelques millions 
d'hectolitres de céréales, n'avons-nous pas les moyens 
de satisfaire à nos besoins pour le reste? Peut-on con- 
tester que notre territoire ne soit pas plus que suffisant 
pour récolter de quoi combler ce déficit ? et si ce déficit, 



1 . La Revue de Westminster^ de mars 1888, déclarait que sur la 
question économique on ne doit consulter que Tintérêt de la ma- 
jorité du pays. Or, disait-elle, la majorité de l'Angleterre, c'est 
l'industrie. La population agricole ne représente que cinq pour cent 
de la population totale, tandis que la population ouvrière en re- 
présente quatre-vingts. L'agriculture doit donc être sacrifiée à l'in- 
dustrie. 

M. le baron de Worms, prenant la parole dans un banquet offert 
au promoteur de la Convention internationale sucrière, proclamait 
que le libre-échange était indispensable à l'Angleterre, « par suite 
de son étendue restreinte qui la met dans l'impossibilité de pro- 
duire sufiBsamment pour l'alimentation de la multitude de ses ha- 
bitants ; Free-trade is ahsolutely necessary for this counfry, because 
of its contracted area being unable to produce sufficieni supplies for 
ihe multitude. » — Manchester Guardian. 

2. Le territoire agricole de la France — moins les forêts de 
l'État — est de quarante-huit millions quatre cent soixante-dix-huit 
mille vingt huit hectares, soit quatre-vingt-dix-sept pour cent de 
la superficie totale de notre pays. 
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appelé bientôt à disparaître, s'est trop souvent pro- 
duit, cela ne tient-il pas à ce que, pendant de trop 
longues années, sous prétexte de liberté commerciale, 
on a soumis notre agriculture au régime absurde qui 
devait Tépuiser, l'énerver, et décourager tout esprit de 
progrès? 

D nous semble que les chiffres de M. Leroy-Beau- 
licu ont déjà bien changé d'aspect. 

Faut-il encore noter cette considération capitale, à sa- 
voir que, dans les importations, figurent les produits de 
ses immenses colonies, et qu'elles devraient y figurer non 
seulement pour leur valeur intrins^que, mais pour leur 
valeur augmentée des commissions de vente et des frais 
de transports maritimes? Or, toutes ces sommes : prix de 
la marchandise, commissions et frets, restent aux mains 
des Anglais et ne constituent nullement un tribut payé 
à une nation étrangère. C'est, on peut le dire. l'Angle- 
terre qui trafique avec elle-même. Il n'y a donc aucune 
atteinte portée à la richesse publique du pays. Ces 
importations qui atteignent près de deux milliards et 
demi sont, elles aussi, une apparence bien plus qu'une 
réalité. Ce ne sont ni plus ni moins que des balances 
de comptes d'Anglais à Anglais. 

Que reste-t il, en bonne conscience, de ce fameux 
argument des importations toujours supérieures aux 
exportations? 

On écrit, volontiers, qu'on fait dire aux chiffres tout 
ce qu'on veut ; il nous semble que M. Leroy-Beaulieu 
n'a point dédaigné de faire tenir aux siens, pour les 
besoins de sa thèse, un singulier langage. 
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Mais si concluante que soit déjà notre démonstration, 
elle ne fait voir encore qu'un des aspects du commerce 
extérieur de l'Angleterre. A. côté de ce qu'on voit dans 
les statistiques anglaises, il y a ce qu'on ne voit pas. 
Nous voulons parler des profits que retire ce pays de 
sa marine marchande, profits énormes et qui suffiraient 
largement, à eux seuls, pour combler l'écart apparent 
entre les deux chiffres purement nominaux de ses achats 
et de ses ventes, tels que nous les donnent les états de 
la douane. 

Un journal allemand, la Gazette de Cologne, s'est 
livré à une recherche intéressante dans le but de dé- 
terminer le chiffre des bénéfices que le commerce alle- 
mand procure à l'Angleterre, en faisant passer par des 
ports britanniques les marchandises expédiées vers les 
pays transocéaniques ou qui en viennent. En réunissant 
ces diverses sources de bénéfices, le journal allemand 
arrive aux chiffres suivants : 

L'Angleterre gagne sur le commerce allemand, sa- 
voir : 

!*> Sur le fret £. 3.600.000 » 

2*» Commissions des agents .... 2.800.000 » 

3® Primes d'assurances. 4S3.600 » 

i^ Intérêts des avances 300.000 » 

5** Commissions et salaires 150.000 » 

Soit un total de. ... £ 7.303.600 » 

ou de cent cinquante millions de marcs (cent quatre- 
vingt-sept millions de francs). 

« D est bon, dit la Gazette de Cologne, de ne point 



iOG LA COMÉDIE LIBRE-ÉCIIANGISTE 

perdre de vue, en Allemagne, que, en attendant que la 
marine marchaode et le commerce de l'empire puissent 
se développer assez pour percevoir eux-mêmes les frais 
indiqués plus haut, on paye environ un demi-million 
de marcs par jour, à TAngleterre, pour des affaires 
commerciales que nous pourrions bien faire nous- 
mêmes. » 

La question serait fort intéressante à élucider en ce 
qui nous' concerne. 

Dans une très intéressante conférence donnée à la 
Société de Géographie commerciale de Paris, le 
14 mai 1890, le comte Rochaïd faisait celte remarque 
toute nouvelle pour son auditoire, comme elle le sera 
sans doute pour beaucoup de nos lecteurs : c'est que 
la douane française n'enregistre pas au compte du com- 
merce spécial le charbon entré en France pour être 
consommé par notre marine marchande. Il existe entre 
le Havre et New- York une ligne de navigation dont 
les beaux bâtiments excitent à bon droit une admira- 
tion universelle. Or les transatlantiques brûlent une 
moyenne de cent quatre-vingt-dix tonnes de charbon 
par jour. Ce charbon est de provenance anglaise et son 
prix moyen au Havre est de vingt-cinq francs. C'est- 
à-dire que chaque minute de navigation des transatlan- 
tiques représente le payement d'une redevance de trois 
francs trente centimes aux mines de charbon du pays 
de Galles : « En chicanant sur les mots, disait le confé- 
rencier fort compétent, car il est doublé d'un armateur, 
on pourra soutenir qu'il n'y a pas là, à la rigueur, une 
importation proprement dite; mais force sera bien 
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d'admettre qu'il y a une sortie de numéraire français 
au profit de la Grande-Bretagne, ce qui revient abso- 
lument au même. » 

Ce ne sont pas seulement les transatlantiques qui 
paient cette redevance. Les bateaux qui transportent 
les touristes de Rouen au Havre, du Havre à Trouville, 
de Saint-Malo à Dinan, de Bordeaux à Royan ; tous les 
navires français qui font le petit cabotage sont dans 
la même condition et ce sont encore les mines de Cardiff 
qui fournissent tout le combustible employé par notre 
flotte de guerre. Lorsqu'en 1889, M. Carnot est allé en 
Corse, cette excursion du chef de l'État français a rap- 
porté à l'Angleterre cent mille francs au moins. 

Et le conférencier ajoutait : 

La question du charbon dont se servent nos flottes de 
guerre et de commerce n*est, dans Fensemble, qu'une baga- 
telle. Il est une autre importation qui passe tout aussi 
inaperçue (et peut-être même plus), et dont pourtant le 
montant est incalculable : je veux parler du fret maritime, 
autrement dit du salaire payé pour les transports par mer. 
On va voir comme cet élément, s'il avait sa place sur les 
tableaux du commerce extérieur, bouleverserait toutes les 
notions courantes. 

Le blé d'Amérique vaut, dans nos ports de la Manche, 
dix-neuf francs cinquante centimes le quintal métrique, 
avant l'acquit des droits ; le fret, à travers l'Atlantique, 
coûte environ vingt-cinq francs la tonne, ou deux francs 
cinquante centimes le quintal. Presque toujours le blé est 
apporté par des vapeurs anglais. Par conséquent, notre 
douane, en marquant à l'entrée de chaque quintal de blé 
une importation de dix-neuf francs cinquante centimes au 
profit des Étals-Uni?, commet une erreur monstrueuse et 
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trompe tous les lecteurs de ses statistiques, sauf, bien en- 
tendu, ceux de nationalité anglaise, sir M. Hicks Beach en 
tête. N'esl-il pas évident que, dans ce cas, nous avons im- 
porté une valeur de seulement dix-s pt francs en mar- 
chandise américaine, puis une deuxième valeur de deux 
francs cinquante centimes en marchandise anglaise, la- 
quelle marchandise est connue sous le nom de fret? Ce 
fret d'Amérique en France, des mers du Nord en France, 
des Indes en France, du monde entier en France et inver- 
sement, est certes une marchandise au premier chef, dont 
nous recevons chaque année des centaines de millions et 
que ni les statistiques anglaises ni les nôtres ne marquent. 

Les navires anglais effectuant les deux tiers des im- 
portations françaises, on aperçoit aisément quelles 
sommes énormes le loyer de cette flotte représente à 
notre débit, et dans quelles proportions elles doivent 
modifier la balance officielle des échanges franco- 
anglais. 

Et ce n'est pas nous seulement qui sommes les tri- 
butaires de la marine marchande anglaise, c'est le 
monde entier. Les statistiques du Bureau Veritas attri- 
buent une part d'environ soixante-dix pour cent à l'An- 
gleterre dans l'ensemble du tonnage du globe, et, eh 
ce qui concerne les importations anglaises, les ma- 
lioes étrangères n'y concourent, d'après M. de Fovillc 
lui-même que pour vingt-cinq ou vingt-six pour cent. 
C© qui amenait le conférencier à conclure en ces 
termes 

La douane anglaise déclare neuf milliards six cent 
soîxanle-qualre millions à l'importation et cinq milliards 
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huit cent quarante-trois millions à Texportation. Je me 
permets de répondre : vos chiflFres sont incomplets. C'est 
vous-mêmes qui uvez livré à domicile les trois quarts de 
vos ventes; c'est vous-mêmes qui avez rapporté de chez 
vos vendeurs les trois quarts de vos achats. Dans le premier 
cas, vous avez majoré des trois huitièmes la somme qui 
vous était due et vous Tavez élevée de cinq milliards quatre 
cent trente-huit millions à huit milliards trente-quatre mil- 
lions; dans le deuxième, vous avez réalisé une économie 
proportionnelle et abaissé le chiffre de vos déboursés de 
neuf milliards six cent soixante quatre millions à sept mil- 
liards cent vingt-cinq millions. Au lieu de payer une ba- 
lance de trois milliards huit cent vingt et un millions 
comme le disent vos statistiques, vous en avez touché une 
de neuf cents millions, ce qui n'est pas du tout la même 
chose. 

Le lecteur, qui nous a suivi dans l'examen des im- 
portations réelles de l'Angleterre, sait maintenant de 
combien de milliards il faut augmenter ce chiflfre de 
neuf cents millions. Et alors, pour qu'il juge mieux 
encore la valeur de l'argumentation à l'aide de laquelle 
M. Paul Leroy-Beaulieu, après les rédacteurs du Die- 
iiannaire d'Économie politique^ qualifie de « pitoyable 
erreur » et d' a ânerie humiliante » la doctrine de la 
balance du commerce, nous allons nous donner la joie 
un peu féroce de remettre sous ses yeux la démonstra- 
tion formulée par cet éminent économiste : 

Cette doctrine, si spécieuse qu'elle soit, est erronée : 
elle repose sur une observation incomplète des faits, L'expé- 
rîence lui a donné, dans le courant du xix« siècle, le dé- 
menti le plus prolongé. Ainsi l'Angleterre, qui est le pays 
le plus riche du monde, offre depuis un demi-siècle au 

7 
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moins, de la façon la plus régulière, un très grand excé- 
dent des importations sur les exportations. En 1884, par 
exemple, les importations dans la Grande-Bretagne et l'Ir- 
lande montent à neuf milliards sept cent quarante-cinq 
millions de francs, et les exportations à cinq milliards 
huit cent vingt-cinq millions seulement, de sorte que l'excé- 
dent des importations sur les exportations atteint le chiffre 
colossal de trois milliards neuf cent vingt millions de francs 
en une seule année. En 1883, l'excédent des importations 
en Angleterre sur les exportations est encore plus considé- 
rables et atteint quatre milliards vingt millions de francs ; 
en 1886, ce même excédent des importations sur les ex- 
portations s'élèvent à trois milliards quatre cent vingt et 
un millions de francs, de sorte que si la théorie de la ba- 
lance du commerce était vraie, l'Angleterre aurait, dans 
ces trois années seulement, perdu onze milliards quatre 
cents milUons sur son commerce avec l'étranger. Bien plus, 
comme le même fait, — l'excédent des importations sur les 
exportations, — se reproduit régulièrement pour la Grande- 
Bretagne depuis plus de cinquante ans, l'Angleterre aurait 
de ce chef, dans le courant du xix« siècle, perdu plus de 
cent milliards de francs, et elle ne devrait plus avoir une 
pièce d'or à sa disposition. L'expérience, au contraire, 
prouve que l'Angleterre n'a jamais été plus prospère que 
dans ces dernières années*. 

Comme on comprend M. Léon Say s'ingéniant à faire 
oublier le Dictionnaire de Coquelin et Guillaumin, et 
lui substituant un Nouveau Dictionnaire d'Économie 
politique! Que de choses gênantes à jeter par-dessus 
bord, telles que Taxiome : « Plus un peuple importe, 
plus il s'enrichit. » Après avoir dit, — avec raison 

1. Précis d'Économie politique, de Leroy- Beauheu. Paris, Dela- 
grave, 1888. 
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d'ailleurs, — que les partisans du système mercantile 
étaient allés trop loin dans leurs déductions, le nouveau 
Dictionnaire^ se retournant contre J.-B. Say lui-même, 
contre Bastiat et consorts, ne craint pas d'ajouter : 

Il est permis de penser que la réaction a été trop violente. 
On a affecté de prendre le contrepied des partisans du sys- 
tème mercantile et on a été jusqu*à dire que l'exportation 
pour un pays était un symptôme de décadence et que l'im- 
portation était en raison directe de la fortune publique. 
Présentée en des termes aussi absolus, cette tfièse n^est jms 
acceptable. 

Cette thèse, qui n'est plus acceptable pour M. Léon 
Say, l'est encore pour M. Paul Leroy-Beaulieu, profes- 
seur d'économie politique à la Sorbonne; pour M. Paul 
Beauregard, professeur d'économie politique à la Fa- 
culté de droit de Paris ; pour tous les journaux libre- 
échangistes qui, afin de nous mieux vanter les mérites 
du libre-échange, en donnent comme preuve irréfutable 
la prospérité que procure à l'Angleterre l'excédent de 
ses importations sur ses exportations. 

Les compatriotes de sir Michael Hicks Beach ont su 
très habilement ériger en axiome cosmopolite la liberté 
des échanges. Nous n'en savons qu'un, un seul, Bold- 
win, qui ait eu la rare franchise de faire cet aveu : 
« Il en est du libre-échange comme de la plupart des 
produits des manufactures anglaises qui ont été fabri- 
qués beaucoup moins pour la consommation du pays 
que pour l'exportation. » 

Renvoyé à sir Michael Hicks Beach ! 
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L'armée des commissionnaires trouve des appuis tou- 
jours prêts dans la députation parisienne et dans les 
représentants de nos trois grands ports : Marseille, Bor- 
deaux, Le Havre. 

Les députés de Paris sont de toutes les ligues libre- 
échangistes ; ils sont les plus intraitables sur le principe 
fondamental. Ce n'est pas aux mandataires de la ville- 
lumière qu'il faudrait demander de sanctionner un pri- 
vilège, de rogner une liberté. On serait tenté d'admirer 



PARIS EST-IL LIBRE-ÉCHANGISTE? 113 

cette intransigeante attitude, il n'y a qu'un malheur : 
c'est que les industries parisiennes sont protégées, 
absolument protégées comme de simples industries 
rurales, sans que les députés de Paris paraissent 
d'ailleurs s'émouvoir de cette situation qui les atteint 
dans leurs convictions — officielles — les plus intan- 
gibles. 

Quelques journaux protectionnistes s'avisent-ils un 
jour de le dire, et demandent-ils à leurs confrères 
libre-échangistes de bien vouloir s'expliquer sur ce 
point : l'invite passe inaperçue. 

Nous imaginâmes un jour d'insérer dans un journal 
parisien un article qui fut envoyé à une centaine de 
députés. 

L'effet produit dépassa, cette fois, nos espérances. 

L'article avait pour titre : La proposition Lockroy, et 
était ainsi conçu : 

... Il y aura demain grand tapage dans les couloirs de la 
Chambre ! 

La cause de toute cette émotion, qui dépassera sûrement 
les grilles du Palais-Bourbon, c'est un amendement de 
M. Lockroy au projet de tarif générât des douanes présenté 
par le gouvernement. 

Cet amendement, qui éclate comme une bombe, porte 
suppression en bloc des droits frappant, à leur entrée en 
France, tous les objets sans exception dont l'industrie natio- 
nale produit les similaires. 

D'un trait de plume, M. Lockroy entend rayer les taxes 
douanières concernant les produits étrangers ci-après dé- 
nommés : « la tabletterie, la brosserie, la mercerie fine et 
commune, les boutons, la passementerie, la bimbeloterie, 
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les jouets, les ouvrages en écume fausse ou vraie, en ivoire, 
os, écaille, caoutchouc, les instruments d'optique (lunettes, 
lorgnons, jumelles), les peaux préparées, la ganterie, la 
chaussure, les confections pour hommes, femmes et en- 
fants, la maroquinerie, la sellerie fine, les ouvrages d'orfè- 
vrerie et d'horlogerie, la coutellerie, les plumes, les meubles 
de luxe et autres, la menuiserie pour habitation, la carros- 
serie, la parfumerie, les bougies, la Ungerie, la bonnete- 
rie, les toiles cirées, le vernis, le cirage, l'encre, les cou- 
leurs, etc., etc., en un mot les éléments principaux de 
lïndustrie parisienne. )^ 

En même temps qu'il déposera son amendement, M. Loc- 
kroy enverra à M . Méline, président de la commission des 
douanes, une sorte de « Déclaration économique », dans 
laquelle il justifiera sa proposition, et fera valoir les com- 
pensations qu'il entend assurer aux diverses industries de 
Paris, dépossédées de « leurs droits soi-disant protecteurs, 
en réalité plus nuisibles qu'utiles » . 

Comme on le verra plus loin, il ne s'agit ni plus ni moins 
que de la démolition de tout l'échafaudage douanier, péni- 
blement édifié, depuis quelques mois, par le gouvernement, 
par les conseils supérieurs de l'agriculture et de Findustrie, 
et par la commission des douanes. 

Dans son exposé des motifs, l'honorable député débute en 
disant que le débat économique actuel repose sur une équi- 
voque; il met en fait que personne, à l'exception des pro- 
tectionnistes purs et des libre-échangistes doctrinaires, ne 
déploie franchement son drapeau : 

« Le Parlement, dit-il, compte trop de députés qui sont 
protectionnistes, pour les produits que leurs électeurs ont à 
vendre, et libre-échangistes pour les produits que ces mêmes 
électeurs ont besoin d'acheter. Le moment est venu de sortir 
d'une équivoque où la dignité de nos mandats risquerait de - 
sombrer. Il faut désormais jouer cartes sur table; il faut 
ou s'avouer protectionniste en acceptant la protection pour 
les autres comme on la demande pour soi-même, ou s'af- 
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firmer nettement libre -échangiste, sans faiblir devant les 
conséquences logiques et rigoureuses du principe de la 
liberté commerciale. » 

Incidemment, M . Lockroy lance une allusion directe aux 
représentants de la région lyonnaise qui font profession de 
libre-échange, alors que Finduslrie de la soie accepte, pour 
les étoffes mélangées — qui constituent les trois quartis de 
sa production — des droits de douane fort élevés. 11 cite 
encore, bien qu'avec plus de ménagements, les députés des 
ports qui exigent la libre entrée de tous les produits étran- 
gers, tout en réclamant des primes pour la marine mar- 
chande, sans préjudice de la surtaxe d'entrepôt, et même 
de la surtaxe de pavillon. En un mot, celui qu'on appel- 
lera demain Tenfant terrible de la députation de Paris 
raille très agréablement, ma foi, ceux de ses collègues qui 
« mettent en sommeil » leurs convictions économiques, 
lorsque la coalition des intérêts privés de leur arrondisse- 
ment leur en fait un devoir. 

Voilà donc Tindustrie parisienne soumise, de par 
M. Lockroy, au régime de la libre entrée des objets rivaux. 
Quelle est maintenant la compensation qu'il lui accorde? 

Cette compensation, c'est le retour « au régime si fécond 
de 1860 pour tous les produits servant à l'alimentation 
publique ». Vous avez bien lu, M. Lockroy ne demande 
ni plus ni moins que l'entrée en franchise des céréales, 
des vins et du bétail. Il ajoute que, d'ailleurs, ses amis 
politiques se sont toujours montrés hostiles aux droits sur 
les matières alimentaires, droits établis au profit exclusif 
d'un petit nombre de gros propriétaires foncier^ ennemis 
nés de nos institutions démocratiques, et qui v^ent dans 
la prohibition le moyen à la fois de s'enrichir au détri- 
ment de la masse des consommateurs et de provoquer 
l'appauvrissement de la population ouvrière pour la mieux 
maintenir sous leur dépendance oppressive. 

Tout cela n'est -il pas un peu vieux jeu? Et ne faut-il pas 
s'étonner de rencontrer de pareilles affirmations sous la 
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plume d'un homme qui passe pour s'être dégagé, depuis 
longtemps, des formules habituelles aux burgraves de 1848 ? 

Comment prendre au sérieux, également, le raisonnement 
à Taide duquel M. Lockroy prétend démontrer que la libre 
entrée des produits alimentaires concilierait tous les inté- 
rêts ?... 

Le passage est à citer : 

t La libre entrée des produits alimentaires créera, pour 
tous, la vie à bon marchés Or, les ouvriers ayant les vivres à 
bas prix pourront se les procurer en plus grande abondance. 
Mieux nourris et mieux vêtus pour une somme inférieure 
à celle qu'ils dépensent actuellement, ils pourront fournir 
une journée de travail d'une durée plus longue. Comme 
leurs dépenses d'entretien seront plus restreintes, les indus- 
triels, sans aller jusqu'à diminuer les salaires dans une pro- 
portion équivalente, seront fondés à les réduire d'une façon 
sensible, ce qui les mettra à même de réduire à leur tour 
leurs prix de revient et leurs prix de vente. La vie à bon 
marché augmentant la faculté de consommation de chacun, 
l'agriculture trouvera de son côté un accroissement de 
proût dans un écoulement plus facile et plus complet de 
sa production qu'elle pourra doubler. Ainsi se trouvera 
résolu le double problème de la vie à bon march/t pour le con- 
sommateur et de la vente à prix rémunérateur de tous les pro^ 
duits agricoles et industriels. C'est ce qu'on ne pourrait 
jamais réaliser avec les moyens artificiels qui découlent du 
régime des prohibitions, dont les moindres inconvénients 
sont de nous isoler du reste de l'Europe et de ruiner a tout 
jamais notre commerce d'exportation et notre marine mar- 
chande. » 

L'honorable député de Paris raisonne en économiste . Il 
n'aperçoit pas que la faculté de consommer ne va pas sans 
la nécessité de produire, et que s'il livre désarmés à la con- 
currence étrangère le travailleur agricole et le travailleur 
industriel, il les mène à l'impossibilité d'acheter, puisqu'il 
les accule à la ruine. 
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Cette proposition va soulever un toile général dans le 
monde agricole, dont la représentation constitue, fort heu- 
reusement, la grande majorité de la Chambre ; elle ne sera 
pas mieux accueillie, croyons-nous, par l'industrie pari- 
sienne, en dépit de toutes les fleurs dont M. Lockroy l'en- 
guirlande, quand il rappelle notamment, « Téclataute 
supériorité de son admirable génie inventif, lors de l'Ex- 
position, a Loin de donner à penser qu'elle soit disposée à 
renoncera la protection qui contribue, pour une bonne part, 
à assurer ses succès et sa supériorité sur ses rivales, Findus- 
trie parisienne a manifesté clairement, au contraire — dans 
ses réponses au questionnaire du Conseil supérieur de l'agri- 
culture et de l'industrie — le ferme désir de conserver les 
taxes douanières actuelles ; si elle admet qu'on les modifie, 
c'est uniquement pour les augmenter ; elle s'est même préoc- 
cupée de les accroître sur un très grand nombre d'articles, 
et, par des classifications nouvelles plus étendues et plus 
précises, de leur assurer une efficacité plus complète. 

M. Lockroy aurait donc tort de nourrir de grandes illu- 
sions sur l'avenir de sa réforme. Les mauvaises langues di- 
ront qu'il ne s'en fait aucune. Cela fût-il, nous n'hésiterions 
pas à reconnaître qu'une telle proposition révèle chez son 
auteur beaucoup de crânerie, et une certaine dose de ce trop 
rare « courage fiscal » dont on a parlé récemment. M. Loc- 
kroy n'a pas reculé devant les rancunes possibles des 
industriels parisiens, ses électeurs, qui renonceraient diffici- 
lement, — il peut en être assuré, — à leurs droits protec- 
teurs, alors même que la seconde partie de son projet 
serait seule adoptée. 

U restera à l'élu de Paris le mérite d'une attitude très 
nette, très franche. Il lui répugne de demeurer plus long- 
temps le complice d'une manœuvre habile peut-être — sûre- 
ment pas très correcte — à l'aide de laquelle la députation 
de Paris impose silence à ses convictions libre-échangistes 
tout le temps que durent les revendications protectionnistes 
des industriels parisiens, et qui, une fois ses électeurs lar- 

7. 
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gemeot pourvus, lève bruyamment l'étendard des grands 
principes et part en guerre contre les députés de province 
assez osés pour venir réclamer les mêmes mesures de sau- 
vegarde en faveur de leurs commettants. 

Cette proposition aura donc, tout au moins, le mérite de 
mettre fin à une équivoque où la dignité des représentants de 
la ville-lumière ne demandait qu'à sombrer encore une fois. 

S'il plaît à la députation parisienne de continuer le double 
jeu que Thonorable M. Lockroy dénonce, celle-ci est désor- 
mais disqualifiée par le plus autorisé de ses membres pour 
combattre, au nom de la doctrine libre-échangiste, les de- 
mandes de protection formulées sincèrement et loyalement 
par le reste du pays... 

Il y eut grand tapage, en effet, dans les couloirs de 
la Chambre. Quelques députés ne devinant pas la su- 
percherie, crurent, de bonne foi, que la proposi- 
tion, prêtée par nous à l'honorable M. Lockroy, était 
réelle. Le « premier élu de Paris » se vit entouré, 
questionné par ses collègues de la députation pari- 
sienne, par la presse qui lui dépêcha des interwievers, 
dont la plupart le félicitèrent de la crânerie de son 
attitude. 

M. Lockroy trouva la plaisanterie mauvaise. Il fit 
mine de se fâcher. Des amis maladroits lui conseil- 
lèrent de poursuivre pour faux le journal assez au- 
dacieux pour lui attribuer un langage conforme à ses 
idées économiques et à en faire ressortir la logique 
naturelle. Des collègues plus avisés lui donnèrent à 
entendre qu'il serait plus sage de faire le moins de bruit 
possible à propos d'un incident qui ne mettait pas les 
rieurs de son côté. 
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L'effet que nous avions cherché était obtenu. Nous 
avions mis en relief, sans qu'on osât contester ni même 
protester, le double jeu joué par la députation pari- 
sienne et, derrière elle, par la Chambre de commerce 
. parisienne, cette attitude que, dans son rapport général, 
M. Méline flétrit si justement en disant qu'il y a 
là « inconséquence et calcul égoïste ». L'honorable 
rapporteur général a bien raison quand il afBrme 
qu'on ne comprend rien « au langage des représen- 
tants de certaines Chambres de commerce qui récla- 
ment des droits élevés pour certaines industries, tout 
en proclamant à tout propos qu'on engage la politique 
économique de la France dans une voie déplorable ». 
Et sévèrement, il ajoute : « Quand on veut prendre ces 
fières attitudes, il faudrait au moins être logique et aller 
jusqu'au bout de sa doctrine. » 



* 



La Chambre de commerce de Paris est-elle visée 
par ce sévère jugement ? 

Quelque étrange que cela puisse paraître, on éprouve 
d'abord un certain embarras à répondre. 

Si on consulte certains des actes de la Chambre de 
commerce de Paris, celle-ci est évidemment libre- 
échangiste, à tort ou à raison, du moins sans restric- 
tion et sans ambages. 

Mais, attendez un peu, vous la verrez tout à coup se 
ré vêler protectionniste déterminée. 
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Voyons-la d'abord s'affirmer libre-échangiste. 

Pour cela, il nous suffit de jeter les yeux sur le rap- 
port présenté à la Chambre de commerce de Paris, 
dans sa séance du 7 mai 1890, par M. Poirrier, sénateur 
et ancien président de la Chambre de commerce. 

Dans ce document, on déclare que le régime de 
1860 et de 1881 n'est pour rien dans le malaise écono- 
mique dont souffre le pays, que c'est à d'autres causes 
que doit être attribuée la détresse momentanée 
de Tagriculture et de l'industrie. On avoue bien qu'il 
« est incontestable qu'avec un régime presque pro- 
hibitif, les États-Unis ont créé une industrie puis- 
sante et qu'ils y jouissent d'une prospérité sans exem- 
ple », mais, ajoute-ton, « il n'est pas besoin de longues 
réflexions pour se rendre compte que la situation 
respective des deux nations ne peut en rien être com- 
parée, que le régime sous lequel se sont réalisés de si 
merveilleux résultats en produirait de tout différents 
dans notre pays. » Enfin, on ajoute que « la véritable 
protection du travail national réside dans l'énergie, 
l'activité de nos industriels, de nos agriculteurs, de nos 
négociants, dans le développement de l'enseignement 
scientifique et technique, dans l'application des procé- 
dés scientifiques à nos différentes productions. » 

En conséquence, la Chambre de commerce de Paris 
demande qu'aucune modification ne soit apportée aux 
tarifs de douanes existants. Il est même facile de com- 
prendre que si on voulait les diminuer, elle n'y ferait 
pas d'opposition. 

Tout cela est très conforme à la doctrine libre- 
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échangiste dont la Chambre de commerce se fait gloire 
d'être un des tenants les plus convaincus. Si à l'appui 
de sa thèse, la Chambre n'apporte pas d'arguments 
bien nouveaux, on ne saurait lui en faire un reproche : 
l'ingéniosité a ses limites et le stock des sophismes 
n'est pas inépuisable. Seulement, soit dit en passant, 
il est permis de regretter qu'elle ne paraisse guère fa- 
milière avec les documents statistiques de l'adminis- 
tration des douanes. 

Nous lisons, en effet, dans l'exposé général de M. le 
rapporteur Poirricr, le passage suivant : 

Nos grandes industries de la laiae, de la soie, du coton, 
des cuirs et peaux, etc., etc., ont besoin de maintenir et 
de développer leur importante exportation, aussi bien que 
les industries parisiennes. 

Le chiffre de Texportation de ces articles ci-dessus, en 
1888, était : 

Tissus de soie 308.498.821 

Tissus de laine 371. 94 i. 064 

Tissus de coton 237.476.424 

Objets en cuirs et peaux (89) 243 . 504 . 000 

Au total : un milliard cent soixante et un millions et 
demi, chiffre superbe de nature à impressionner le pu- 
blic, à qui l'on voudrait bien faire accroire que la nou- 
velle orientation économique de la Chambre va ruiner 
notre commerce d'exportation. 
Le malheur, c'est que ces chiffres sont faux I 
M. le rapporteur de la Chambre de commerce de Paris 
a simplement confondu autour et alentour, c'est-à-dire 
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le « commerce général i> avec le k commerce spécial ». 
11 s'est trompé de colomie, voilà tout! Nous ne voulons 
point nous arrêter un seul instant à la pensée que cette 
erreur ait été voulue. Noiis aimons mieux admettre que, 
dans cette assemblée, où Ton juge de très haut les ques- 
tions, on a oublié en quoi consistaient le commerce gé- 
néral et le commerce spécial. 

Du reste, depuis la rédaction de ce rapport, son au- 
teur, élu membre de la commission des douanes au 
Sénat, a pu se renseigner exactement. 

Mais ne quittons pas encore cet intéressant rapport ; 
nous y lisons : 

D'après Tenquôte à laquelle s*est livrée la Chambre de 
commerce, la majorité des industries parisiennes sont dans 
une situation prospère et satisfaisante; la situation d'un très 
petit nombre seulement est moins bonne. 

La plupart des industries et presque toutes les chambres 
de commerce estiment que le régime économique inauguré 
en 1860 leur a été favorable; quelques-unes seulement sont 
d'un avis contraire. 

Plus loin : 

L'industrie parisienne désire la dénonciation des traités 
(tout en se prononçant pour le maintien de ce régime), afin 
d'obtenir des modifications ayant le caractère de redressement 
ou de rectification de taxes et de classification ou d'erreurs 
matérielles. » 

Enfin, citons encore ceci : 

Quant aux modifications qu'il peut y avoir lieu de récla- 
mer, en ce qui touche au taux des droits et à leur classi- 
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fication, la Chambre de commerce se réserve de compléter 
son avis de principe ci-dessus, en fournissant article par ar- 
ticle les observations que lui suggérera Texamen du tarif 
général au point de vue des intérêts de toutes les branches 
de commerce, d'industrie, et après un examen qui exigera 
inévitablement un certain délai. 

Cette promesse a été tenue. Les observations sur la 
tarification ont fait le sujet d'une brochure parue fin 
décembre 1890 et intitulée : Réponses supplémentaires à 
la quatrième question du questionnaire du Conseil supé- 
rieur du commerce et de l'industrie. 

U n'y a pas de sous titre : Nous proposons celui-ci : 
Code de la protection. 

La brochure débute, il est vrai, par un hommage 
aux grands principes ; elle se réfère à la liberté com- 
merciale; elle demande le renouvellement ou le main- 
tien, pour dix ans, des traités de commerce. Mais dès 
qu'elle aborde le chapitre des revendications de l'indus- 
trie parisienne, tout change. 

Ne me demandez pas de vous citer tous les relève- 
ments de droits réclamés par cette chambre de com- 
merce ultra-libre-échangiste, qui, sept ou huit mois 
auparavant, déclarait que tout était pour le mieux dans 
les tarifs de 1881. Autant vaudrait citer tous les produits 
des industries parisiennes. 
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Eu voici quelques-uns, au hasard de la plume : 



HAJORÀTION SUR LES TARIFS 

DK1881 



sur le 
conventionnel 



sur le 
général 



Bijouterie, joaillerie d'or et d'argent .... 50 % 50 % 

Orfèvrerie d'argent et d'or 50 % 50 % 

— argentée et plaquée 100% 100 % 

Diamants, perles et pierres précieuses ... Droit nouveau 

Battage d*or et d'argent — 566 % 

Horlogerie, montres or 57 % 22 % 

— — argent 150 % 66 % 

— — métal 230 % 73 % 

— mouvements et ébauches .... 40 % 40 à 1 00 % 
Pendules, horloges pour ameublements . . . 130% 150% 

— — autres 900 % 900 % 

Mouvements de pendules 400 % 400 % 

Horloges pour édifices — statu quo 

Carillon à muaique 50 % »tatu quo 

Harmoniums — 100 à 733 % 

Orgues d'église — 100 à 900 % 

/ lajontioB proptr- 

Pièces détachées — | Uonnelle éUblle 

( sir ehafiie espèce 

Orgues à manivelle : ariston, etc. -> 33 à 100 % 

Papier perforé pour arislon — 114% 

Orgues de Barbarie — 200 à 900 % 

Instruments de musique divers — 20 à lOO % 

Bronzes , — 200 % 

Produits chimiques 25 à 100 % 5 à 100 % 

Engrais chimiques — Droit nenTeau 

Encres d'imprimerie et lithographie statu quo 

Toiles cirées 300 % 100 % 

Parfumerie non alcoolique — 400 % 

— alcoolique — 246 % 

Verrerie, verres à vitre 23 à 185 % 53 à 135 % 

— bouteilles 33 % 33 % 

Gobeieterie et verres di cristal 24 à 60 % 29 à 36 % 

Articles d'éclairige, lampes, réflecteurs, etc. Droit nouveau 

Verres coulés Droit nouveau 

Glaces 20 à 90 % statu quo 

Vitrifications et émail, en tubes ou en masse . 27 % statu quo 
Vitrifications et émail, en grains percés ou tail- 
lés, en pierres à bijoux, breloques, etc. . . 108 % statu quo 
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HAJORATION SUR LES TARIFS 

DK 1881 

sur le tar le 

eonveniionnel fénéral 

Vins de toutes sortes 150 % ii % 

Cidre — loo % 

Raisins secs 83 % 33 % 

Cacao — 9% 

Confitures et fruits sucrés en marmelade. . 14 % statu qvo 
Tapis points noués analogues aux tapis dits 

persans 13S % 50 % 

Draps et tissus de laine pure et mélangée de 

fils de soie, bourre de soie, coton ou tout statu quo et 

autre textile, etc 50 % 47 % 

Draps et tissus de laine, chaîne coton. ... si à 80 % — 

Ganterie 100 % stcUu quo 

Fleurs et plumes de parure Droit nouveau 

Buses et ressorts vernis munis de leurs agra- 
fes et boutons 100 % 150 % 

Pierres lithographiques Droit nouveau 

Ciments, chaux hydraulique, plâtre .... Droit nouveau 

Bois à ouvrer pour menuiserie 78 à 166 % 85 à lOO % 

Bonlonnerie 50 à 66 % 50 à 66 % 

Machines à coudre complètes 900 % 900 % 

Tètes de machines à coudre 1566 % 1566 % 

Cardes SOO % 200 % 

Brosserie 25 % statu quo 

Brosserie fine, métal, ivoire, écaille incrustée 

peinte ou artistique 250 % 180 % 

Ambre — 100 % 

Pipes, fume-cigares et cigarettes en ambre . — 100 % 

Ainsi donc, le régime de 1881 doit être maintenu, mais 
sous réserve de relèvements qui vont parfois jusqu'à 
plus de quinze cents pour cent sur les tarifs actuels. 
Que dis-je, de quinze cents pour cent! Admirez celui-ci: 

Le tarif de 1881 porte, pour les peignes d'écaillé 
jaspée et d'écaillé blonde, un droit uniforme de six cent 
vingt-cinq francs par cent kilogrammes. Savez-vous 
ce que demande la Chambre de commerce de Paris? 
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Cinquante mille francs sur les peignes d'écaille blonde 
et vingt mille sur les peignes d'écaille jaspée. 

Après ce a redressement d'erreur de classification », 
n'est-ce pas? il faut tirer Féchelle ! 

N'oubliez pas, encore une fois, que la Chambre de 
commerce de Paris est libre-échangiste. Si elle était 
protectionniste, elle serait bien plus exigeante, mais il 
faut bien se sacrifier au culte des principes. 

Sculi^nicnt, quand on voit une assemblée se procla- 
mer ilbre-échangiste et venir, après cela, réclamer des 
droits protecteurs, on a bien le droit de l'accuser soit 
d'inconscience, soit de duplicité. 



* * 



Si de la Chambre de commerce de Paris, nous pas- 
sons aux Chambres syndicales des diverses industries 
parisknnes, nous constatons le même étalage de prin- 
cipes Hbm-échangistes et la même ardeur à se faire 
protéger. 

Le Conseil supérieur du commerce et de l'industrie 
avait envoyé à toutes les Chambres syndicales ou Asso- 
ciations agricoles ou industrielles de France un ques- 
tionnaire touchant le régime économique qull leur 
convieïhJr.iît de voir adopter en 1892. Les réponses, 
pour l'immense majorité, furent défavorables au sys- 
tème des traités de commerce; elles en demandaient 
la dénonciation, et se prononçaient avec force arguments 
pour le retour à un régime de protection efficace. 
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Une des rares réponses qui détonnaient dans ce con- 
cert tomba sous les yeux de M. Millerand, député 
de Paris. C'était celle de la Chambre syndicale de 
Tameublement de Paris. M. Millerand, député de Paris 
et rédacteur au XW siècle en fut émerveillé : 

Il serait à souhaiter, écrit-il, que tous les travaux en- 
voyés au ministère du commerce, dans cette grande en- 
quête, fussent rédigés avec la môme netteté, une égale 
abondance de renseignements précis et surtout une aussi 
grande hauteur de vues. 

Ainsi, remarque M. Millerand, le rapporteur de cette 
Chambre syndicale constate que « le bon marclié des 
articles, et, par conséquent, leur fabrication rapide, au 
coût le moins élevé possible, deviennent, bon gré mal 
gré, les conditions essentielles de la production > ; il 
ajoute : « Cette transformation a permis à nos concur- 
rents d'Allemagne, d'Italie, d'Autriche, de relever la 
tête et de regagner déjà une partie de l'avance que iinus 
avions sur eux. » Mais admirez le courage de Tijidas- 
trie parisienne de l'ameublement I 

Devant ce péril, dit M. Millerand, nos fabricants ne 
s'affolent point. Ils ne se tournent pas avec emprei^^e- 
ment du côté des pouvoirs publics pour les supplier de 
fermer la porte aux articles de leurs concurrents étran- 
gers. U faut citer ici le passage du rapport de M. Boison, 

Et il cite, en effet : 

a Si Ton approfondit la question, on reconnaît facilcmcnl 
que le moyen de lutter contre les étrangers, à rintéricTirj 
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n'est pas dans la protection. £q effet, si nous avons à 
craindre sur notre propre marché la concurrence étran- 
gère, c'est dû encore à nos prix de revient trop élevés, 
et rintérêt de notre commerce de meubles à Tintérieur, 
comme celui de notre commerce à Textérieur, est de re- 
chercher les moyens d'abaisser les prix de revient, parmi 
lesquels il faut compter la suppression de tous droits d'entrée 
sur les matières premières et alimentaires, » 

... Nous avons à notre disposition, en France, assez 
d'éléments de toute nature pour nous permettre, si nous 
savons nous en servir, de maintenir notre supériorité et 
combattre la concurrence étrangère, non seulement chez 
nous-mêmes, mais encore au dehors. » 

Haut les cœurs ! Député du xii® arrondissement, 
qu'habite la majorité des ouvriers ébénistes de Paris, 
M. Millerand était fier de représenter une population 
aussi courageuse. « Écoutez, s'écrie t-il, avec quelle 
fierté et quelle conscience de leur valeur nos fabricants 
de meubles s'expriment sur la situation faite à leur in- 
dustrie ! Nous sommes loin des déclamations geignardes 
qui ont frappé déjà plus d'une fois les oreilles du Par- 
ment... Un tel langage ne méritait-il pas d'être signalé 
et mis en relief? Souhaitons qu'il ait de l'écho en 
France ! » 

Le vœu de M. Millerand ne fut pas exaucé, par la 
raison toute simple que les autres industries ne pou- 
vaient s'offrir, à aussi bon compte que l'industrie du 
meuble et la plupart des industries parisiennes, le 
luxe du désintéressement, de la fierté, de la hauteur de 
vues. 

S'il est chez nous une industrie que la concurrence 
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étrangère touche peu, effleure à peine, c'est bien celle 
dont M. Millerand admirait avec trop de complaisance 
le facile héroïsme. On peut dire, en effet, que le 
meuble étranger n'existe presque pas en France. Il ne 
s'y trouve que très isolément, par caprice de mode, à 
l'état d'objet d'art ou de curiosité, par exemple, sous 
couleur de japonisme ou sous telles espèces de mobiliers 
exotiques que notre fabrication ne cherche môme pas 
à imiter. Connaissez-vous, en France, beaucoup d'ap- 
partements dont les meubles ne soient pas tous d*ori- y 
gine française ? De même, à l'étranger, ri'étes-vous pa^ 
frappé de voir que si, à peu près partout, on s'habille 
aujourd'hui de la même façon, le mobilier garde cssea- 
tiellement le caractère national? Cela s'explîquo, le 
meuble étant la chose qui correspond le plus directe- 
ment aux besoins, aux mœurs, au génie des races. Et 
il n'est même pas nécessaire de sortir de France pour 
constater cette vérité : d'une région à l'autre, Tanieu- 
blement diffère déjà d'une façon sensible. 

Donc, pour cette industrie, pas de concurrence, pour 
ainsi dire, l'importation des produits similaires êltaii- 
gers étant à peu près nulle. Elle est, du reste, d'en- 
viron cinq millions de francs, pas plus. 

Quant à l'exportation du meuble français, à quoi se 
réduit-elle ? A une moyenne de douze à quinze millions 
dans ces quatre dernières années. 

N'est-il pas au moins singulier qu'une industrie qui 
représente 0.38 0/0 de notre exportation totale, se per- 
mette de protester contre la protection dont les autres 
industries ont réellement besoin pour l'instant, cl 
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« contre rétablissement de tous droits d'entrée sur les 
matières alimentaires ! » 

Et d'abord, par quel illogisme demande-t-elle que la 
France soit mise dans une situation différente de 
TAUemagne, de Tltalie, de TAutriche où — d'après 
Taveu du rapport syndical — se trouvent les seuls con- 
currents redoutables « dans l'avenir » pour l'ébénis- 
terie française ? Il nous semble que dans ces pays, pré- 
cisément, il existe, comme en France, des droits sur 
les matières alimentaires. 

Oh ! l'on comprend que cette industrie ne « s'affole 
pas », elle qui possède les premiers ouvriers du monde, 
elle qui ne se connaît guère de concurrents que dans un 
avenir problématique, et se sent maîtresse pour ainsi 
dire absolue du marché français. Cela lui permet, 
n'est-ce pas ? d'élever ses vues à des hauteurs sublimes 
d'où elle aperçoit la joie et l'abondance entrant chez 
nous sous forme de céréales et de bétail étrangers affran- 
chis de tous droits. 

Mais, en même temps qu'elle témoigne de sa hauteur 
de vues, au grand émerveillement de M. Millerand, cette 
industrie manœuvre de façon à s'assurer de beaux et 
bons tarifs de défense. 

La Chambre de commerce de Paris a très bien com- 
pris que pour que l'industrie du meuble se maintînt 
en belle humeur et restât libre-échangiste en théorie, il 
ne fallait pas, dans la pratique, lui mesurer la protec- 
tion. Elle a « redressé » les droits. 

C'est ainsi qu'elle a porté : 
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De 7 à 30 fr. le droit sur les meubles en bois courbé 
7 à 20 — sièges sans sculpture 

10 à 3o — — en bois d'ébénist. 

d S à 4S — — sculptés 

10 à 30 — — autres 

2S à 60 — — plaqués, laqués 

5 à 20 — — massifs en b. com. 

18 à 60 — meubles en b. d'ébénist. 

15 à 70 — cadres, baguettes en bois 

doré ou non. 

La Chambre de M. Poirrier fait observer que « si 
ces droits sont supérieurs à ceux du tarif général » — 
elle aurait pu dire aussi conventionnel, car les droits 
sont inscrits aux deux tarifs — c'est en raison de Tin- 
sufBsance de ce tarif « pour défendre notre industrie 
contre Tétranger, qui nous fait payer des droits beau- 
coup plus considérables que ceux que nous lui impo- 
sons »• 

Si considérables que soient ces droits, ils n'empê- 
chent pas, cependant, notre exportation de meubles de 
progresser; et peut-être Tindustrie du meuble pouvait- 
elle se payer le luxe de maintenir les droits anciens. 
En effet, notre exportation se chiffre de la façon que 
voici : 

En 1887 .... 12.297.728 francs. 

1888 ... . 13.340.437 — 

1889 .... 16.746.606 — 

1890 .... 21.571.438 — 

Nous nous trouvons donc, d'une part, en présence 
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d'une importation insignifiante, et qui reste station- 
naire; d'autre part, devant une exportation qui va plu- 
tôt grandissant que diminuant, Dans ces conditions, il 
nous semble qu'il n'y avait pas péril en la demeure. 
Pour une industrie « qui n'est pas geignarde et qui ne 
s'afifole point », n'a-t-elle pas été un peu vite en be- 
sogne ? Et la Chambre de commerce de Paris n'a-t-elle 
pas fait bien bonne mesure en majorant des droits 
qu'on disait suffisants l'an dernier, dans une propor- 
tion qui varie de cent quarante à trois cent soixante- 
six pour cent? 






Mais la Chambre de commerce de Paris aime ces 
procédés qui permettent de sauvegarder officiellement 
les principes, tout en les mettant à l'écart lorsqu'ils 
gênent. C'est de la sorte qu'en agit volontiers le Conseil 
municipal de Paris. Cette assemblée-là se dit aussi bien 
haut libre-échangiste; mais quand on sait s'y prendre, 
on obtient très bien d'elle qu'elle fasse le contraire de 
ce qu'elle dit. 

Depuis plusieurs années les menuisiers du faubourg 
Saint-Antoine protestaient contre l'égalité du droit 
d'octroi frappant, à l'entrée dans Paris, les bois de 
Norvège, ouvrés ou non. U y a de cela plus de trois 
ans, voyant le chômage persister, ils s'assemblèrent rue 
de Lévis pour examiner l'influence exercée par la con- 
currence étrangère sur l'industrie de la menuiserie 
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parisienne et les conséquences qui en résulteraient pour 
cette industrie. Le secrétaire de leur Chambre syndi- 
cale, M. Raimond, vint leur fournir de très intéressantes 
observations quHl avait rapportées d'un voyage fait en 
Suède et en Norvège, précisément pour étudier la 
question. 

Il exposa que, malgré la crise qui sévissait alors sur 
le bâtiment, la France importait, tant de ces pays que 
de l'Allemagne, des quantités de bois ouvrés et de 
plu3 en plus considérables. Et il ajouta : 

« Un industriel de Stockholm me disait en me mon- 
trant des portes à petits cadres : « J'envoie, par année, 
» en France, cinquante mille portes comme celles-ci. 
» Je les vends, rendues au Havre, six francs. » — Or, 
les droits de douanes sont insignifiants (cinquante cen- 
times par cent kilos, ce qui peut faire cinq à dix cen- 
times par porte). Les droits d'octroi de Paris étant de 
neuf francs par mètre cube, cela fait environ quarante 
centimes par porte. Si nous ajoutons, par porte, soixante- 
quinze centimes pour le transport du Havre à Paris, et 
vingt-cinq centimes pour frais de camionnage, manu- 
tention et autres, nous arrivons avec un total de frais 
généraux de un franc cinquante. 

« Ainsi les portes suédoises, vendues à Paris à raison 
de dix francs cinquante ou onze francs, laissent un bé- 
néfice de trois francs à trois francs cinquante aux pa- 
trons, et ces portes vendues onze francs font encore 
une concurrence de quarante pour cent à celles fabri- 
quées à Paris. » 

C'était fort bien dire. Un libre-échangiste eût repli- 
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que : (( Tant mieux pour le consommateur 1 Si vous 
ne pouvez pas produire à aussi bon marché que Tétran- 
ger, c'est que vous êtes mal outillés, c'est que vous 
travaillez maL Mes bons amis, faites autre chose que de 
la menuiserie et laissez-moi acheter mes portes là où 
je les trouve à bon marché. » 

Mais passons ! 

Le 31 décembre 1888, le Conseil municipal décidait 
^ que les droits d'octroi sur les chênes et sapins ouvrés 
seraient augmentés de cent pour cent. Les menuisiers 
n'avaient donc pas trop perdu pour attendre. 

C'est sur le rapport de M. Lyon-Alemand que ce vote 
fut enlevé. Seulement, — remarquez-le bien — on n'a 
pas entendu protéger la menuiserie parisienne par 
l'augmentation du droit d'octroi sur la menuiserie 
étrangère; non, on n'a pas violé le principe libre-échan- 
giste, on l'a simplement tourné. 

Nous laissons la parole à M. Lyon-Alemand : 

A rheure actuelle, le bois dur paie onze francs vingt- 
huit et le bois tendre neuf francs le stère, qu'il soit ouvré 
ou non. 

Il est facile de comprendre que les ouvriers ou entre- 
preneurs parisiens subissent de ce fait une perte considérable, 
puisqu'ils paient rentrée sur la totalité du bois qu'ils em- 
ploient, c'est-à-dire sur les déchets aussi bien que sur les 
parties utiles, alors qu'au contraire ceux de l'extérieur ne 
paient que sur ces dernières. 

Or, si nous examinons la note ci-jointe, nous voyons 
que sur une huisserie en sapin il y a trente-neuf pour cent 
de perte, sur du parquet de sapin vingt-cinq quatre-vingt 
cinq, en chêne vingt-six quarante-six, sur les moulures 
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vingt-trois, sur les portes à petit cadre soixante-dix-huit 
cinquante, les croisées soixante-seize, ce qui donne une 
moyenne d'environ quarante-six cinquante pour cent. 

Si nous ajoutons, comme le dit avec raison cette note, 
quinze pour cent de déchet pour le mauvais bois, nous 
trouvons plus de soixante pour cent de perte en moyenne 
pour les travailleurs qui sont dans l'intérieur de Paris. 

Ceux-ci sont, en outre, dans une position désavanta- 
geuse, puisque, pour tous les frais d'existence, ils supportent 
les autres droits d'octroi. 

Nous ne proposons pas au Conseil de compenser ces der- 
niers désavantages, respectueux en cela de nos principes qui 
nous interdisent toute espèce de droits protecteurs, mais nous 
pensons qu'il est équitable de ne pas leur faire payer la matière 
plus cher qu'à ceux de l'extérieur. 

Plusieurs de nos collègues, envisageant la doctrine du 
libre-échange comme étant simplement celle de la sup- 
pression de tous les droits d'entrée, ont l'intention de com- 
battre cette thèse. 

Nous nous contenterons de leur faire observer que, s'il 
s'agissait d*un droit protecteur, nous serions en contradiction 
avec la loi et que le conseil d'État n'homologuerait pas le nou^ 
veau tarif. 

En effet, il est expressément interdit aux municipalités 
d'établir une taxe quelconque qui soit de nature à mettre 
les habitants de leur ville dans un état de supériorité sur 
ceux de l'extérieur; la jurisprudence du conseil d'État est 
formelle à cet égard, et il l'a exercée dans le cas qui nous 
préoccupe. 

Nous ne voulons gâter ce distingo par aucun com- 
mentaire. Nous admettons que le fait de porter de 
onze francs vingt-huit à vingt-deux francs cinquante-six 
le droit d'entrée sur les bois ouvrés ne constitue pas une 
mesure de protection; nous admettons encore qu'un 
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droit d'octroi ne ressemble en rien à un droit de douane^ 
par cette triomphante raison que Tun se paie à la 
frontière du pays, l'autre à la porte d'une ville. L'essen- 
tiel, pour nous, c'est que le résultat soit le même. Mais 
si nous faisons ces concessions, le public ne les fera 
pas. Il verra ce qui est : une comédie jouée par le 
Conseil municipal de Paris, comme par la Chambre de 
commerce, comme par la députation parisienne. 

Cette comédie n'a d'ailleurs pas le mérite de la nou- 
veauté. En 1881, les industries parisiennes s'étaient 
déjà fait protéger*, ce qui ne les empêchait nullement 
d'ailleurs de se dire libre-échangistes. Dans ce temps- 
là pourtant, elles ne pouvaient prendre prétexte des 
droits sur le bétail et la viande — qui n'ont été votés 
qu'en 1883 et 1887, — pour réclamer la protection. 
La vérité, c'est qu'elles réclamaient la protection parce 
qu'elle leur était nécessaire tout aussi bien qu'aux 
autres. Seulement, au lieu de l'avouer franchement, 
elles préféraient, hier comme aujourd'hui, recourir à 
d'hypocrites détours. 



* 
* * 



Que vont faire les députés de Paris au cours de la 
discussion des tarifs? 

On s'en préoccupe. Un journaliste de Paris et non 
des moindres, M. Lepelletier, développe pour la direc- 
tion à donner au débat tout un plan fort ingénieux. 

1. La Révolution économique, p. 266 et suiv. 
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A la Chambre, dit-il, les protectionnistes sont la 
majorité ; mais cela n'implique nullement que les par- 
tisans des « grands principes civilisateurs du laisser 
faire, laisser passer » doivent perdre tout espoir de 
remporter finalement. Car, au-dessus de tous ces dé- 
putaillons de province qui ont « la préoccupation étroite 
du clocher autour duquel a gravité leur candidature » , 
il y a une force supérieure. Et cette force est k la fois 
lyonnaise, parisienne, marseillaise, bordelaise, inter- 
médiaire et mixte î 

Lisez plutôt : 

On pourrait sans doute, dès maintenant, en consultant 
la carte industrielle, commerciale et agricole de la France, 
calculer les voix acquises à la protection, celles qui main- 
tiendront les grands principes civilisateurs du ladsser faire, 
laisser passer. Mais ce calcul serait erroné et les faits en 
démentiraient le résultat. 

Le grand débat qui va s'ouvrir perdrait, d'après ces pré- 
visions et ces évaluations anticipées, beaucoup de son intérêt, 
s'il y avait une force intermédiaire, une puissance mixte, 
qui partage à peu près les deux camps, ayant des intérêts 
dans les deux : ce sont les représentants des grandes villes. 
A ces grandes villes, en effet, la protection est bonne et le 
libre-échange est favorable. Leurs mandataires sont donc 
libres et peuvent apprécier sainement et avec impartialité 
le régime qui convient le mieux à la France, prise dans sa 
totalité. 

Donc, ce sont les députés des grandes villes qui vont 
intervenir au moment psychologique, et faire pencher 
la balance du bon côté, le côté des grands principes 
civilisateurs. On nous dit la raison de leur compétence 

8. 
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et de cette puissance, dont la double vertu est d'être 
mixte autant qu'irrésistible : « La protection est bonne 
aux grandes villes, le libre-échange leur est favorable. » 
Conclusion : « Les mandataires des grandes villes sont 
donc libres et peuvent apprécier sainement, avec im- 
partialité, le régime qui convient le mieux à la France 
prise dans sa totalité. » 

Mais, ô le plus mixte des économistes ! si la protec- 
tion est bonne aux grandes -villes, en même temps que 
le libre-échange leur est favorable, voulez-vous me dire 
pourquoi il n'en serait pas absolument de même dans 
les petites villes, dans les boui^s, dans les villages, 
dans les hameaux qu'habitent nos vingt-cinq millions de 
paysans? Là aussi, croyez-le bien, il semblerait « bon » 
de consommer au prix du libre-échange, et «favorable» 
de débiter sa marchandise au prix de la protection. 

Là aussi, il ne déplairait pas, une fois qu'on se sen- 
tirait soUdement, efficacement protégé, de voir soumises 
au régime de la liberté commerciale les industries qui 
fournissent les ouvrages en peau et en cuir, la vanne- 
rie, l'orfèvrerie, les outils, machines et mécaniques, 
l'horlogerie, la bijouterie, la coutellerie, la mercerie, 
la quincaillerie, les objets en caoutchouc, la carrosse- 
rie, la tabletterie, la bimbeloterie, la brosserie, les 
modes, les confections, les meubles, les instruments^ de 
musique, les faïences, les porcelaines, la verrerie, les 
instruments d'optique, la parfumerie, en un mot, tous 
les produits industriels de la plus grande de nos villes, 
de l'industrie parisienne. 

Eh bien ! ce n'est pas comme cela qu'on raisonne 
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dans nos petites villes et dans nos villages. Si Ton y 
demande la protection pour soi, on Tadmet naturelle- 
ment pour les autres ; et si Ton rencontre à Paris des 
journaux qui s'élèvent avec tant d'indignation contre 
« rhystérie prohibitionniste qui possède nos popula- 
tions rurales », on ne lit dans aucun journal de pro- 
vince de récriminations violentes contre le « vent de 
protection » qui souffle sur Paris. 

Par exemple, on commence à trouver extraordinaire 
que les députés de certaines grandes villes s'avisent 
d'être protectionnistes pour tout ce que leurs électeurs 
ont à vendre, et libre-échangistes pour tout ce que ces 
mêmes électeurs ont à acheter, qu'ils aient deux poids 
et deux mesures, et que les élus de Paris, notamment, 
trouvent mauvais, en dehors des fortifications, ce qu'ils 
semblent priser si fort en dedans. 

Vous dites : 

Leur intervention dégagée d'intérêt local et de parti pris 
doit élre décisive dans la discussion. Il est certain que le 
travail national a besoin d'être soutenu, d'être protégé, 
mais avec mesure, car l'esprit de protection est stérilisateur 
et rétrograde. Les protecteurs n'étant plus stimulés par la 
crainte de la concurrence, s'engourdiront dans une inertie 
fâcheuse, ne renouvelleront plus leur outillage, s'en tien- 
dront aux anciens errements et arrêteront l'essor du génie 
français. Là est le danger. Heureusement que les représen- 
tants des grandes villes sont là pour l'éviter. A eux de nous 
protéger contre la protection. 

Les petites villes et les villages vous répondront : 
Expliquez-nous donc comment « l'esprit de protection » 
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peut être « stérilisateur et rétrograde » chez les uns, 
« fécond et progressiste » chez les autres? Comment 
ces industriels parisiens, débarrassés de la concurrence 
étrangère, auront garde de s'engourdir dans une inertie 
fâcheuse et n'arrêteront pas l'essor du génie français. 
Lorsque ces braves provinciaux voient la Chambre 
de commerce de Paris majorer dans d'aussi énormes 
proportions les droits qui protégeaient déjà ses indus- 
tries en 1881, et créer, sous prétexte de « redresse- 
ments d'erreurs de classification » une centaine de taxes 
douanières sur des produits jusqu'ici exempts, ils se 
demandent en quoi il serait plus « stérilisateur et rétro- 
grade » de protéger leurs produits que ceux des grandes 
villes. 

Il serait temps, peut-être, d'avertir la députation 
parisienne que ce qu'elle a de plus sage à faire, si elle 
ne veut point compromettre les intérêts considérables 
dont elle a la garde, c'est de réserver, pour une occasion 
meilleure, sa force intermédiaire et sa puissance mixte. 
Elle sera libre-échangiste, si tel est son bon plaisir, 
mais elle sera tenue de l'être pour tout le monde, à 
commencer par les industriels parisiens ; ou alors elle 
devra mettre en sommeil ses convictions mixtes, c'est- 
à-dire se taire pendant tout le temps que durera notre 
grand débat économique. C'est à ce dernier parti que 
nous lui conseillons de s'arrêter. 

A cette condition, les députés des petites villes, et 
les députés ruraux, qui sont le nombre et seront les 
maîtres à l'heure du scrutin, voteront généreusement 
tous les droits réclames par les producteurs de Paris ; 
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à ce moment-là, ils n'auront qu'une pensée, faire pa- 
triotiquement une œuvre de solidarité économique et 
de sauvegarde pour le travail national. 



* 



Oh I nous savons bien que pour certains députés, 
l'embarras sera ou, tout au moins, pourra être grand. 

Voilà M. Lockroy, par exemple; nous n'avons pas 
entendu dire qu'il ait protesté, devant la Commission 
des douanes, contre aucune des revendications protec- 
tionnistes de la Chambre de commerce de Paris. Mais 
cette complicité tacite, ce rôle muet ne lui ont pas suffi, 
n a pris l'initiative d'un amendement à l'article 339, 
amendement qu'ont signé avec lui MM. Mathé, Dumay 
et Baulard, tous mandataires de Paris, — protection- 
nistes par conséquent. Et cet amendement, qui n'a l'air 
de rien, est tout un programme économique I 

Son objet, le voici : mettre un droit de cent cin- 
quante francs sur les couronnes funéraires, actuelle- 
ment exemptes, — et ce n'est pas tout : frapper en 
outre, d'une taxe de cent vingt-cinq francs, les fleurs 
et feuillages en perles, et d'une autre taxe de vingt francs, 
les perles, verres et cristaux, autrement dit, les matières 
premières de ces fabrications... 

Ahl mais, le protectionnisme de M. Lockroy n'est 
pas timide. Sus, à la fois, et aux matières premières 
et aux produits fabriqués ! 

Excès de zèle, direz-vous. Dans tous les cas cela 
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prouve une conviction profonde ; et moi, je ne sais 
rien de plus respectable. 

Mais vous verrez qu'il se trouvera dans le Parlement 
un de ces prud'hommes humanitaires, solennels et sen- 
sibles, pour venir déclarer à la tribune : 

« Eh quoi 1 Tintransigeance prohibitionniste ne recule 
devant rien, pas même devant ce qu'il y a de plus 
respectable, de plus sacré au monde, la piété envers 
les morts!... Actuellement, le pauvre peut encore, une 
couronne à la main, suivre le convoi de son enfant, la 
dépouille de son vieux père, les restes de sa vieille 
mère. Actuellement, au jour anniversaire de la mort 
de ces êtres adorés, il peut encore aller déposer un 
souvenir sur leurs tombes... 

» Ah I messieurs, qu'il se dépêche d'enterrer tous 
ceux qu'il aime, pendant qu'il en est temps encore! 
qu'Use hâte d'honorer leurs tombes. Il n'a même plus 
une année pour leur rendre dignement les derniers 
devoirs ! Dans quelques mois, le l^^ février 1892, il y 
aura un impôt de plus en France, un impôt odieux 
entré tous, l'impôt sur la douleur du pauvre! Oui, 
l'on taxera, l'on exploitera le culte des morls, dans 
cette ville de Paris, qui conserve si vivant le respect 
de ceux qui ne sont plus, et qui, à la Toussaint, voit 
défiler dans tous ses cimetières ces pèlerins du souve- 
nir dont la statistique dresse un dénombrement d'une 
si consolante exactitude ! » 

Vous me direz que ça n'aurait pas le sens commun. 
Mais ces tirades sont d'un effet sûr. Naguère, on a failli 
rejeter le droit de un franc vingt sur la tonne de 
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houille, parce qu'il s'était rencontré dans la Chambre 
un député lyrico-philanthropique pour déclarer qu£ 
la houille était le pain des machines et le chauffage dm 
pauvre. Pareille émotion se produisit au sujet du droii 
sur Facier, qui allait peser sur Taiguille de l'humble 
couturière ! Un' de ceux qui le combattaient s'écria : 
« Vous ne voulez donc pas que cette pauvre fille 
puisse honnêtement gagner sa vie! Vous ne vouiez 
donc point qu'elle puisse soutenir son vieux père in- 
firme? Mais, avouez-le donc! Vous aimez mieux 
qu'elle se livre à la prostitution ; vous voulez que la 
faim la jette éperdue, affolée dans les bras de messieurs 
vos fils. Vous voulez qu'elle soit livrée en pâture à br 
lubricité des hommes delà finance... » 

C'était ridicule. Tant que vous voudrez ; mais on 
diminua le droit de dix sous, pour ne décourager per- 
sonne, pas même les vieux messieurs de la finance. 

Je sais bien qu'un homme d'esprit comme M. Loo- 
kroy saura répondre et prouver : que son droit <fe 
cent cinquante francs atteindra bien plus le riche <|ue 
le pauvre, par la raison que le riche achète bien plus 
de couronnes que le pauvre ; que, dans tous les cas, 
on n'enterre pas tous les jours son enfant, son vieui 
père, sa vieille mère; et que, lors même que l'inci- 
dence du droit serait complète et majorerait le prix 
des couronnes, cela n'en donnerait que plus de valoir 
aux sentiments de piété familiale dont ces objefes sont 
le témoignage et le symbole touchants. 

Ah ! je suis bien tranquille pour l'amendement k 
l'article 3S9 ! M. Lockroy démasquera, il mettra en 
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miettes le tartufe qui viendra pleurer à la tribune sa 
rhétorique sentimentale. On est bien fort quand on 
défend le travail national et surtout le travail national 
parisien ! 

M. Lockroy sera donc protectionniste. 

A moins, cependant, qu'il ne soit libre-échangiste... 

— Mais, direz- vous, et les vitrifications funéraires? 
rindustrie, toutes les industries essentiellement pari- 
siennes? 

— Peuh 1 c'est à l'article 339 seulement qu'elles figu- 
rent, c'est-à-dire à la fin de la discussion des articles. 
Jusque-là M. Lockroy peut carrément s'afiîrmer libre- 
échangiste. Et une fois qu'il aura daubé à loisir sur 
l'agriculture et sur les industries du nord, de Test, de 
l'ouest, du centre et du sud de la France, il dira, avec 
la bonne grâce qui caractérise cet homme aimable 
entre tous : « Vous savez, moi, je ne suis pas aussi 
entêté qu'on veut bien le dire. Vous tenez à la protec- 
tion? Eh bien! faites comme vous l'entendrez, proté- 
gez-les, vos industries parisiennes. » 

Ce n'est pas plus malin que cela ! 

M. Lockroy, tour à tour, fera du libre-échange et de 
la protection. Comme tous ses collègues de Paris, il 
sera, suivant la formule connue, « libre-échangiste 
pour tout ce que les Parisiens ont à acheter, et protec- 
tionniste pour tout ce que ceux-ci ont à vendre* » 

Et les députés de province seront assez « ruraux » 
pour s'y prêter. Du moins, le premier élu de Paris y 
compte formellement. 

Je demande à voir ce noble spectacle 1 
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Et M. Berger, cet autre élu de Paris? parlera-t-il, et 
dans quel sens? 

M. Berger a déposé un amendement réclamant des 
droits de douane sur tous les appareils servant à la pro- 
duction de la lumière électrique. 

Cet amendement est ainsi conçu : 

CHAMBRE DES DÉPUTES 

N» 8. Cinquième législature. 

6 novembre 1890. session extraordinaire de 1890. 



Amendement au 'projet de loi sur le tarif général des douanes, 
présenté par M. Georges Berger, d'^puté, 

TABLEAU A. — TARIF d'ENTRKE 

Changer ainsi qu'il suit le libellé et les chiffres de Tar- 
ticle 302 du tarif ; 

Crayons pour lampes électriques, les cent kilogrammes : 
tarif général, soixante-quinze francs ; tarif minimum, cin- 
quante francs. 

Intercaler : 

N® 358 bis. — Lampe à incandescence : la pièce : tarif 
général, soixante centimes; tarif minimum, quarante cen- 
times. 

N** 527 bis. — Machines dynamo-électriques pesant plus 
de trente kilogrammes : les cent kilogrammes : tarif général ♦ 
quarante francs; tarif minimum, trente francs. 

N® 529 bis. — Induits de machines dynamo-électriqueô et 
pièces détachées telles que : bobines pleines ou vides en 
métal, entourées de fil de cuivre isolé ; pièces travaillées eu 

9 
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cuivre pesant moins de un Itilogramme, numérotées ou 
marquées, ajustées ensemble ou démontées, pour appareils 
électriques ; lampes à arc dites régulateurs : les cent kilo- 
grammes : tarif général, deux cents francs ; tarif minimum, 
cent cinquante francs 

N« 576 bis. — Accumulateurs électriques : les cent kilo- 
grammes : tarif général, trente francs; tarif minimum, 
vingt francs. 

N® 620 bis. — Câbles électriques isolés : les cent kilo- 
grammes : tarif général, soixante francs ; tarif minimum, 
cinquante francs. 

Si ces droits de douane ne sont pas protecteurs, je 
ne sais plus ce que parler veut dire. 

Or, vous n'ignorez pas que M. Berger, député de 
Paris, est très mêlé au mouvement libre-échangiste. 
Partout où Ton forme un comité, une unions une ligue, 
antiprotectionniste, M. Berger est là. Vers la fin de 
1890, dans cette réunion de l'Hôtel Continental dont 
nous avons parlé plus haut, M. Berger a pris la parole 
pour appuyer les revendications de MM. les commis- 
sionnaires de Paris qui demandent non seulement la 
libre entrée des matières premières, mais encore l'abo- 
lition des droits de douane sur tous les produits quel- 
conques, sur le blé, sur le bétail et sur le vin. 

M. Berger est donc carrément libre-échangiste, n'est-ce 
pas? Mais il est avant tout administrateur-délégué de la 
Société Bréguet, qui construit les appareils visés par . 
l'amendement ci-dessus ; et voilà pourquoi il a déposé 
son amendement. 

C'est ce libre-échangiste, à cheval sur les principes, 
qu'on voyait figurer dans des meetings organisés par 



PARIS est-ilAibre-échangiste? 147 

les tullistès, à Calais, pour demander le rejet des droits . 
demandés par les filateurs de coton. Car Paris ne suffit 
pas à son apostolat libre-échangiste ; après avoir fait 
les groupes libre-échangistes de la grande ville, M. Ber- 
ger a décidé de faire la province. 

M. VJette a démasqué très spirituellement, en 1881, 
tous ces purs, habiles à se ménager avec les tarifs dt s 
accomodements. Les députés protectionnistes demandent 
ouvertement ce qu'ils jugent nécessaire aux intérêts 
dont ils se font les défenseurs : « Quant aux libre-échan- 
gistes, disait M. Vielte, il y a une différence entre 
eux et Tartufe : c'est que Tartufe demande la liberté 
pour lui tout seul, tandis que les libre-échangistes ne 
la demandent que pour les autres. » 

— Alors, direz-vous, tous ces gens-là ne doivent pas 
être pris au sérieux? 

Vous Tavez dit; et il ne faut pas craindre de le répéter 
car voilà trop longtemps qu'ils nous bernent. 

Ils parlent d'isolement diplomatique et de représailles! 
Les bons apôtres! 

Les droits qu'ils demandent pour eux, au nom des 
sacro-saints principes du libre-échange, ces droits-là 
vont être acceptés avec joie par les pays d'Europe ; et 
il n'est pas un peuple qui ne soit désormais impa- 
tient de contracter, sur de telles bases, de nouvelles 
conventions de dix ans, de vingt ans même, avec leur 
complément naturel : nous voulons parler des alliances 
politiques. 

Quant aux droits qui donneraient lieu à des repré- 
sailles, ceux qui « tueraient notre trafic d'exportation », 
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ceux qui « nous entoureraient d'une muraille de la 
Chine », ceux qui « nous isoleraient du rqste de TEu- 
ropc », ceux qui « nous aliéneraient les rares sympa- 
thies que nous ayons dans le monde », ceux qui « ris- 
queraient de faire entrer dans la triple alliance tous les 
peuples du continent », ceux qui « constitueraient un 
recul de la civilisation française », ceux qui « engen- 
dreraient la routine », ceux qui « nous ramèneraient 
à Tétat sauvage », oh! ce ne sont pas les droits récla- 
més par rindustrie parisienne ! Les droits qui seraient 
cause de tout ce mal, ce sont les droits que les agri- 
culteurs et les industriels du reste de la France ont le 
front de demander. Ceux-là, « véritable débordement 
d'appétits sans vergogne »; ceux-là, « coalition indé- 
cente d'.nlérôts privés », la presse libre-échangiste et la 
dcputation parisienne tout entière sont bien détermi- 
nées à les combattre ; ils le font déjà avec une patrio- 
tique indignation, et continueront de le faire, après 
s'être tenus cois tout le temps que les producteurs pri- 
vilégiés de Paris se feront largement pourvoir. 

Et nous n'aurions pas le droit de dénoncer cette 
escobarderie 1 

Et la députation de Paris recommencerait, en 1891 , 
le double jeu qu'elle a Joué impunément en 1881 ! 

Et il ne se trouverait pci-sonne à la Chambre pour 
lui dire ; « Si vous acceptez que vos électeurs se pro- 
tègent, vous êtes disqualifiés pour vous opposer aux 
revendications formulées en dehors de vos circonscrip- 
tions électorales! » 

Et la députation de province, de cette province qui 
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fait la richesse et la prospérité de Paris, ne se lèverait 
pas comme un seul homme pour imposer violemment 
silence à tous ces Tartufes du libre-échange! 

Et nous tous, qui défendons loyalement le travail 
national, quel qu'il soit, nous que leurs journaux, leurs 
sociétés d'économie politique et leurs ligues Irailcnt de 
« gredins ou de crétins », nous prendrions des gants 
|)our leur dire qu'ils sont de simples farceurs! 

Allons donc! Ils verront comme nous nous en pri- 
verons ! 



LES DESSOUS DU LIBRE-ÉCHANGE LYONNAIS 



L'industrie lyonnaise. — Ce qu'on appelle un fabricant à Lyon. — 
Marchands et tâcherons. — Lyon ne veut pas de protection ! — 
Lyon veut pouvoir faire travailler à Tétranger. — Le canut. — 
Nos ouvriers sont avec nous ! — Une comédie au Grand-Théâtre 
de Lyon. — La patience lyonnaise! — Ceux qui n'osent 
pas parler. — La perte d'une belle industrie. -- Comparaison 
avec l'agriculture et les autres industries. — La proie des 
oligarchies. 



Les Anglais ont organisé à leur profit une vaste équi- 
voque où rhonnête crédulité de beaucoup de nos com- 
patriotes s'est laissée prendre. Mais il n'est pas besoin 
de passer le détroit pour trouver des gens qui ont fait 
reviser leur credo économique par Escobar et tous les 
casuistes. Les praticiens anglais possèdent des disciples 
en France, peu nombreux il est vrai, mais puissants 
par le monopole qu'ils détiennent, les influences poli- 
tiques et les capitaux dont ils disposent. Je veux dési- 
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gner, entre autres, un groupe de pseudo-industriels 
qui portent la parole au nom de Vindustrie lyonnaise 
et prétendent la représenter. Ici encore la crédulité 
ou 1 ignorance publique les aide dans cette prétention. 
Ici encore, nous sommes victimes, à l'intérieur, 
d'une équivoque aussi savamment imaginée, aussi soi- 
gneusement entretenue, que celle qui nous est 
venue d'Angleterre et qui mystifie encore nos écono- 
mistes. 

Elle aussi — cette collectivité de négociants lyonnais 
qui passe si indûment pour défendre les intérêts de 
la soierie française — elle aussi déclare bien haut 
qu'elle ne demande, pour vivre et prospérer, qu'une 
seule chose: le grand soleil de la liberté! Elle fait 
chorus avec les clubs de Manchester, et c'est la même 
rhétorique, la même bonne foi. Son exemple est le 
plus ferme appui de l'École, quand l'École daigne des- 
cendre des hauteurs de la théorie au terre-à-terre de la 
pratique. Son attitude émerveille les badauds. Et la 
chose n'est pas sans influencer nos législateurs, fatigués 
d'entendre toutes les autres industries françaises récla- 
mer appui et secours. A la bonne heure! dit-on, voilà 
des travailleurs fiers et courageux ! Voilà des produc- 
teurs qui n'attendent rien que d'eux-mêmes! 

Il faut en finir avec cette légende. 

Et puisque ces hommes extraordinaires sont les 
seuls « industriels » de France qui demandent comme 
un bienfait le régime du libre-échange, je me propose 
de démontrer : 

1^ Que ces soi-disant industriels ne sont pas de§ 
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industriels; que le travail national est le moindre de 
leurs soucis et qu'ils ont imaginé contre lui la plus 
déloyale concurrence; qu'ils profltent, pour exploiter 
les véritables producteurs dont ils s'attribuent les pro- 
duits, d une organisation industrielle particulière à la 
région du Rhône et d'origine presque gothique; 

2® Que le régime de la liberté commerciale, s'il sert 
là, comme ailleurs, les calculs du pur négoce et de la 
spéculation, mène à la ruine les véritables producteurs 
de la soierie lyonnaise; que, déjà, cette industrie, qui 
représentait autrefois les trois quarts de la production 
totale du globe, n'en représente plus, aujourd'hui, que 
les deux cinquièmes; que mise à même de prendre en 
Europe dans le magnifique essor de l'industrie moderne 
une place prépondérante, elle n'y conserve qu'une 
place indigne d'elle; en un mot, qu'elle décline sous 
le régime du libre-échange, alors que ses rivales étran- 
gères progressent et se fortifient contre elle, sous un 
régime contraire; 

3^ Que les ouvriers qui marchent ou qu'on a fait 
marcher jusqu'ici à la remorque des meneurs lyonnais 
dans cette campagne contre toute mesure de protection, 
se trompent et sont dupés; parce qu'en s'associant à 
ceux qui demandent la libre entrée des soieries étran- 
gères en France, ils perpétuent eux-mêmes le régime 
des bas salaires, le chômage et l'insécurité du lende^ 
main dont ils se plaignent. 

Voilà une série de propositions qui, au premier 
abord, vont paraître bien téméraires. Il ne me déplaît 
pas de les énoncer aussi catégoriquement. Mes lecteurs. 
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j'en SUIS convaincu, me suivraient avec moins de 
curiosité et de sympathie, si, leur ayant annoncé que 
j'allais faire justice d'un préjugé, d'une sorte de men« 
songe officiel et public, je débutais par de timides 
insinuations. Je sais qu'en procédant ainsi je m'engage 
beaucoup; mais je n'hésile pas, ayant une confiance 
.illimitée en celui qui va me fournir les preuves les 
plus accablantes et qui sera mon très autorisé quoique 
involontaire collaborateur dans ce travail : Thonorable 
M. Aynard, député de Lyon, président de la Chambre 
de commerce de cette ville. 



* 

* * 



L'année de l'Exposition, M. Aynard publia une 
étude intitulée : Lyon en 4889. 

Les trop courts extraits qu'en reproduisit le Temps 
frappèrent l'attention de plusieurs personnes. Ils fai- 
saient entrevoir d'étranges révélations qui n'étaient pas 
précisément de nature à donner beaucoup de crédit 
aux porte-parole habituels du libre-échangisme lyon- 
nais ; et cependant, l'auteur de ce travail, qu'on pour- 
rait appeler les Coulisses du libre-échangisme, était 
lui-même un libre-échangiste, un Lyonnais et se disait 
le représentant le plus autorisé de l'industrie lyon- 
naise! 

Curieux d'en connaître plus long que le Temps ne 
nous en avait dévoilé, j'essayai de me procurer cette 
brochure. Ce fut en vain. 

9. 
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J'y avais renoncé, lorsque, tout récemment, en réu- 
nissant les volumes publiés, lors de l'Exposition uni- 
verselle, sur les institutions d'économie sociale établies 
dans les principaux centres industriels de France, j'eus la 
surprise de découvrir, en tête du volume édité par le co- 
mité départemental du Rhône, et lui servant d'introdiic- 
tiouy l'introuvable étude de M. Aynard : Lyon en 1889. 

La lecture que j'en fis m'expliqua bien des choses. 

Sincèrement, courageusement écrite, elle étalait au 
grand jour le mécanisme commercial de 1* « industrie 
lyonnaise ». Elle dévoilait de tristes misères qu'il y 
avait grand honneur à dénoncer pour un homme à qui 
sa position de premier défenseur de l'aristocratie mar- 
chande de sa ville ne faisait pas oublier la sympathie 
due aux victimes de cette organisation. 

Ah! c'est une admirable institution que « la fabrique 
lyonnaise de soieries », et il fait bon être « fabricant » 
de soieries, comme certains l'entendent à Lyon ! En 
revanche, il fait moins bon travailler pour ces « indus- 
triels » d'un genre si particulier ; il fait moins bon, 
surtout, être canut à la Croix-Rousse ! 

Voilà, peut-être, ce qu'il ne fallait pas dire et ce qui 
ressortait trop lumineusement de l'honnête, mais im- 
prudente brochure de M. Aynard ! 

L'ouvrage avait-il été mis à l'index, saisi et con- 
damné au pilon par la Congrégation des Éminences 
de la soie? On serait tenté de le croire. 

Quoi qu'il en soit, je veux rester convaincu que 
l'honorable M. Aynard, s'il a eu le courage de s'attirer 
ces foudres, aura celui de les braver avec moi... 
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M. Aynard fait d'abord Fhistorique de Tindustrie 
lyonnaise, « la plus belle des industries françaises », 
celle qui mérite, pour nous servir de son expression, 
« le prix de beauté ». Il établit qu'elle est très ancienne 
et très noble; que les rivalités qu'elle avait jadis à 
l'intérieur ont baissé pavillon devant elle ; qu'elle n'y 
compte aujourd'hui comme adversaire sérieux que Rou- 
baix, fabrique « dangereuse pour sa vive intelligence, 
son audace, son autorité sans bornes, menaçant Lyon 
par le bon marché de ses tissus mélangés et ses imita- 
tions adroites des plus belles étoffes lyonnaises d'ameu- 
blement » ; mais que, malgré Roubaix, malgré Saint- 
Etienne et Saint-Chamond, ces « parvenus », Lyon 
conserve toujours le patriciat de la soie. Patriciat, le 
mot n'est que trop juste. 

Au point de vue de la concurrence étrangère, l'indus- 
trie lyonnaise a connu des vicissitudes. La révocation 
de l'édit de Nantes lui enleva brusquement les deux 
tiers de ses ouvriers, dont partie émigra en Angleterre 
et partie en Prusse (d'où l'origine de la fabrique de 
Crefeld). 

Néanmoins, elle se releva de ce rude coup, et si 
bien, qu'à la fin du xviii® siècle, aucune fabrique 
étrangère, même la fabrique italienne, dont elle était 
issue, ne pouvait lutter avec elle. Jamais autant qu'à 
cette époque l'industrie lyonnaise ne fut digne du prix 
de beauté. Ce prodige d'élasticité ne s'est pas opéré 
tout seul. M. Aynard l'attribue à l'habileté « inouïe » 
des tisseurs, et à l'art charmant de certains dessina- 
teurs de génie, tels que PhiUppe de la Salle. Il y avait 
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aussi une autre cause. — M. Ayiiard a oublié de la 
mentionner — je veux dire Tensemble des mesures 
prohibitives grâce auxquelles, sous Tancien régime, 
/ l'industrie lyonnaise put se développer en toute sécurité 
et arriver à ce point d'idéale perfection. 

Elles n'étaient pas précisément timides, ces mesures. 
Je ne sais plus où j'ai lu que l'importation des étoffes 
de soie de l'étranger était punie de mort, et que les 
gens qui s'habillaient de ces étoffes encouraient la con- 
damnation perpétuelle aux galères. Nous avions alors, 
pour l'industrie dont nous étions si justement jaloux, 
\ le même système que l'Angleterre pour ses industries 
nationales. Je ne demande ni la peine de mort, ni 
môme les travaux forcés pour les importateurs de 
soieries étrangères; mais je tiens à constater, en passant, 
que la protection, même excessive, ne pousse pas fata- 
lement une industrie à la routine et à l'anémie, — 
comme le prétendent les économistes, — puisque 
c'est sous un régime de prohibition féroce que l'An- 
gleterre, d'une part, a pris l'avance et la prépondérance 
industrielle sur toute l'Europe, et que, d'autre part, 
« la plus belle » industrie de France est arrivée à son 
apogée. 

De l'aveu de M. Aynard, qui écrit en artiste, et qui 
est, sûrement, un fin connaisseur, elle n a plus jamais 
retrouvé la splendeur de cette époque, il est certain 
qu'en 1889, quand on avait vu, à l'Exposition rétros- 
pective du Trocadéro, quelque spécimen de la manu- 
facture lyonnaise d'avant la Révolution, notamment le 
tissu façonné, dit à la Perdrix, on ne pouvait plus 
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admirer autant la vitrine de la Chambre de commerce 
de Lyon qui, cependant, constituait un des plus beaux 
ornements de la galerie de cent mètres, au Champ de 
Mars. 

Aujourd'hui, Lyon est revenl^u à ces « façonnés » 
qui furent Torgueil de son ancienne production ; mais 
il y est revenu comme Ton revient, depuis trente ans, 
à tous les vieux styles : par Timitation banale et par 
les artifices du simili. 

M. Aynard, continuant son expose historique, nous 
dit la révolution apportée par Tinvention de Jacquard, 
les crises de diverse nature que Tindustrie lyonnaise 
traverse et dont elle sort bien portante. Tout va bien, 
ou assez bien, jusqu'à la guerre de sécession des États- 
Unis. Cet événement fait perdre à Lyon son plus im- 
portant débouché. Par bonheur, « à ce moment si 
critique, la liberté commerciale vient à point pour 
sauver la fabrique lyonnaise ». 

Bonheur de courte durée, car « depuis 1880, 
M. Aynard le constate, la politique protectionniste a 
prédominé en Europe et s'est maintenue aux États- 
Unis. D'un autre côté, les industries concurrentes ont 
grandi» L'Allemagne et la Suisse nous serrent de très 
près sur les marchés extérieurs et importent chez nous. 
Notre plus gi'and client après l'Angleterre, les États- 
Unis, développe énormément sa production de soieries 
à VabH de droits excessifs; la Russie et l'Autriche 
nous opposent des barrières de douane presque in- 
franchissables, f 

De ces constatations significatives vous vous attendez 
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à voir Tauleur conclure que, décidément, certaines me- 
sures de protection, de défense de sauvegarde, s'impo- 
sent en faveur de Lyon. 

Pas du tout ! 

Représentant une Chambre de commerce libre-échan- 
giste et résokie — pour les raisons que nous allons dé- 
voiler — à le demeurer, M. Aynard se borne à nous 
déclarer que les maîtres du marché lyonnais n'ont pas 
besoin de recourir aux précautions dont s'entourent 
les autres peuples. 11 paraît que leurs affaires n'ont 
' jamais été plus prospères qu'aujourd'hui. S'ils ne son- 
gent plus à nous redonner l'équivalent de l'étoffe à la 
Perdrix, et s'ils abaissent leur ambition jusqu'à la 
« guenille brillante à soixante quinze centimes le 
mètre », ils sont très satisfaits de leur sort. L'esprit 
de l'industriel lyonnais, « tout de patience et d'amour 
de la perfection », surtout le courage et Tingéniosité 
des ouvriers, leur aptitude à exceller dans toute espèce 
de produits plus ou moins dérivés de la soie, tout cela 
les soutient, les réconforte et continue à les enrichir... 
Le libre-échange, dont on ne veut plus nulle part, leur 
va, à eux, comme un gant . Ils auraient donc le plus 
grand tort de vouloir changer de régime. — C'est la 
pensée de M. Aynard; pour l'instant, c'est également la 
vôtre; c'est aussi la mienne... mais pour des raisons 
différentes. 

Seulement, M. Aynard ne se paie pas des seules rai- 
sons que vous venez de voir et qui vous ont paru, 
sans doute, un peu bien vaniteuses, un peu bien chau- 
vines. Il y en a d'autres qui sont infiniment plus 
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positives, et, ma foi ! M. Aynard n'a pas cru pouvoir 
les dissimuler. 

C'est ici que son étude commence à redoubler 
d'intérêt. 

« Le commerce de la soie, nous déclare M. Aynard, 
est exercé à Lyon par plus de soixante maisons qui 
forment une corporation des plus intelligentes et des 
plus honorables? » 

— Ije commerce? Vous voulez dire ï industrie? 

Cela demande explication. 

Lorsque vous allez à Lyon et que vous demandez à 
visiter a une fabrique de soieries », on vous répond 
qu'il n y en a pas. 11 y a bien dans la ville environ 
trois cents « fabricants »; mais ces fabricants ne fabri-"" 
quent point. 

A côté des soixante maisons dont parle M. Aynard 
et qui font le commeixe de la soie — matière première, il 
existe deux ou trois cents maisons qui font le commerce 
de la soierie — matière fabriquée. 

Ce sont ces dernières — qui font travailler à façon 
les autres — qui s'intitulent la « Fabrique » lyonnaise 
par un grand F. 

Quant à ceux qui concourent à fabriquer la soierie, 
depuis ceux qui produisent la matière première jusqu'à 
ceux qui la filent, la moulinent, lui donnent la teinture 
soit en fils, soit en pièces, qui dessinent les modèles, 
et qui, enfin, les exécutent sur des métiers à tisser; 
quant à ces véritables industriels, ayant d'autant plus 
droit à porter exclusivement ce titre qu'ils sont proprié- 
taire de leur matériel et responsables personnellement 



\ 
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des marchandises qu'ils produisent, — ceux-là, dis-je, 
ne sont pas l'industrie lyonnaise. 

Ils portent toute espèce de noms, depuis sériciculteurs 
jusqu'à « canuts ù ; mais ce n*est point d'eux qu'il s'agit, 
quand on dit, à la Chambre de commerce, dans les 
discours au président de la République, dans les arti- 
cles de journaux, dans les livres des économistes, à la 
tribune du Parlement : Undustrie, la Fabrique lyon- 
naise ! ; Ces mots pompeux signifient exclusivement les 
marchands de matières premières et les marchands de 
matières fabriquées. 

C'est absolument comme si le Syndicat des courtiers 
en grains près la Bourse de commerce de Paris s'inti- 
tulait : le Syndicat de l'agriculture française. 

Or, vous vous doutez bien que les véritables indus- 
triels de la soie, les producteurs, ont des intérêts sen- 
siblement différents de ceux « des marchands de soie 
et soieries ». Alors, m'objecterez- vous, pourquoi ne 
réclament-ils pas? Bien mieux, comment expliquez- 
vous qu'ils fassent cause commune avec les tenants de 
M. Aynard, du moins les journaux l'affirment? 

a Parce que, m'écrit l'un d'eux, nous sommes de 
pauvres gens qui, grâce à une organisation spéciale à 
la fabrique lyonnaise, — organisation savamment main- 
tenue par la corporation des commerçants en soierie — 
travaillent isolément chacun sous sa propre responsa- 
bilité, parce que nous vivons dans l'absolue dépendance 
de ces maisons féodales qui nous taillent à merci, et 
qui nous prennent jusqu'à notre titre de producteurs. 
Nous, nous ne faisons pas officiellement partie de la 
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Fabrique lyonnaise! Nous n'avons pas voix au cha- 
pitre ! La France ne nous connaît pas ! Nous sommes 
des milliers de milliers, épars dans les faubourgs de 
Lyon et dans la vallée; mais notre état-major est à 
Lyon; et, dans l'enceinte où se font les lois, on ne 
connaît que lui. Une opinion à nous? S'il nous est 
loisible de Tavoir, il ne nous est pas permis de la dire. 
On nous oblige à nous prononcer en faveur du libre- 
échange; on nous force à signer des pétitions ou des 
vœux dans ce sens. Mais, pour qui connaît le régime 
où sont tenus les travailleurs de la Fabrique lyonnaise, 
X ces manifestations ont tout juste la valeur d'un vote 
d'atelier, opéré, à bulletin ouvert, sous l'œil du patron. 
Dites-le bien haut pour que tout le monde le sache à 
la Chambre. » 

Certainement, je le dirai; et je prouverai que dans 
cette étonnante « industrie » de la soie, de même que 
les « intermédiaires » s'arrogent le droit de parler 
au nom des producteurs, tout se passe — M. Aynard 
va nous le montrer bientôt par le menu détail — à 
l'inverse des autres industries. 






La « Fabrique » lyonnaise — en écrivant Fabrique par 
un grand F, le lecteur sait maintenant ce que nous 
voulons dire — possède, avoue M. Aynard, « une orga- 
nisation des plus favorables à Yindustriel qui est vrai- 
ment privilégié ». 
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Il Test doublement, sous le rapport de Tapprovision- 
nement des matières premières et sous celui de la 
fabrication ; surtout sous ce dernier. 

Laissons la parole à M. Aynard : 



Sauf quelques exceptions, le fabricant lyonnais ne possède 
ni métiers, ni usines; il emploie les métiers et les usines 
des autres. 11 évite ainsi les deux plus grands dangers de 
l'industriel : le capital englouti dans les immobilisations, 
puis la production outrée et intempestive, parce qu'il faut 
faire marcher l'usine ou les métiers que les frais généraux 
constants dévorent dans l'inaction. C'est pourquoi notre 
fabricant peut ne pas s'enrichir; mais il succombe très 
rarement. Une faillite de fabricant atteignant quelque im- 
portance est chose à peu près inconnue à Lyo n ! 



Voilà des gens heureux, qui doivent regarder, du 
haut de leur tranquille bonheur, les chefs des autres 
industries courir annuellement les risques de la ruine, 
soit par Timmobilisation du gros capital qu'il a fallu 
employer, soit par la production outrée, intempestive 
à laquelle les obligent, d'une part, la concurrence tant 
extérieure qu'intérieure, d'autre part, la nécessité de faire 
travailler quand même leurs ouvriers et leur outillage. 

Aussi arrive-t-il à ces derniers qu'ils font faillite. 
Triste aventure, contre laquelle s'est assurée la corpo- 
ration « si intelligente et si honorable » des « indus- 
triels lyonnais » en « ne possédant ni métiers ni 
usines », en employant les « usines des autres » et les 
métiers de ceux qu'ils appellent leurs ouvriers, tout en 
laissant aux uns et aux autres les risques de la fabrication. 
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Ce qu'il y a d'étrange — poursuit M. Aynard — c'est 
que cette organisation, qui subsistait dans les petits ateliers 
de la ville en vertu de la coutume de plusieurs siècles, a 
été appliquée au métier mécanique qu'on a commencé à 
employer vers 1860. Groupés en grandes usines pour rem- 
placer le métier à bras, il semblait que les métiers méca- 
niques dussent retomber à la charge du fabricant. Point 
du tout. Les grands usiniers qui possèdent les métiers mé- 
caniques sont des entrepreneurs de main-d'œuvre, des tâ- 
cherons pour le compte de nos fabricants, à îa manière 
des petits chefs d'atelier de la Croix-Rousse . 

La chose est si bien conçue, que même les plus gros 
parmi les véritables producteurs, les usiniers qui ont 
réussi à émerger du flot des travailleurs français de la 
soie, ne sont eux-mêmes que des tâcherons, des tribu- 
taires à la discrétion de la haute Fabrique, de celle qui 
ne daigne pas fsJMiquer elle-même, et qui préfère faire 
fabriquer pour ne pas faire faillite. Remarquez, en 
passant, combien les mots « liberté, progrès, marche en 
avant » sont — pour employer Texpression de M. Ay- 
nard — étranges dans la bouche de ces privilégiés qui 
profitent d'un état de choses exceptionnel, unique en 
France, d'une organisation moyenâgeuse qu'on s'étonne 
de voir subsister cent ans après la Révolution, et à la- 
quelle ils ont eu le talent d'asservir le métier mécanique 
lui-même, ce révolutionnaire de toutes les industries!... 
N'eussent-ils fait que ce tour de force, je tiendrais les 
représentants du commerce de la soierie pour des gail- 
lards vraiment remarquables. Mais je ne leur reconnais 
pas le droit de parler au nom du progrès. Au point de 
vue social, ils en ont, au contraire, paralysé la marche 
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dans toute une région du pays; et quant au progrès manu- 
facturier purement technique, ils restent, de leur propre 
aveu, inférieurs à leurs pères d'il y a cent vingt ans. 
M. Aynard n'est-il pas obligé d'écrire, en un autre en- 
droit de celle confession générale intitulée Lyon en 1889 : 

Quant à la haute fabrication d'art, cette fabrication très 
restreinte, mais qui crée la renommée et met hors de pair, 
qui est le pavillon qui couvre la médiocrité du fond, tout 
ce que notre industrie actuelle peut faire se résume en co- 
pies honorables de nos chefs-d'œuvre anciens. Vart indus- 
triel contemporain est encore Vàne chargé de reliques du pass'i. 

Il insiste même beaucoup sur ce point, M. Aynard, 
dût en souffrir Tamour-propre de ses commettanls 
chargés de reliques. 

a Nos fabricants, dit-il, copient fort habilement et 
servilement d'anciens modèles, ou bien s'adressent trop 
souvent aux cabinets de dessins de Paris pour les 
articles dits de nouveauté. » 

Et, plus loin : 

« N'est-il pas anormal, inquiétant, qu'une grande in- 
dustrie d'art n'ait point ses moyens artistiques chez 
elle et sous sa main, qu'elle sacrifie sa liberté d'inven- 
tion et de recherche ? » 

La « Fabrique » de Lyon s'occupe bien d'inventer, 
de trouver quelque chose! Est-ce qu'elle a un autre 
souci que celui de commercer ? Dans tous les cas, M. Ay 
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iiard l'avoue, ce nVst point encore de Lyon que nous 
vient la lumière ! 

Mais revenons à cette curieuse organisation dévoilée 
par l'honorable président de la Chambre de commerce 
de Lyon. Je continue à citer: 

En cela 3e découvrô Ja cause do la solidité exceptionnelle 
de la fabrique de Lyon. Si cette organisation se révèle sou- 
vent bien dure pour la main-d'œuvre grande et petite, (vous 
voyez, pas de distinction : celi confirme ce que je vous 
di^is plus haut des grands usiniers propriétaires de nom- 
breux métiers mécaniques}, elle sauvegarde, cependant, Vin- 
térêt général en ce qu'elle permet d'éviter le fléau endémique 
de toutes les autres industries, à savoir la surproduction. 

M. Aynard voudrait bien pouvoir trouver une ex- 
cuse en faveur de cette institution léonine. Malheureu- 
sement, il ne fera pas croire que Tintérêt général soit 
sauvegardé quand l'activité ou le chômage de milliers 
de travailleurs dépendent exclusivement de pseudo- 
industriels qui entendent ne rien perdre, et ne veulent 
rien risquer, en vertu de la tradition qui leur défend 
de faire de mauvaises affaires. Du reste, M. Aynard 
nous dira, dans une autre partie de son travail, la fa- 
çon édifiante dont la « Fabrique prend les intérêts 
de ses ouvriers. Et, à moins qu'on ne comprenne pas 
ceux-ci dans Tintcrét général.. . 

Par ce système, le fabricant lyonnais n est point un in- 
dustriel pur, et c'est pourquoi, dans les acles anciens on le 
dénomme marchand, (On était moins hypocrite ou moins 
vaniteux qu'aujourd'hui.) Il fournit le capital, la matière 
première, la création, l'indication ou le choix de l'article, et 
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court le risque commercial ; roiivrier lui apporte à forfait 
et Foulil et le bras. Taudis que, dans les autres industries, 
le patroQ a tout à sa charge, le bras est donné contre un 
salaire. 

Si sévère qu'il paraisse, M. Aynard est encore ici 
trop... indulgent. Non, le « fabricant » lyonnais ne 
fournit pas, à proprement parler, le capital industriel, 
puisqu'il ne fournit ni le local ni l'outillage, et puis- 
qu'il ne supporte que les frais généraux ordinaires au 
commerce; il achète et il revend, tout comme un 
simple trafiquant. C'est l'ouvrier qui court tout le 
risque industriel, qui court seul les risques du chô- 
mage; et comme celui-ci est, dans la plupart des cas, 
obligé de traiter à forfait, on imagine aisément que 
le grand revendeur court d'autant moins de risques 
commerciaux qu'il est plus maître d'infliger de bas prix 
de forfait au producteur, réduit à ne travailler qu'a- 
vec sa permission. Et s'il fournit la « matière pre- 
mière », c'est pour d'autres raisons, non moins ha- 
biles... que nous dirons tout à l'heure I 

Le fabricant lyonnais, nous dit M. Aynard, ne possède 
pas davantage les magnifiques ateliers dans lesquels se 
prépare ou s'achève le tissu : ateliers de teinture, d'apprêt, 
de gaufrage, d'impression qui recouvrent avec tant d'art 
les misères de l'étoffe brute du charme de la couleur, ou 
bien lui donnent l'illusion de la richesse... La bonne orga- 
nisation de toutes ces industries accessoires constitue l'une 
des causes de la supériorité de Lyon. Un fabricant de la 
Prusse rhénane disait, en 1859, à Louis Reybaud ; « Don- 
nez-moi les ateliers de préparation de Lyon, et je transporte 
Lyon à El^erfeld. » 
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En résumé, les grands seigneurs de la « Fabrique » 
lyonnaise, ceux qui s'apostent sur le passage du chef 
de rÉtat pour gémir du protectionnisme, pour lui 
exposer les doléances, les vœux et les aspirations de 
l'industrie de la soierie, ne possèdent même pas l'outil- 
lage qui donne au produit lyonnais sa seule, son in- 
contestable supériorité, celle du trompe-l'œil? Ils ne 
sont donc que les fournisseurs de la matière première 
et les vendeurs du produit fabriqué ? 

Oui, rien de plus, — et encore cette matière pre- 
mière est-elle pour eux l'objet d'un monopole bien éta- 
bli et la base d'une spéculation continuelle. 

Et même dans la partie purement commerciale de 
leur admirable profession, il est si peu vrai qu'ils 
courent les risques des autres commerçants, que M. Ay- 
nard, après avoir timidement glissé, en leur faveur, les 
mots de « risque commercial », s'empresse d'ajouter; 

Quant à la vente des produits, le fabricant travaille 
également d*une manière sûre, c'est-à-dire qu'il exécute le 
plus souvent des commissions. Celui qui Iravaille pour le pla- 
card, c'est-à-dire qui amasse un stock de marchandises ou 
les consigne, emploie ce système d'une manière perma- 
nente et peut s'en bien trouver; ce n'est un expédient que 
pour les rares maisons mal conduites. 

Donc, à quelque point de vue qu'on se place, qu'on 
l'examine dans tous les détails de son modus vivendi, 
dans ses contrats industriels ou dans ses transactions 
commerciales^ la soi-disant « Fabrique » de Lyon est à 
l'abri de tout danger. Elle ne peut pas faire failUte, 
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elle ne peut pas ne point s'enrichir; ce n'est ni plus ni 
moins qu'un intermédiaire qui s est arrangé de façon à 
sacrifier tous les intérêts au sien. 

Pour entrer plus au vif de la vérité, l'on se trouve 
en présence d'une collectivité de œmmissionnaires, puis- 
sants par leurs capitaux, et tous, ou h peu près, des 
spéculateurs, des banquiers. Et c'est encore le complai- 
sant M. Aynard qui va nous le prouver, — du moins 
en partie : nous comblerons ses lacunes. 



* 
* * 



En tête des principaux problèmes de la vie et du suc- 
cès de l'industriel, M. Aynard place, avec raison, ceux 
qui se rapportent au capital et au crédit, ainsi qu'à 
l'approvisionnement de matières premières. Or, dit-il, 
« le capital et le crédit ne sont point seulement abon- 
dants, mais surabondants à Lyon. On y recherche les 
placements d'argent en fabrique. » — Trop heureux 
Lyonnais ! 

Dans les autres industries, il faut un gros capital 
pour monter et entretenir les usines, et un capital 
moins élevé pour le commerce. Dans l'industrie lyon- 
naise, au contraire, le gros capital est appliqué au com- 
merce; il est aux mains de ces heureux mortels, les- 
quels veulent bien servir parfois de banquiers à leurs 
entrepreneurs. Par exemple, au moment de la récolte, 
le filateur est obligé de fair») son approvisionnement 
pour l'année; il lui faut des sommes considérables : les 
marchands de soie les lui fournissent, et retrouvent le 
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montant de ces avances en recevant la marchandise au 
prix du cours qu'ils ont eux-mêmes fixé. Étranges com- 
manditaires ! Étranges industriels qui sont tout, excepté 
fabricants I 

Par leur hardiesse raisonnée, en même temps que par 
la solidité de leurs opérations, nos marchands de soie ont 
su enlever à Londres la suprématie de Fimportalion des 
soies de Chine et du Japon et ont fait de Lyon le premier 
des marchés d'Europe... 

La Fabrique a donc sous la main le plus grand marché 
européen de la soie. C'est un avantage considérable pour 
elle. Il est à douter que ce soit au profit des détenteurs de 
la matière première. 

Voilà déjà, pour la sériciculture et pour la filature, le 
premier bienfait de ce monopole I 

Le fabricant voit de trop près le stock et il est trop solli- 
cité, il est îiinsi porté à s'exagérer les existences. Sa poli- 
tique générale est encline à la baisse; il s'approvisionne au 
lOur le jour et paraît s'en bien trouver, ce qui n'est point 
nme consolation pour tout le monde, car le marché des 
soies souifre de dépressions continuelles qui détruisent la 
spéculation raisonnable. 

En autres termes, ces spéculateurs déraisonnables 
font la pluie et le beau temps sur les cours de la ma- 
tière, comme ils font la loi dans les ateliers. Toujours 
pour l'intérêt général, bien entendu! 

Et M. Aynard nous explique que le marché des soies 
pourrait être ailleurs, serait plus libre et plus sincère 
s'il était ailleurs, — à Marseille, par exemple. Mais il 
reste à Lyon, retenu par la force du capital et par la 
valeur des négociants qui le dirigent. 

10 



\ 
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Mais les gros capitaux des négociants lyonnais servent 
à une autre chose qu'à faire des avances aux filateurs 
français qui sont sous leur dépendance ; ils servent aussi 
parfois 5 concurrencer les produits de ces derniers, 
en commanditant des manufactures à Tétranger. 

Ceci, malgré tout son courage, M. Aynard n'a pas osé 
le dire. N'étant pas retenu par les mêmes scrupules que 
lui, nous compléterons ces renseignements. 

Déjà, en 1880, M. Madier de Montjau, se faisant 
Tavocat des véritables industriels de la soierie fran- 
çaise contre « une collectivité étroite », avait porté à 
la tribune ces graves déclarations : 

« Qu'ont-ils voulu à Lyon, que veulent-ils encore ? 
Non pas protéger les soieries contre un danger plus 
imaginaire que réel, mais protéger le négoce des filés 
de soie qu'ils sont allés ou, pour mieux dire, qu'ils ont 
envoyer créer au Japon, en Chine, au Bengale. Ce ne 
sont plus les fabricants de soieries françaises qui posent 
devant vous les conclusions de la commission, ce sont 
les filateurs français à Vélranger, 

t) Ce qui les intéresse bien autrement que le sort 
de leurs soieries, ce sont les débouchés et l'arrivée de 
leurs filés, c'est leur entrée libre au détriment de la 
production indigène. 

» Trouvez- vous bien national, messieurs, bien à l'abri 
de tout reproche, la conduite de ceux qui, ayant fait 
leur fortune avec nos produits, ayant accumulé grâce à 
eux des bénéfices énormes, s'en vont, aux premières 
atteintes de l'agriculture, de l'industrie françaises, faire 
quoi ? Chercher la matière première, le cocon qui leur 
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manque, à Tétranger ? Non ; — c'eût été aussi simple 
que légitime. Il fallait bien faire aller leurs métiers, — 
je me trompe, — je veux dire les métiers de leurs ou- 
vriers ; — mais ils se sont hâtés de porter au delà des 
mers des procédés, des perfectionnements que des gé- 
nérations accumulées de filateurs et de mouliniers 
avaient créés, avaient ajoutés à leur premier outillage ; 
et ils ont fait ainsi concurrence, non pas à la vraie 
matière première qui manque, mais à la filature de 
France qui ne demandait qu'à filer. » 

M. Madier de Montjau dénonçait ainsi l'initiative 
prise par le négoce lyonnais à la suite de quelques 
mauvaises récoltes produites par la. maladie du ver à 
soie dans la sériciculture française, — maladie effica- 
cement combattue depuis par la science de M. Pasteur. 

Par une dénomination arbitraire, — bien digne de 
ceux qui, n'étant que des marchands, se qualifient in- 
dustriels, — le négoce lyonnais classe les filés de soie 
sous la rubrique « matière première ». Sans doute 
s'appuya-t-il là-dessus pour justifier ses créations de 
filatures à Tétranger, du jour où la « matière pre- 
mière » vint tout à coup à diminuer en France. Le 
négoce lyonnais ne se demanda pas ce qu'allaient de- 
venir les ouvriers de la filature française. N'avait-il pas 
pour lui l'appui des illustres apôtres de la liberté com- 
merciale et cette opinion de M. Rouher : a La filature, 
qu'est-ce que c'est? C'est une femme et de l'eau 
chaude. » A dire le vrai, c'était plus de quarante mille 
femmes qui, par l'entrée en franchise de la matière 
première ayant subi à l'étranger la transformation qui 
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constituait leur industrie à elles, étaient déjà réduites à 
quinze mille à l'époque où M. Madier de Montjau s'éle- 
vait contre cette concurrence anlinationale. 

L'intérêt du négoce lyonnais à faire filer à l'étranger 
saute aux yeux tout de suite. La journée de la fileuse 
française vaut un franc cinquante centimes. En Chine, 
au Japon, on a la même besogne pour un salaire va- 
riant de trente à cinquante centimes ; cinquante cen- 
times, c'est môme tout à fait exceptionnel. En Italie, 
une fileuse travaille de treize à quatorze heures par 
jour pour quatre-vingt-cinq centimes. Mêmes avan- 
tages en Espagne, au Bengale, en Syrie, etc. 

Une fois qu'il eut trouvé cet ingénieux moyen de 
favoriser le travail national, le pseudo-/a6ncaw^ lyon- 
nais — lui qui n'est qu'un livre et une caisse — ne 
devait pas s'arrêter en si bon chemin. M. Madier de 
Montjau l'avait prévu ; ses prédictions se sont réalisées. 

Non seulement, aujourd'hui, telle maison de Lyon 
que nous pourrions citer (voir les Industries textiles à 
r Exposition universelle de 1889 *) possède deux à trois 
mille bassines de filature au Bengale, trois à quatre 
cents en Italie, cent à deux cents en Espagne; telle 
autre, des filatures à Ségorbe, à Murcie, à Valence, à 
Sinigaglia et douze cents bassines en Syrie ; telle autre, 
plusieurs filatures en Italie, notamment à Sorrezina; 
telle autre, des commandites importantes dans les fila- 
tures de Canobbio, de Brivio et d'ailleurs, etc., mais 
encore, comme vous l'avez déjà deviné, la « Fabrique » 

1. Publié par radministration du journal V Industrie textile, Paris. 
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ne se contente plus de faire filer, elle fait maintenant 
tisser à l'étranger. 

Toujours pour les mêmes raisons d'économie de 
main-d'œuvre, et parce que le canut ou tisseur lyon- 
nais se trouve sous sa dépendance entière, elle fait 
tisser en Suisse, en Allemagne, en Sicile, au Bengale 
les étoffes de sole pure^ d'une fabrication simple, où 
l'élément mécanique suffit, et pour lesquelles l'habileté 
spéciale de l'ouvrier français n'est nullement nécessaire. 

Certaines maisons lyonnaises ont trouve patriotique 
et ingénieux d'alimenter des ateliers étrangers soit en 
location temporaire, soit par des comptes sociaux, 
affaires en compte à demi, tiers, ou quart, qui sont 
souvent liées pour une année, ou, du moins, traitées 
d'année en année, sans engagements formels. 

Vous expliquez-vous maintenant pourquoi le haut 
commerce de Lyon est si ardent à réclamer la libre 
entrée des filés de soie et des étoffes de soie pure ? 






« II n'est pas, ici, un libre-échangiste pur sang, un 
libre-échangiste absolu et sans réserve, » disait en 
1880, à ses collègues de la Chambre, M. Madier de 
Montjau. 

A la Chambre de commerce de Lyon, c'est autre 
chose : il n'y a, comme vous allez le voir, que des 
libre-échangistes absolus et sans réserve, « qui ne 
veulent pas de protection même pour eux, surtout 

10. 



// 
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pour eux ; qui, comme Martine, la femme de Sgana- 
relle, veulent être battus I » — En voici la preuve : 

Au mois d'octobre 1888, le prédécesseur de M. Aynard 
à la présidence de la Chambre de commerce de Lyon, 
M. Sevène, s'exprimait comme il suit au cours d'une 
harangue adressée au président de la République : 

Lyon, dit-il, a eu beaucoup à souffrir de la politique éco- 
nomique (protectionniste) qui prévaut depuis quelques 
années. Les marchés extérieurs se ferment successivement 
devant nos produits, par suite du non renouvellement des 
traités échus et de Télévation réciproque des tarife. Déjà 
frappés dans notre grande fabrication d'étoffes mélangées 
par les droits sur les fils de coton, on nous a fait revenir 
récemment au régime douanier de la Restauration, en taxant 
d'un droit une grande partie de notre approvisionnement 
de soies. C'était nous soumettre à un régime d'exception et 
décréter notre infériorité envers nos concurrents, Suisses et 
Allemands, qui travaillent avec des matières premières 
affranchies. Nous avons encore souffert d'une manière indi- 
recte des droits établis sur le blé et sur le bétail qui ont 
renchéri Talimentation générale. De concert avec nos corps 
élus et nos principales Chambres ouvrières, forts de l'appui 
de nos sénateurs et de nos députés, qui ne nous a jamais 
fait défaut, nous avons lutté contre ces droits atteignant le 
pain et la viande. Nous y reconnaissions sans doute un obs- 
^/ tacle à la production industrielle, mais nous avions surtout 
à cœur de combattre en eux la charge qu'ils font peser sur 
nos collaborateurs ouvriers. 

Et, plus loin, il ajoutait : 

n est manifeste que les progrès du système protecteur ne 
coïncident pas avec la prospérité du pays; il est surprenant 
qu'on s'obstine à l'appliquer à une société démocratique 
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Le protectionnisme, c'est l'intérêt particulier primant l'in- 
térêt général ; la liberté économique est une liberté comme 
une autre, une liberté essentielle ; sans elle, la liberté pri- 
mordiale du travail est incomplète. Nous cesserons de la 
réclamer, parce que nous avons la foi que ce n'est point 
l'intérêt lyonnais, mais l'intérêt de tout le monde dont nous 
sommes les défenseurs. 



Et voilà comment parlent, dans les occasions solen- 
nelles, ces cœurs vraiment épris de liberté commer- 
ciale I 

Tout beau, messieurs ! Regardons au fond des choses. 

Il y a deux grandes catégories dans les étoffes por- 
tant le nom de soieries : i^ les tissus mélangés; 2** les 
tissus pure soie. 

Les fils de coton qui entrent dans le tissu mélangé 
sont en général les fils des numéros 20 à 40. Le 
droit de douane qui les frappe est, par cent kilos, 
de quinze francs au-dessous du numéro 20, et de 
vingt francs à quarante francs au-dessus du numéro 20 
et jusqu'au numéro 50, plus quinze pour cent pour 
les fils blanchis. Je prends le droit le plus élevé, et 
je suppose qu'il entre une moyenne de quatre-vingts 
pour cent de coton dans les tissus dont il s'agit: il en 
résulte que la Fabrique lyonnaise supporte, actuelle- 
ment, trente-deux francs de droits au maximum, pour 
cent kilogrammes d'étoffe mélangée. Telle est la taxe 
« exorbitante » dont s'afflige le libre-échangisme de la 
Fabrique, par l'organe de M. Sevène... 

SoitJ 

Mais M. Sevène, quand il s'est plaint au président 
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de la République, a négligé de dire que les tissus simi- 
laires, fabriqués par rétranger, étaient frappés, à leur 
entrée en France, d'un droit protecteur de trois cents 
francs par cent kilos. 

Ce droit protecteur, pourquoi la Chambre de com- 
merce de Lyon n'en demande-t-elle pas Tabolilion? 
Elle le devrait d'autant plus que les modes se cK^ent 
en France, que, pour les tissus fantaisie, grâce à l'ha- 
bileté, au génie de nos canuts, vraiment encore sans 
rivaux dans ce genre de fabrication, la marque Lyon 
est très en faveur. 

Mais elle n'a garde de répudier ce droit protecteur 
qui assure pour longtemps aux marchands lyonnais et 
la maîtrise et la suprématie en fait de tissus mélangés. 
Au contraire, sous couleur de libéralisme, ce dont elle 
se plaint, c'est, sans doute, de l'existence de l'humble 
droit sur les fils de colon qui réduit, par exemple, de 
trois cents à deux cent soixante-huit francs par cent 
kilos, la protection effective dont elle jouit pour ce genre 
d'articles. 

De sorte que. en réalité, lorsque M. Sevène se lamen- 
tait, au nom de Lyon, sur le mince droit qui protège 
nos filatures nationales de coton, bien loin de plaider 
sincèrement la cause du libre -échange, il se plaignait 
que la protection accordée à la soierie eût été un peu 
diminuée. Deux cent soixante-huit francs par cent kilos 
de tissu mélangé, ce n'est plus assez, la Chambre de 
commerce de Lyon préfère trois cents francs. Elle ap- 
prouve également, sans récrhniner, les cinq cents francs 
par cent kilos qui frappent l'entrée en France tes 
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rubans de soie ou de bourre de soie pure ou mélani^^és 
d'autres matières textiles, ainsi que des velours. 

A Lyon, ont est surtout libre-échangiste contre les 
ouvriers de la soie et les autres industries françaises. 
On s'indigne, depuis 1860, contre les trente-deux francs 
de protection accordés aux fils de coton avec lesquels 
on fait cent kilos de tissu mélangé, mais on accepte 
héroïquement les trois cents francs de droits protecteurs 
dont bénéficie la même quantité d'étoffe. 

Pour les tissus de soie pure et pour les filés, c est le 
même désintéressement sous d'autres apparences. Ici, 
la « Fabrique lyonnaise » demande que les produits 
étrangers traversent Ubrement notre frontière. Elle n'est 
pas assez sotte, en effet, pour réclamer des droits qui 
frapperaient ses propres marchandises, soit les soies 
grèges des filatures qu'elle possède ou qu'elle comman- 
dite à l'étranger, soit les tissus qu'elle fait faire hors 
de France à bas prix de main-d'œuvre. 

Car, si le bon renom de la marque lyonnaise exige 
le concours de l'ouvrier français pour certains tissus, 
il n'en est pas de même pour les tissus courants de 
soie pure, pour les étoffes unies ; n'importe quel ouvrier 
étranger « de la partie » est en état de conduire un 
métier. 

Sans parler des filés, les Lyonnais font entrer ainsi, 
chaque année, dans la consommation française, pour 
soixante millions de tissus dont la plus grande part, a 
été manufacturée^ j'oserai le dire, en fraude du travail 
national. Ces marchandises sont indemnes. En deman* 
dant qu'elles continuent à l'être, ils demandent la pine 
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des protections, la seule que nous ne puissions leur 
accorder : la protection des manufactures qu'ils ali- 
mentent à Tétranger, au détriment des ouvriers de 
France I 

Il saute aux yeux que s'il y avait des droits dédouane 
sur les soies pures, ces droits augmenteraient d'autant 
le prix de revient des articles que ces messieurs font 
si patriotiquement exécuter à l'étranger. Dès lors, ils 
n'auraient plus de profit à enlever à nos ouvriers fran- 
çais une quantité de travail qui représente des mil- 
lions de salaires ; par suite, ils ne pourraient plus les 
maintenir dans la situation précaire où ils les main- 
tiennent si savamment ; il arriverait des moments où, 
dans les différents corps de métier qu'ils emploient, le 
travail serait à son plein, — moments psychologiques 
que les ouvriers choisissent toujours pour demander 
des augmentations de salaires. 

« Ces soixante millions de tissus, disent-ils, sont des 
étoffes de réassortissement qu'on ne peut pas faire en 
France! » Je l'admets pour une dizaine de millions. 
Pour le reste, personne ne voudra le croire. Il est inad- 
missible que la a reine des industries », je veux dire 
l'industrie lyonnaise, soit incapable d'exécuter ce 
qu'exécutent des Suisses, des Allemands, des Syriens, 
des Bengalais. Au surplus, tenez pour certain que s'il 
y avait à l'étranger des canuts en état de faire les étoffes 
d'art aussi bien que les canuts de la Croix-Rousse, il 
en serait pour ces étoffes comme pour les tissus ordi- 
naires : r « intelligent » commerce lyonnais donnerait 
la préférence à la main-d'œuvre la plus avantageuse ; 



LES DESSOUS DO LIBRE-ÉCHANGE LYONNAIS 179 

car c'est surtout à Lyon que « les affaires sont les 
affaires ». 

Du reste, je suis encore loin d'avoir tout dit sur la 
façon dont la pseudo Fabrique lyonnaise procède avec 
SCS humbles collaborateurs. 

Il y a sur ce point bien d'autres révélations à vous 
faire, et M. Aynard nous y aidera. Pour Tinstant, je 
n'ai voulu que soulever le faux-nez libre-échangiste des 
traitants de notre industrie de la soie. 

Leur hbre-échangisme, on le voit, n'est pas plus pur 
que ces tissus mélangés pour lesquels ils acceptent des 
droits protecteurs. 

Il n'est pas désintéressé, puisqu'ils ne le réclament 
que pour les catégories de marchandises qu'ils pro- 
duisent eux-mêmes hors de nos frontières, et puisqu'ils 
ne font faire en France que ce qu'ils n'ont pas intérêt 
à faire faire à l'étranger... 

Mais il y a mieux. La pseudo Fabrique de Lyon ne 
recule, passez-moi le mot, devant aucun truc pour 
augmenter ses bénéfices. A la faveur de la franchise^ 
les soieries italiennes, suisses et allemandes entrent 
chez nous en grande quantité. Or, une chose frappe 
dans cette importation soi-disant de pur transit : c'est 
l'arrivée continuelle de wagons complets à l'adresse de 
commissionnaires lyonnais ou parisiens. Ceci est en 
dehors des tissus exécutés à l'étranger et qui vien- 
nent recevoir en France le cachet superlatif des pre- 
mières teintureries du monde. Non, il s'agit bel et bien 
de tissus parachevés, tout prêts à être livrés au con- 
sommateur. 11 y en a pour quatre-vingt-dix-neuf mil- 



|8Û LA COJlÉDlE LlBRE-ÉCHANGÎSTÈ 

lions annuellement, dont une part, je le concède, peut 
bien n'elrc que du transit, mais dont la plus grosse 
portion, achetée ou commandée à leurs nationaux par 
les commissionnaires étrangers établis à Lyon ou à 
Paris, vient recevoir Testarapille française, puis est 
réexpédiée telle quelle, comme sortant des ateliers lyon- 
nais, au risque de compromettre le bon renom de 
/ notre marque. 

Examinée encore sous ce nouveau côté, comprenez- 
vous que rindustrie lyonnaise — vraiment plus indus- 
trieuse qu'industrielle — soit ardemment libre-échan- 
giste?... 



J'aborde maintenant le chapitre des relations de la 
(( Fabrique )? lyonnaise avec ses ouvriers. M. Aynard 
va nous faire pénétrer dans le détail de cette « orga- 
nisation admirable ». 

L'honorable président de la Chambre de commerce 
de Lyon va nous parler du tisseur lyonnais, du canut. 
Il ne le fera pas « sans une ardente sympathie ». Et 
l'on va voir que cette sympathie n'est pas volée ! 

D'abord, un portrait, d'où il résulte que le canut est 
l'ouvrier modèle dans la haute acception du mot, le 
dernier type original encore survivant de cette vieille 
ariëtocratie ouvrière, attachée à ses tmditions de 
famille et très jalouse de sa liberté, qui a fondé les 
industries artistiques de l'ancienne Fiance : « Qu'on 
regarde ce travailleur ingénieux, actif et probe, qui 
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tisse mélancoliquement des choses brillantes, à Tair 
sombre et doux, aux yeux pensifs, toujours entre la 
résignation et la violence, raisonneur et raisonnable, au 
fond très sensé et poursuivant volontiers la chimère. » 
Sa mélancolie, j'imagine, lui vient de ce qu'il est 
malheureux ; ne plus Têtre autant, voilà sans doute la 
chimère qu'il poursuit. 

« Cest un chercheur », c'est-à-dire qu'il a la pre- 
mière des qualités industrielles : l'initiative de l'inven- 
tion mécanique. Désireux de plaider, autant qu'il était 
en lui, la cause de la « Fabrique » lyonnaise, M. Aynard 
nous avait dit de celle-ci, dans la première partie de 
sa brochure : « Elle fournit la 'création » ; mais, dans 
la seconde partie, il ramène ce mot de création à sa 
véritable valeur ; « La Chambre de commerce, écrit-il, 
stimule l'esprit de découverte, en donnant aux tisseurs 
qui lui soumettent des inventions de modestes primes 
qui varient de cent à cent cinquante francs. » La « Fa- 
brique » ne fait que stimuler chez le canut Tesprit de 
création mécanique, et vous voyez avec quelle générosité l 

Mais il y a plus : à côté de Yinvention mécanique^ 
il y a le modèle à exécuter, modèle fourni le plus sou- 
vent par « le fabricant ». Vous allez voir, cette foiâ, 
les choses étranges qui se passent : 

La Croix-Rousse est, pour le fabricant, comme un im- 
mense laboratoire (T essais placé sous sa main. On ne saurait 
croire ce qu'il faut créer d'échantillons pour arriver à 
trouver Tai ticle qui doit plaire à la saison prochaine. Ces 
échantillons doivent être faits promptement, dans le milieu 
propice de la ville... Ce travail est payé seulement en pro- 
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messes de façon, c'est-à-dire que si l'article ciierché par 
réchantilion aboutit à une commande, l'ouvrier l'exécute ; 
si l'essai a été inutile, l'ouvrier a perdu son temps. Même 
lorsque la production de Féchantillon amène du travail à 
l'ouvrier, il faut que ce travail s'étende à plusieurs pièces ; 
autrement, l'ouvrier risque encore de faire une besogne trop 
mal rémunérée. En effet pour beaucoup d'articles nouveaux, 
il faut ce qu'on appelle de nouveaux montages en appareil- 
lages de métiers. Ces montages coûtent parfois de quatre- 
vingts à cent francs et au delà, pour exécuter une pièce 
dont la façon totale ne dépasse pas en moyenne de cent à 
cent cinquante francs. Si l'article réussit et alimente pour 
longtemps le métier, ces frais de premier établissement 
peuvent être récupérés à la longue ; mais s'il ne se produit 
qu'une ou deux pièces, la main-d'œuvre reste trop maltraitée. 
Il est vrai de dire qu'en principe une indemnité est due, 
mais en pratiqm le fabricant s'en affranchit le plus souvent en 
inscrivant sur le livret de Vouvriei-, ce qui forme contrat, la 
mention : « Sans garantie de montages. » 

Les braves industriels des autres parties de la France, 
qui font tout à leurs risques et périls, croiront rêver 
en lisant ces choses-là; et j'imagine que s'il se trouve 
un député assez courageux pour donner lecture à la 
tribune de ce passage de la brochure de M. Aynard — 
pourquoi ne serait-ce pas M. Aynard lui-même ? — il 
y aura là une révélation pour la plupart de nos hono- 
rables, bien qu'il s'agisse d'un état de choses très an- 
cien consacré par une tradition séculah*e. 

L'homme le moins accessible aux considérations sen- 
timentales sera obligé de dire, avec M. Aynard : 

C'est user trop rigoureusement du droU que de transformer 
ainsi lé tisseur en agent d^eocpérience gratuite. Nos maisons de 
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fabrique pourraient passer chaque année quelques milliers 
de francs à leurs frais généraux, pour payer les échantil- 
lons ou les montages d'articles nouveaux, afin de parer au 
cas où les façons obtenues n'indemniseraient pas suffisam- 
ment le tisseur. En entrant ainsi en participation d'ou- 
tillage dans ces circonstances spéciales, elles rendraient un 
service énorme à leurs collaborateurs de la Croix-Rousse et 
à elles-mêmes. 



A elles-mêmes n'était, sous la plume de M. Aynard, 
qu'une précaution oratoire pour faire passer ce plai- 
doyer en faveur des canuts. La « Fabrique » ne s'est 
pas laissé convaincre I 

Est-ce tout ? Non. L'habileté lyonnaise possède encore 
d'autres ressorts pour s'exercer. Us lui ont été fournis 
par la misère même du travailleur qu'elle emploie, — 
misère d'où est sorti l'heureux conflit — je dis « heu- 
reux » pour le fabricant — entre l'ouvrier de la caj^i- 
pagne et l'ouvrier de la ville. M. Aynard va nous ex- 
pliquer cela : 

Le chef d'atelier lyonnais, propriétaire du métier et de 
l'outillage, fait un contrat de façon à ses risques et périls 
pour Texécution de la pièce de soierie. Il concourt très sou- 
vent au travail, mais il est aidé, on devrait dire il était 
aidé, tant la race s'en éteint, par un véritable ouvrier ap- 
pelé du nom aimable de compagnon, avec lequel il partage 
par moitié le prix de façon convenu. C'est ce compagnon 
qui est Touvrier pur, ouvrier des plus misérables; car le 
febricant ne peut payer qu'une fois le prix de la façon, et 
en compensation du local, de l'usage d'un métier peu coû- 
teux et de ses accessoires fournis par le chef d'atelier, il 
est opéré par ce chef d'atelier un prélèvement de cin- 
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quante pour cent sur celui qui fait le travail manuel. Si 
un patron louait des métiers et des outils à ce taux, 
on considérerait ses exigences comme abusives et intolé- 
rables; aussi est-ce la misère de ce pauvre compagnon qui 
a été l'une des causes des grandes insurrections de 1831 et 
de 183i. 

La question n'existe plus, parce que le compagnon dispa- 
rait peu à peu, depuis l'émigration du travail de la soierie 
à la campagne. Le chef d'atelier, qui avait souvent cinq 
ou six métiers en marche, devait s'occuper plus de surveil- 
lance que de travail manuel; il faut maintenant qu'il fasse 
l'ouvrage de son collaborateur. 

De cette séparation du travail est résulté, comme 
vous sentez bien, un antagonisme d'intérêts entre les 
deux catégories de travailleurs, — antagonisme basé 
sur les différences de conditions de la vie à la ville et 
à la campagne. Je mettrai bientôt ce point en lumière. 
Mais, dès maintenant, je constate que la « Fabrique » 
lyonnaise a trouvé là un nouveau joint pour entrete- 
nir, toujours à son profit, la concurrence entre Tou- 
vrier de la Croix-Rousse et l'ouvrier campagnard. En 
effet, Ton comprend que le tisseur rural puisse travailler 
à plus bas prix encore que le tisseur domicilié dans 
la ville. Et déjà, sur les cinquante-cinq à soixante 
mille métiers à bras employés par la Fabrique lyon- 
naise, il en reste tout au plus, à Lyon, quinze ou seize 
mille, dont la moitié seulement fonctionne. 

Cet état de choses, indice si caractéristique de la si- 
tuation infime où sont tombés les véritables produc- 
teurs de ft la plus belle industrie française », favorise 
de toutes manières les marchands lyonnais qui aiment 
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à s*enrichir en paix. « Le travail urbain, nous confesse 
M. Aynard, n'a point été supplanté par le travail ru- 
ral seulement en raison du bon marché; c'est plutôt 
à cause de la sécurité qu'il donne au fabricant. » Fa- 
çon implicite de nous dire que la Fabrique a fait tout 
ce qu'elle a pu pour aider au mouvement d'émigration 
vers les campagnes. On le sait bien là-bas; et voilà 
pourquoi H. Madier de Montjau, lors de la discussion 
de 1880, a pu dire devant la Chambre sans rencon- 
trer de contradicteur : « Autrefois les tisseurs en soie 
n'étaient guère que dans la grande cité... L'ouvrier 
pouvait débattre ses intérêts avec les patrons; avec 
son intelligence et en l'absence de sérieuse concurrence, 
il pouvait obtenir des conditions meilleures. On s'en 
inquiétait. Peu à peu, sous l'influence des fabricants 
lyonnais, le tissage émjgra de la ville dans les cam- 
pagnes ; l'homme des champs, qui a déjà ses occupations, 
qui en tire un produit, pouvait tisser à bon compte en 
ajoutant le tissage à son travail agricole, dans ses mo- 
ments perdus, durant ses soirées d'hiver. Il sulTisait 
qu'il eût un métier, car c'est le tisseur en soie qui pos- 
sède le métier, dans cette singulière fabrique où il n'y 
a ni fabrique, au sens matériel du mot, ni outillage. » 

Seulement, M. Madier de Monijau n'a pas dit à ses 
collègues tout ce que M. Aynard nous apprend. 

La précieuse étude nous donne l'explication du mot 
« sécurité » risqué plus haut : 

L'émigration a commencé avec l'insurrection de 1831, et, 
après chaque soulèvement ou discussion violente, ce mou- 
vement de dispersion dans la campagne s*est accentué. 



186 ' LA COMÉDIE LIBRE-ÉCHANGISTE 

C'est toujours la question du tarif, c'est-à-dire la recherche 
de la fixité des prix qui a amené toutes les discordes entre 
nos patrons et nos ouvriers... Cette poursuite chimérique 
du tarif toujours persistante, et qui a failli amener de nou- 
veaux désordres en 1883, procède des idées de règlement 
arbitraire des anciennes corporations. Elle est en même 
temps le témoignage du mal profond contre lequel le tis- 
seur, â toutes les époques, a voulu se révolter bien inutile- 
ment, car il se soulevait contre la force des choses et contre 
une organisation qui ne pouvait que comporter des prix 
librement débattus ou disparaître. 

Cette organisation n*a pas disparu ; elle s'est amoin- 
drie, elle s'est dispersée^ pour la plus grande sécurité 
de la « Fabrique ». 

Mais, direz-vous, Tindustrie de la soie est, plus qu'une 
autre, soumise aux caprices de la mode, par consé- 
quent, plus qu'une autre sujette à l'instabilité, au 
chômage ? — D'accord ; mais, précisément grâce à l'or- 
ganisation de la « Fabrique » lyonnaise, en raison de 
l'indépendance des ouvriers propriétaires de l'outillage, 
c'est sur ces derniers — M. Aynard l'avoue — que 
retombent a le plus durement les conséquences du chô- 
mage, sous lequel ils succombent trop souvent. Ce tisseur 
délicat, élite de la famille ouvfHère^ subit en moyenne cent 
jours de chômage par an, et pendant qu'il travaille, il ne 
gagne pas autant que le robuste m^açon qui ne met en 
œuvre qus ses muscles ! » 

Oui, telle est la situation de ce pauvre diable. « Il 
épouse toutes les chances bonnes ou mauvaises, il ne 
dépend de personne (!); mais, en revanche, le patron 
ne contracte aucune obligation précise envers lui; il 
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fait partie (Tun stock flottant d'outils et de bras qu'on 
emploie ou qu'on délaisse selon l'état des affaires. » 

Dès maintenant, mon lecteur peut embrasser dans ses 
grandes lignes tout le système de la « Fabrique » lyon- 
naise et admirer comme elle est bien armée devant 
les exigences du travail national : 

Contre les sériciculteurs français, elle a le monopole 
du marché des soies ; elle y fait le cours qui lui plaît ; 

Contre les préparateurs français de la soie, elle a les 
usines de Tétranger ; 

Contre le tissage français, elle a les ateliers italiens, 
suisses, allemands et même hongrois, où elle fait, à bas 
prix de main-d'œuvre, exécuter tout ce qui peut l'être ; 

A l'intérieur, contre le canut, elle a l'ouvrier des 
campagnes, et, contre les deux, elle a l'ouvrier étranger. 

Quant au chômage, il ne l'inquiète pas: c'est tou- 
jours l'ouvrier qui en paie les frais. De même pour les 
autres risques industriels. 

Je comprends que M. Aynard s'attendrisse sur le sort 
du canut lyonnais ! 

Il ne fait pas que s'attendrir. Il signale très justement 
à cette « Fabrique » les dangers qu'elle court en tirant 
à boulets rouges sur les derniers canuts obstinés à rester 
au poste jusqu'au moment — inévitable si les choses 
continuent ainsi - de la défection générale : 

Ne peut-on point calmer, demande- t-il, la grande inquié- 
tude de Touvrier, qui est le manque de suite dans le tra- 
vail ?... Est-il impossible de réserver aux tisseurs urbains 
les articles de production continue, et de rejeter à la cam- 
pagne ceux qui sont le plus incertains ? La permanence 
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dans les engagements est la clef de voûte des bons rapports 
entre patrons et ouvriers. La Fabrique de Lyon, par huma- 
nité comme par intérêt, doit la préférence à ses collabora- 
teurs d'élite, et doit savoir accomplir quelques sacrifices en 
leur faveur... Le tisseur urbain représente une valeur pré- 
cieuse qu'il faut ménager. Cette valeur est considérable ; 
personne ne nie que le tisseur lyonnais soit le premier en 
son genre : son habileté est extrême; nul autre que lui, 
appuyé sur sa tradition de près de cinq siècles, ne peut 
produire ces étoffes splendides qui ne sont pas la quantité^ 
mais qui sont la quahté, qui créent la réputation, et qui 
sont comme l'enseigne brillante de la Fabrique lyonnaise 
dans le monde... On ne saurait oublier qu*il ne se forme 
plus d'apprentis à la Croix-Rousse. 

On s'en aperçoit au moment actuel, où il y a pour Lyon 
le plus heureux retour vers la fabrication d'art et de nou- 
veautés dont il a le monopole; la pénurie des bras en arrêle 
le grand esspr. Pour ses œuvres supérieures, cette noble in- 
dustrie de la soie dont, après l'Italie, nous gardons la tra- 
dition orientale, n'est plus représentée dans le monde que 
par quelques milliers de tisseurs retranchés sur le plateau 
de la Croix-Rousse. Ne pas s'attacher à les faire vivre serait 
un recul de civilisation. Ces bons ouvriers sont âgés, et, au 
train rapide des choses, il ne serait point surprenant qu'avant 
vingt ans, la fabrication d'un beau lampas, d'un velours ci- 
selé ou d'un drap d'or devînt une curiosité historique en- 
tretenue coùteusement par TÉtat, comme celle des Gobelins. 
Et alors Lyon ne serait plus que le centre banal d'une in- 
dustrie découronnée. 

Ainsi conclut Thonorable M. Aynard. 

Mais cette conclusion, comme le démontre le silence 
fait sur sa brochure, n a pas été du goût du commerce 
lyonnais. 

Là, on 3'est dit : les œuvres d'art ne réussissent pas ; 
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faisons de la camelottel Quand il n'y aura plus de 
« beaux lampas », de « velours ciselé » ou de « drap 
d*or », les consommateurs s'en passeront; en tout cas, 
seront-ils obligés de se contenter des produits approxi- 
matifs que la « Fabrique » lyonnaise fera exécuter 
hors la France. N'est-ellc pas la maîtresse absolue au 
dehors comme au dedans? Ne sait-elle pas qu'en vertu 
de l'esprit moutonnier des peuples, la marque de Lyon 
peut survivre longtemps à la disparition complète des 
métiers lyonnais, et qu'il lui suffira de disposer encore 
de cette marque pour donner un prestige très lucratif 
aux étoffes de contrebande qu'elle estampillera?... 
Est-ce que le libre«échangc ne promet pas toute sé- 
curité à ses spéculations? 

Aussi a-t-elle entendu sans s'émouvoir ces paroles 
prophétiques de M. Madier de Montjau en 1880 ; « Il 
faut laisser la porte ouverte aux filés, parce qu'on file 
soi-même; et aux tissus concurrents des tissus français 
pendant quelques années, parce que^ dans quelques 
années, il n*y aura plus en France ni filature, ni tis- 
sage; et on filera et on tissera ailleurs. Que les portes 

restent donc ouvertes à deux battants! Il faut aller 

maintenant tisser en Chine, au Japon. Le travail n'y 
coûte à peu près rien ; et de longtemps il n'y coûtera pas 
grand'chose. Lyon perdra son industrie. Ses meilleurs 
ouvriers, ses métiers s'embarqueront. Le passé dit 
l'avenir. Le fait accompli fait pressentir celui qui s'ac- 
complira. Gare la religion libre-échangiste! » 

Mais tant que le libre-échange régnera, les fabricants 
ubiquistes et internationaux n'ont rien à craindre. 

11. 
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Prêtres de cette religion, ils vivent de l'autel, et ils 
bénéficient de la superstition libérale de leurs ouvriers, 
de ces braves canuts eux-mêmes si jaloux de leur 
liberté, si fiers, hélas! de ne dépendre de personnel 

Longtemps ils ont produit des délibérations de tis- 
seurs, d'apprêteurs, de teinturiers, qui, naïvement, se 
joignaient à eux pour demander la libre entrée en France 
des produits étrangers. Chez nous, l'esprit de l'ouvrier est 
tel, qu'avec le mot Liberté on peut le faire se suicider 1 

Ah! ils les connaissaient bien, les pauvres diables dont 
ils entraînaient l'humeur rêveuse; et M. Madier de 
Montjau n'allait certes pas Irop loin lorsque, flétris- 
sant cette hypocrisie, il disait devant la Chambre : 
Cl Pour moi, je ne peux oublier, hélas! que la religion 
passionnée de la liberté dans le milieu sur lequel je 
viens d'arrêter vos regards, après l'avoir longtemps 
observé et étudié, a coïncidé avec des œuvres peu 
libérales, et pires que cela! » 



* 



L'organisation même de la « Fabrique » lyonnaise, per- 
fectionnée par le tissage à la campagne, n'a offert, jus- 
qu'ici, que de trop nombreuses ressources pour égarer 
les revendications ouvrières et pour fortifier la thèse 
des ce fabricants ». 

Les canuts, par exemple, se plaignent de la concur- 
rence que leur font les ouvriers tisseurs établis autour 
de Lyon et dans les départements voisins. U se produit 
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là ce qui arrive pour les blanchisseurs de Paris, aujour- 
d'hui en guerre ouverte contre les blanchisseurs de la 
banlieue. Ceux-là demandent au Conseil municipal que 
le linge blanchi et repassé hors de Paris soit frappé 
d'un droit d'octroi. Prétention inadmissible, car elle ne 
tendrait rien moins qu'à mettre des entraves au com- 
merce intérieur, à faire revivre le système de protec- 
tion de province à province si justement aboli en 1789 1 
Cette protection-là, dont nous ne voulons à aucun prix, 
est de la protection inadmissible; et ce dont je m'étonne 
vraiment, c'est de voir des idées aussi arriérées se ma- 
nifester à Paris et à Lyon, dans les deux centres les 
plus démocratiques de la France moderne!... 

Comment concilier cet antagonisme déclaré des tis- 
seurs lyonnais contre leurs frères de la capapagne avec 
les belles professions de foi libertaires et fraternitaires 
qu'on a pu leur arracher jadis, dans les conférences 
et les réunions publiques, à l'égard de leurs concur- 
rents étrangers?... 

Avec ces braves gens, a beau mentir qui leur parle 
de choses se passant au loin. Ce qui se passe tout près 
les touche davantage. La détresse du canut lyonnais 
lui souffle l'envie contre ses compatriotes pourtant rivés 
à la même chaine. Et les choses ont été si bien conçues 
et arrangées dans cette grande ruche du travail lyon- 
nais, que ces mêmes canuts, à qui l'on a fait tendre 
la main, par-dessus la frontière, à leurs frères italiens, 
suisses, allemands, syriens, bengalais, n'éprouvent que 
rancune et jalousie pour leurs frères de la vallée du 
Rhône, •— leurs véritables frères, ceux-là! 
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C'est contre eux — pour se protéger contre eux, 
quand ils se sont abandonnés si moutonnièrement à 
leurs concurrents d'au delà de nos frontières, — c'est, 
dis-je, contre les tisseurs de la campagne française 
qu'ils ont réclamé, comme une sécurité, le tarif de 
façon fixe. M. Aynard est-il dans le vrai quand il fait 
observer qu'il y a incompatibilité pratique entre l'éta- 
blissement d'un tarif fixe et l'infinie variété des façons 
du tissage de la soie, plus qu'un autre soumis aux 
caprices de la mode? 11 y a là un point que je ne suis 
pas en état de trancher. Je ne m'y arrête un instant 
que pour montrer l'admirable façon dont la « Fabrique » 
rabroue ses ouvriers quand ils s'embarquent sur cette 
thèse. Vous croyez peut être qu'elle fait appel à leurs 
sentiments de justice et de solidarité nationale? Ah 1 
bien oui ! Écoutez donc comment elle leur parle : 

Un tarif, inconciliable avec ces mouvements impérieux, 
n'aurait donc pour résultat que de diminuer le champ de 
travail de l'industrie à Lyon, en rejetant encore le tissage, 
soit à la campagne, soit à Vétranger, et d'amener par consé- 
quent, dans un temps prochain, une nouvelle dépréciation 
du prix de façon à Lyon. 

Ceci est le maître passage d'une réponse de M. Léon 
Permezel, président de la Chambre syndicale des soie- 
ries, aux membres du Syndicat professionnel de l'Union 
des tisseurs et similaires, qui avaient exprimé le vœu 
« qu'une réunion mixte de fabricants et de tisseurs 
étudiât et arrêtât les bases d'un tarif* ». 

1. BtUlelin des Soies, avril 1885. 
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SoU à rétrangerl VsiYeix était précis, limpide. Ou 
n'y allait pas par quatre chemins. On ne se donnait 
même pas la peine de chercher des périphrases. Et 
cela n*a point suffi cependant pour dessiller les yeux 
des braves canuts! 

Dans les milieux populaires, surtout dans ce milieu 
qui stagne, dit M. Aynard, « entre la résignation et la 
violence », les vérités les plus évidentes sont lentes à 
pénétrer. 

Tisseurs lyonnais, vous avez été trop longtemps 
des myopes, et comme on le savait bien, on vous trai- 
tait en myopes. 

S il est, d'ailleurs, au monde une ville qu'on ait sur- 
saturée de libre-échange, c'est bien la ville de Lyon. 
Comme certaines soies qui prennent à la teinture jus- 
qu'à cinq ou six cents fois leur poids, la population 
lyonnaise tout entière est confite dans cette doctrine. 
Chaque fois que notre régime économique a été mis 
en question, c'est Lyon, toujours Lyon qui a donné le 
branle au mouvement libre-échangiste. Et ce mouve- 
ment a été dirigé, il faut le reconnaître, par des 
meneurs d'une remarquable habileté. 

S'il vous est arrivé d'aller à la Plaza de la rue Per- 
golèse, vous avez dû remarquer que lorsque le taureau, 
devenu « collant », s'acharne sur un picador, les chu- 
los accourent, en agitant leurs capes, et, à grands 
renforts de cris, s'efforcent d'attirer sur eux l'attention 
de la béte qui, le plus souvent, s'y laisse prendre. 
C'est le moment que l'héroïque picador choisit pour 
détaler. 
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Les meneurs lyonnais excellent dans cette manoeuvre. 
Quand la lutte économique s'engage, ils organisent 
une bruyante diversion. Ils crient; « Sus au blé!... 
Sus au bétail!... Sus au coton!... » Et, entre temps, le 
marchand de soie s'esquive. 

La manœuvre a réussi depuis 1860. Elle avait été 
fort bien exécutée par ces braves ouvriers lyonnais 
eux-mêmes, qui s'étaient laissé inconsciemment enrôler 
par leurs seigneurs et maîtres. 

On a essayé de la recommencer tout récemment en 
faveur* du tissu de soie pure; mais, cette fois, tout en 
voulant mieux faire, on a opéré moins adroitement; et, 
par surcroît, la quadrilla a refusé d'intervenir. 

La chose vaut la peine d'être contée. 

Le « Comité de la défense des soies » — lisez le 
commerce de Lyon — s'est avisé de constituer un 
« Comité ouvrier », chargé de parler au nom de la 
Ccoix-Rousse. Impudence et imprudence!... Quand les 
canuts ont entendu ce Comité — où ne se trouvait aucun 
des leurs — déclarer avec aplomb, dans des réunions 
publiques, « que les ouvriers de la Croix-Rousse étaient 
d'accord avec la « Fabrique » pour réclamer, en même 
temps que la franchise des cocons et de la grège, la 
« libre entrée des soieries », ils ont été surpris de cette 
usurpation de mandat, et ils ont commencé par pro- 
tester en masse. De quel droit se permettait-on de les 
engager ainsi sans qu'ils eussent été consultés? L'au- 
dace du procédé devait cacher une manœuvre. 

Us n'ont pas tardé à la découvrir. 

L'idée leur est venue, — à ces braves canuts qui 
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entendaient toujours chanter la gloire de nos exporta- 
tions de soieries, — Tidée leur est venue de r^arder 
enfin les tableaux de douane, côté des importations. 

Ils onl vu que la porte était grande ouverte aux 
soieries qu'ils confectionnent, aux tissus de soie pure, 
et qu'il en entrait en France des quantités énormes; 
ils y ont vu, en même temps, que Timportation des 
soieries mélangées était relativement peu importante, 
en raison, précisément, des droits dont on frappe cette 
catégorie de produits. Et ils se sont fait ce raisonne- 
ment très simple : a Ce n'est pas étonnant si nous 
subissons annuellement cent jours de chômage... Ce 
n'est pas étonnant si nous avons des salaires de 
maçons, conmie dit Thonorable M. Aynard. Ce n'est 
pas étonnant si nos soixante mille métiers d'autrefois 
sont tombés à quinze mille, dont la moitié, tout au 
plus, travaille... Ces millions de tissus dont la France 
a besoin pour sa consommation ou pour ses exporta- 
tions arrivent tout faits en France au lieu d'être faits 
par nous. Ils nous mangent nos salaires, ils nous 
rognent d'autant notre pain... Les journaux et les ora- 
teurs du « Comité des soies » nous disent que si nous 
manquons de travail, c'est que la mode n'est plus aux 
étoffes de soie pure. Si cela était vrai, si la mode était 
pour quelque chose dans nos chômages, on retrouverait 
dans les importations de similaires étrangers l'équiva- 
lence de cette dépression. Or, c'est tout le contraire : 
alors que dans la moyenne des dix années qui vont 
de 1876 à 1886, l'importation des soieries pures étran- 
gères est de cent soixante-huit mille quatre cents kilos, 
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nous la voyons, en 1890, monter au chiffre de six 
cent cinquante-deux mille neuf cent soixante-quinze 
kilos, soit une augmentation de deux cent quatre-vingt- 
sept pour cent. 

Et tandis que nos importations grandissaient, nos 
exportations tombaient, pendant la même période, de 
deux millions soixante mille deux cents kilos à un mil- 
lion deux cent soixante et onze mille six cent vingt, 
soit une diminution de plus de trente-huit pour cent. 

Et tandis que notre travail, à nous, était livré sans 
défense à la concurrence suisse, italienne et allemande, 
l'exportation des tissus mélangés — des tissus protégés 

— n'a cessé de grandir, en dépit des droits qui frappent 
la principale de leurs matières premières... Bien mieux, 
les métiers qui chôment le moins sont précisément 
ceux qui fabriquent les tissus protégés. 

C'est ainsi que nos exportations de mélangés qui 
étaient en 1830 — c'est-à-dire avant les derniers traités 

— de un million trois cent dix-neuf mille deux cent 
soixante-dix kilos, sont montées, en 1890, à deux 
millions cent quatorze mille cinq cent quatre-vingt- 
quinze kilos, soit une augmentation de soixante pour 
cent; tandis que l'importation atteignait seulement 
deux cent trente-trois mille kilos. 

Et l'on dit que l'on nuit à l'exportation d'un pro- 
duit lorsqu'on le protège ! 

« La vérité, c'est qu'on nous trompe : nous allons 
mettre ordre à cela... » 

Un beau matin de janvier 1891, on apprenait, avec 
stupéfaction, dans la « Fabrique », que le canut mal 
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informé venait d'en appeler au canut mieux informé î 
I^s quatorze Chambres syndicales ouvrières de Lyon 
s'étaient réunies, et, d'un vœu unanime, avaient de- 
mandé des droits de douane sur les soieries étrangères 
jusqu'ici épargnées! 

Mieux encore, ces Syndicats constatant que les dé- 
putés et les journaux de Lyon épousaient les seuls in- 
térêts du négoce et délaissaient les leurs, ces Syndi- 
cats prirent le bon parti. Ils écrivirent bravement à 
M. Méline, président de la Commission des douanes, 
pour se recommander h sa sollicitude. 

Voici leur lettre : 



SYNDICAT PROFESSIONNEL 

DE 

L'UNION DES TISSEURS 
BT SIMILAIRES 

SIÈGE SOCIAL : 

27 j rue des Capucines, V 
X.YON 



LyoUj le 49 février 1891. 



A Monsieur Méline^ 
Président de la Commission des douanes. 

Monsieur le Président, 

Le Syndicat de l'Union des Tisseurs et similaires, dont le 
siège est à Lyon, 27, rue des Capucines, a l'honneur de 
vous communiquer Tordre du jour qu'il a voté, après la 
visite que lui a faite M. Jonnard, rapporteur de la Com- 
mission, pour l'entrée en franchise des cocons et des filés. 

Qu'il nous soit permis, monsieur le Président, de renou- 



198 LA COMÉDIE LIBRE-ÉCHANGISTE 

vêler à M. Jonnard, en cette circonstance, l'expression de 
nos remerciements. 

<r Le Syndicat, dans sa séance extraordinaire du lundi 
9 février 1891, à onze heures du matin, a voté Tordre du 
jour suivant : 

» Après un échange d'observations, le Syndicat décide : 

» 1^ Il y a lieu de réclamer l'entrée en franchise des 
cocons et des soies grèges non ouvrées ; 

» 2® De demander que les tissus étrangers soient frappés 
d'un droit relativement élevé à leur entrée en France. 

» Ces deux propositions, mises aux voix séparément, 
sont adoptées à l'unanimité. » 

Le Président de la séance, Le Secrétaire, 

Signé : chabert. Signé : a. simond 

Monsieur le Président, il est du devoir des membres du 
Syndicat de vous dire quelle est sa situation au point de 
vue de sa constitution, et quelles sont les considérations qui 
lui ont fait voter l'ordre du jour ci-dessus. 

Son existence remonte au commencement de 188 i; à 
peine fondé, des élections partielles au Conseil des prud'- 
hommes eurent lieu, et il vit les candidats qu'il présentait 
■ obtenir la grande majorité. Ce succès ne fut pas éphémère : 
dans deux autres élections, se succédant et espacées de 
plusieurs années, il eut aussi la majorité. C'est vous dire, 
monsieur le Président, qu'il compte dans son sein les repré- 
sentants directs de la corporation des tisseurs, c'est-à-dire 
les dix membres ouvriers qui entrent dans la composition 
du Conseil des prud'hommes de la soierie ; par conséquent, 
il peut, avec une certaine autorité, parler au nom de la 
corporalion. 

Tout en reconnaissant que la sériciculture et la filature, 
dans leur demande de protection fournissent des arguments 
qui méritent toute l'attention du gouvernement et des 
Chambres ; nous reconnaissons aussi qu'en raison de l'im- 
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possibilité à la sériciculture de pouvoir fournir la quantité 
de soie qui est nécessaire à la fabrication des tissus, ils 
reconnaissent également que, si les cocons et les filés 
étaient assujettis à un droit à leur entrée en France, ce 
résultat porterait atteinte à notre industrie déjà si éprouvée, 
et dont nous, tisseurs de Lyon, nous supportons déjà toutes 
les conséquences. Néanmoins, monsieur le Président, nous 
ferions injure à notre esprit de justice et d'égalité si nous 
abandonnions nos frères les sériciculteurs et les filateurs, 
si notre égoïsme les délaissait. Le gouvernement a fait 
des propositions en leur fjiveur; nous ignorons si elles sont 
suffisantes, mais nous ne doutons pas qu'après tous les efforts 
qui ont été faits par la filature pour améliorer sa production 
et dont la Fabrique lyonnaise a retiré profit, nous ne dou-^ 
tons pas, disons-nous, que le gouvernement donnera à ces 
industries toute la protection qu'elles méritent, afin qu'elles 
puissent se relever et retrouver la prospérité perdue. 

Un Comité ouvrier s'est constitué dans un cercle où 
n'étaient invités que les membres dudit et quelques amis 
pour entendre une causerie faite par M. Noiot, conseiller 
général du premier canton de Lyon, sur la défense du 
marché des soies. CeJit comité, organisé par les marchands 
de soie et quelques fabricants, se dit autorisé, par les syn- 
dicats ouvriers, à demander dans diverses réunions et ban- 
quets que les soies grèges et les tissus entrent en franchise. 
Ici, monsieur le Président, nous appelons toute votre atten- 
tion ; nous vous demandons la permission de jeter un re- 
gard rétrospectif sur ce que nous étions il y a trente ans et 
sur ce que nous sommes aujourd'hui. Avant les traités de 
1860, il y avait à Lyon soixante à soixante-dix mille mé- 
tiers à bras, il n'en existe plus maintenant que seize à dix- 
sept mille ; à peine la moitié sont-ils occupés ; et c'est ce 
libre-échange que l'on veut maintenir ! ! Quels sont donc les 
intérêts que soutiennent ces ouvriers qui ont la prétention 
de parler en notre nom ? Si encore ces tisseurs qui sont 
assez heureux d'avoir du travail, étaient rémunérés conve- 
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•nablement, ce serait une raison qui aurait pu militer en 
faveur de leur demande ; mais il n'en est pas ainsi, les 
prix de façon ont subi une diminution de cinquante, soixante 
et même soixante-dix pour cent : et c'est le statu quo d'une 
pareille situation que des ouvriers osent demander ? Quelle 
aberration ! 

Cependant, si nous examinons le tableau des douanes, 
là sous nos yeux, nous y voyons des chiffres éloquents ; il 
faut être aveugle ou y mettre beaucoup de bonne volonté 
pour ne pas reconnaître que les soieries pures étrangères, 
exemptes de droit à leur entrée, ont subi une progression 
effrayante, et cela à notre grand détriment. Nous remar- 
quons, au contraire, que les rubans en soie pure ou mé- 
langée, et qui sont frappés d'un droit, ont vu leur impor- 
tation diminuer au profit de Saint-Étienne. Cet exemple 
seul nous suffirait pour justifier notre ordre du jour ; il 
n'est pas le seul; nos tissus mélangés, qui sont protégés, 
et dont les filés entrant dans leur composition, coton, laine 
ou schappe, payent un droit, n*ont pas vu non plus leur 
fabrication se ralentir. 

Nous concluons de tout ce que nous vous disons, en 
mauvais termes sans doute, mais sincèrement, qu'à toutes 
les industries nationales la situation qui leur est faite par 
les traités de commerce est intolérable; qu'il est temps 
que des mesures sages, mais exemptes de toute faiblesse, 
viennent arrêter à notre frontière les matières fabriquées 
qui jettent la désolation et la misère au sein de la grande 
famille des industriels et de leurs précieux collaborateurs. 

En terminant, monsieur le Président, excusez-nous de 
cette trop longue lettre qui, cependant, ne contient qu'une 
faible partie de ce que nous aurions pu vous dire, mais 
dont vous reconnaîtrez avec nous toute l'exactitude des faits 
qui y sont relatés. 

Nous espérons que les tisseurs lyonnais trouveront en 
vous un défenseur de leur industrie séculaire si fortement 
compromise. 



LES DESSOUS DL' LIBRE-ECHANGE LYONNAIS 201 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance de nos respec- 
tueuses salutations. 

Le président : Les secrétaires : 

CHAFFARDON. A. SIMON, DUPONT, BOUCON. 

Les vf ce-présidents : 

BUREL et CIIABERT. 

Les conseillers pnuTlwmmes de la soierie : 

MASSON, J. JAFFEUX, DREVET, BUREL, 
BOUCON, CHAFFARDON, CHABERT, 
PONCET, DOUBLIEZ, MILLERON. 

La lettre des tisseurs lyonnais — qui concluait, 
comme on le voit, par d'excellentes déductions, à la 
nécessité de protéger les soieries pures, comme Ton 
protège les tissus mélangés — fut lue dans les couloirs 
de la Chambre. Qu'on juge de la surprise : les ouvriers 
lyonnais faisaient appel au système protecteur ! C'était 
une sensation nouvelle pour le monde parlementaire. 

Certains députés lyonnais, interpellés à ce propos, 
ont feint de ne point prendre la chose au sérieux. Ces 
syndicats ? un ramassis de socialistes. Des ouvriers de 
la catégorie de ceux qui ne veulent pas travailler! la 
lie lyonnaise! des boulangistes, peut-être; sûrement 
même. 

Le « Comité des soies d éprouva toutefois le besoin 
de parer le coup. Tout de suite, il décida d'organiser 
une contre-manifestation, et il requit le concours de 
M. Burdeau, député, qui n'était pas homme à décliner 
éette corvée glorieuse. M. Burdeau, populaire à Lyon, 
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pour avoir quelque peu conduit un Jacquard avant 
d'entrer à TÉcole normale, devait, pensaitK)n, avec 
deux ou trois phrases bien senties, ramener au bercail 
toutes les brebis égarées, et totam nutu freine facere... 
la Croix-Rousse. 

On annonça donc pour le l*"" mars une réunion pu- 
blique au Grand-Théâtre, organisée par le fameux 
« Comité ouvrier ». Le maire de Lyon, les députés de 
Lyon, la Chambre de commerce de Lyon, toutes les 
soies du Capitole, enfin, y assisteraient pour donner 
plus de solennité à la cérémonie, et, surtout, plus de 
poids à Tordre du jour qui devait sanctioimer la dé- 
monstration de Torateur. 

L'occasion se présentait à souhait pour les syndicats 
de la Croix-Rousse, tisseurs et similaires. Ces braves 
gens, — encore un peu naïfs, comme on va voir, — 
sollicitèrent aussitôt un miUier de cartes d'entrée, soit 
la moitié des places que contient la salle. 

Cela ne faisait pas du tout Taffaire du comité organi- 
sateur qui avait son public préparé d'avance. Au lieu 
des mille cartes demandées, il en accorda une centaine 
donnant droit à pénétrer dans le théâtre... quand ce- 
lui-ci serait déjà plein. — La réunion, du moins, sera- 
t-elle contradictoire? demandèrent les canuts ainsi 
évincés. — Pas le moins du monde ! ce sera une confé- 
rence. — Eh bien I puisque c'est comme cela, nous n'y 
assisterons pas, dirent-ils, nous n'irons pas figurer en 
nombre infime dans une salle toute faite, nous perdre 
dans un auditoire résolu à voter ce que l'orateur vou- 
dra. Nous ne vous donnerons pas ce facile triomphe; 
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nous ne tomberons pas dans le piège. Seulement, nous, 
ouvriers, nou3 qui sommes intéressés à la question, 
nous organiserons, deux heures après la vôtre, ime réu- 
nion publique, contradictoire celle-là; elle aura lieu 
chez nous, à la Bourse du Travail, et nous y serons 
tous; non pas seulement ceux qui vendent ou les com- 
mis de ceux qui vendent, mais, à côté d'eux, ceux qui 
produisent. 

La réunion du Grand-Théâtre eut lieu. 

Dès une heure et demie, les fauteuils d'orchestre, les 
première et deuxième galeries étaient occupés par les 
notabilités du commerce de Lyon et des départements 
voisins. On ouvrit ensuite les troisième et quatrième 
galeries aux gros chefs d'atelier, usiniers, teinturiers, 
apprêteurs, qui obéissaient au mot d'ordre donné par 
les marchands de soie et gros commissionnaires, dont 
les agents disséminés dans la salle étaient chargés de 
s'assurer si tous leurs obligés étaient exacts au rendez- 
vous. 

Quant à l'élément ouvrier, on le cherchait vainement 
dans la salle. Les canuts étaient dans la rue, contenus 
par des escouades de gardiens de la paix qui devaient 
leur permettre d'entrer lorsqu'il n'y aurait plus de 
place nulle part. 

Dès son arrivée à Lyon, M. Burdeau aVait été mis 
au courant de ce qui se passait à la Groix-Rousse. Se 
rendit-il compte que le mouvement était plus sérieux 
qu'on ne l'avait dit ? Probablement* Ce qu'il y a de 
certain, c'est que le Jupiter du « Comité des soies » 
remisa son tonnerre et que, bien que sûr de son audi- 
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toire, il n osa pas aborder la question des tissus, encore 
moins la soumettre au vote. La première partie de sa 
conférence roula sur la nécessité de maintenir la libre 
entrée du cocon et de la grège ; la seconde, qui devait 
porter sur la franchise des soieries pures, fut remplacée 
par une diatribe contre les protectionnistes, contre la 
Commission des douanes, conire M. Méline, contre les 
gros propriétaires, contre l'oligarchie industrielle des 
cotonniers, etc., etc., etc. L'orateur n'oublia pas d'a- 
giter l'hydre des représailles, le spectre de l'Allemagne 
s'cmparant de notre marché extérieur, et fit ronfler en 
conscience la peau d'âne du lieu commun. Entre temps, 
il déclara que, déjà, la population de Lyon succombait 
positivement sous le poids énorme des impôts doua- 
niers. Il ne craignit pas d'assurer que le pain (?), la 
viande (?), le vin (?) étaient hors de prix du fait de 
ces droits de douane, et que la Fabrique elle-même 
avait à subir des droits prohibitifs sur les filés de co- 
ton, vous savez, ces fameux droits qui diminuent de 
trente-deux francs les trois cents francs qui protègent 
les tissus mélangés. Et alors, dans un mouvement d'in- 
dignation qu'il était impuissant à contenir, il s'écria : 

— Mais jusqu'où ira donc la patience lyonnaise...? 

Si ce beau cri fut acclamé! je vous le laisse à penser. 
Mais la réponse à la lettre adressée par les quatorze 
Chambres syndicales à M. Méline? la réponse aux reven- 
dications protectionnistes des canuts? la démonstration 
formidable qui devait enrayer le mouvement de résis- 
tance parti de la Croix-Rousse? On l'attend encore. 

M. Burdeau, qui était venu à Lyon pour pourfendre 
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les syndicats ouvriers, s'est borné à enfoncer une porte 
ouverte. 

En effet, après que la toile fut tombée, au Grand - 
Théâtre, sur le dernier actq de cette pitoyable comédie, 
les ouvriers réunis à la Bourse du Travail, reprenant 
des vœux émis dans leurs réunions des 19 et 21 février, 
proclamaient, à leur tour, la nécessité de laisser entrer 
en franchise la soie et la grège, tout en reconnaissant 
qu'il fallait venir en aide à la sériculture et à la fila- 
ture; mais, avec une énergie sans seconde, en dépit 
des protestations des envoyés du « Comité des soies », 
ils réclamaient sur les tissus de soie pure des droits 
triples de ceux qu'avait votés la Commission des 
douanes. Aux tirades de M. Burdeau sur les bienfaits 
du libre-échange, ils répliquaient que le régime de 1800 
avait profondément ébranlé, dans tous ses organes, la 
fabrication lyonnaise, œuvre lente, patiente et solide 
des siècles; ils disaient que la suprématie de la soierie 
française avait été sacrifiée pour servir les calculs du 
pur négoce; ils ajoutaient que, depuis Tinauguration 
du libre-échange, leurs salaires avaient baissé de plus 
de soixante pour cent; et ils déclaraient qu'il était temps 
d'en finir avec un système économique qui les vouait 
au chômage, à la dispersion, et préparait la ruine de 
l'industrie lyonnaise. 

Le « Comité de défense des soies » ne voulut pas 
cependant avouer qu'il était battu. Il fallut tirer parti 
quand même de cette réunion du Grand- Théâtre orga- 
nisée soi-disant par les Comités ouvriers de Lyon. 
Alors, il envoya aux journaux de Paris de longues 

12 
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dépêches destinées à donner le change, encore une fois, 
à Topinion publique. Du droit sur les tissus, de l'atti- 
tude et des délibérations des syndicats ouvriers, plus 
un mot. Au contraire, un récit tendant à prouver que 
la plus touchante union régnait, comme toujours, entre 
la « Fabrique », le commerce et les ouvriers de la 
soie. Pour compléter Tillusion, on n'avait garde d'ou- 
blier de parler d'un banquet de deux cents couverts 
offei't par les Comités ouvriers aux membres du Comité 
des soies, banquet donné à la Croix-Rousse..., et qui a 
coûté près de douze cents francs, si j'en crois l'indis- 
crétion d'un journal de Lyon. 

Les canuts ont sans doute trouvé qu'il eût été de bon 
goût de choisir un autre quartier que le leur pour y 
donner, en leur nom, de telles agapes. 

M'est avis que le commerce de Lyon joue un peu 
hardiment avec le feu, et qu'il lassera peut-être plus 
tôt qu'il ne le croit a la patience lyonnaise »..• Enfin ! 
cela le regarde. 



* 
* * 



J'ai hâte d'en finir avec ce sujet ; mais plus on creuse 
cette intéressante question lyonnaise, plus on découvre 
qu'il y a, sous couleur du libre-échange, de dupes et 
de victimes sacrifiées à l'égoïsme du gros négoce et 
des grands seigneurs de la Fabrique. 

Je dis « grands seigneurs » parce que, dans les rangs 
de la Fabrique elle-même, il y a des fabricants de moin- 
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dre envergure qui s'accommoderaient fort bien du seul 
marché national et qui désirent, en secret, l'abolition 
du régime libre-échangiste. 

En secret! Ils ont donc des raisons pour ne pas 
exprimer hautement leurs vœux? Oui, et de sérieuses. 

Le « Comité de la défense des soies » est inspiré et 
dirigé surtout par des banquiers, de gros marchands de 
soie et d'opulents teinturiers dont les intérêts cosmo- 
polites ont fait des libre-échangistes intransigeants. 
Or, beaucoup de fabricants ont besoin du crédit de ces 
messieurs. Ils y recourent à l'occasion, ou peuvent en- 
trevoir la nécessité d'y recourir. La prudence leur con- 
seille de ne pas émettre des idées opposées à celles des 
gens dont la bienveillance leur est précieuse. Lorsqu'on 
apprit à Lyon que la Commission des douanes avait 
repoussé le droit sur le cocon et la grège, plus d'un 
d'entre eux, suivant l'exemple donné par la Chambre de 
commerce, illumina la façade de sa maison, qui se 
serait abstenu bien volontiers... s'il l'eût osél 

Au fond, ceux-là espèrent que la Chambre votera le 
droit sur les tissus étrangers; et, s'ils n'expriment pas 
publiquement cet espoir, c'est, non seulement pour ne 
pas se couper le crédit auprès des gros bonnets du 
« Comité de défense », mais encore pour ne pas s atti- 
rer la rancune des commissionnaires français ou étran- 
gers à qui cette mesure sera certainement désagréable. 

Nous connaissons plus d'un fabricant lyonnais dans 
cette situation; celle-ci nous a été exposée en maintes 
lettres dont les signataires ont bien voulu se confier à 
notre discrétion. 
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Je peux, sans trahir mes correspondants, citer quel- 
ques passages de leurs lettres. 
L'un d'eux Texprime ainsi : 

... Notre conduite, au premier abord, ne vous semblera 
pas très fière, monsieur. Mais, à la vérité, nous jouerions 
trop gros jeu si nous nous mettions en avant. Depuis la 
création des grandes maisons de vente de Paris, tous les 
commissionnaires qui s'occupaient de la province ont dis- 
paru, et, avec eux, bon nombre aussi de commissionnaires 
étrangers. La vente des soieries se fait de plus en plus par 
un petit nombre de maisons de la capitale, lesquelles, 
hélas ! prennent à rétraoger plus de soieries qu*en France 
même. Nous sommes presque entièrement dans leurs 
mains. Malheur à celui qui forcera les maisons à modifier 
leurs plans d'opération ! Il sera mis à Tindex, délaissé, 
ruiné!... Il en sera de même du fait des commissionnaires 
pour l'étranger, car les drawbacks sont impraticables. — 
Je ne m'arrête pas à cette opinion de mon correspondant, 
je me borne à citer le texte. — De sorte que le fabricant 
délaissé n'aura plus comme autrefois la ressource de s'a- 
dresser à d'autres acheteurs ; il mourra vite, car sa naïveté, 
son imprudence ne lui seront pas pardonnées en faveur de 
son courage. 

Il ajoute : 

Force est donc aux Lyonnais encerclés ainsi d'une façon 
infranchissable, de s'en rapporter aux pouvoirs publics à 
qui il incombe de protéger les faibles et de traiter toutes 
les questions au point de vue de la justice et de l'équité. 

Un autre nous dit : 

On s'imagine à Paris qu'il y a unanimité chez les fabri- 
cants lyonnais, et que tous ne voient que par les yeux du 
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Comité dit de la défense des soies. Ah! si Ton connaissait 
le fond des choses! Mais on ne le connaît pas. Aussi 
pourra-t-il arriver que la Chambre, tout en votant des 
droits sur les soies étrangères, laisse entrer les tissus en 
franchise, attendu que personne, dans la députation lyon- 
naise, n'a élevé et n'élèvera la voix pour demander la pro- 
tection contre ces articles... S'il en arrivait ainsi, la ruine 
de Lyon serait irrémédiable. 

Et ne croyez pas que mon correspondant se borne 
à énoncer une affirmation. Écoutez les raisons qu'il 
donne à l'appui: 

1® En ce qui concerne la prospérité du marché inté- 
rieur et le développement de notre exportation : 

Certains fabricants étrangers ont établi à Paris des mai- 
sons de vente, au moyen desquelles ils sont constamment 
au courant des affaires qui se traitent ; et non seulement 
ils courent sur les affaires avec leurs propres échantillons, 
mais ils les enlèvent souvent avec des matériaux, dessins, 
échantillons qui appartiennent à nos nationaux. Avec les 
droits que nous souhaitons, leurs comptoirs de vente de- 
viendraient impossibles, nous serions délivrés de leur pré- 
sence si nuisible, et Paris, qui commande au commerce 
intérieur, ainsi qu'à une forte partie de l'exportation des 
soieries, obligé de s'approvisionner à l'intérieur, n'aurait 
plus intérêt à soutenir nos rivaux étrangers, et à les ren- 
seigner comme il le fait, souvent et toujours à notre détri- 
ment. 

Privées de la consommation française, les fabriques étran- 
gères perdraient de leur importance ; elles deviendraient 
moiqs redoutables sur les marchés d'exportation où, pour 
la raison inverse, la fabrication française arriverait à lutter 
plus puissamment. 

Maîtres du marché national, les fabricants français, au- 

12. 
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tant pour satisfaire à toutes les demandes éventuelles du 
marché, que pour diminuer la proportion de leurs frais 
généraux, développeraient leur fabrication : ils se mettraient 
à travailler plus largement, et pour l'intérieur, et pour 
l'exportation* 

Les bénéfices certains de l'intérieur leur permettraient 
d'écouler le trop-plein éventuel, ou les articles spécialement 
faits pour l'exportation, à des prix plus bas que jamais, 
voire même aux prix de revient. Dès lors, la concurrence 
française deviendrait écrasante pour l'étranger; et Lyon 
retrouverait certainement les beaux jours de son ancienne 
prospérité. 

La protection assurerait donc la situation des fabricants 
français vis-à-vis du marché intérieur et les fortifierait vis- 
à-vis de l'exportation. 

2<» En ce qui concerne le spectre des représailles 
(je recommande tout particulièrement à nos députés 
cette argumentation qu'ils n'ont pas encore entendue) : 

Les adversaires de la protection soutiennent que notre 
exportation serait enrayée par les représailles de l'étranger ; 
que c'est là une conséquence inévitable, surtout du côté de 
de l'Angleterre qui absorbe la plus grande partie de nos 
débouchés. 

Ces représailles, qu'on nous représente comme si redou- 
tables, sont des fantômes qui ne sont pas à craindre. Us ne 
viendront sûrement pas des pays dont les habitants ne por- 
tent point de soieries ou qui, en consommant,, n*en fabriquent 
point. Et présentement, il est incontestable que la plupart 
des pays qui produisent des soieries se protègent depuis 
plusieurs années par des droits incessamment relevés. 

Les États-Unis et la Russie, par exemple, ont des droits 
presque prohibitifs, la Russie surtout. L'Allemagne a des 
droits contre nous qu'elle est obligée de répéter contre ses 
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voisins compris dans le traité de Francfort; de sorte que tout 
le mal qu'on peut faire à la France de ce côté est à peu près 
fait. 

Reste l'Angleterre qui admet nos soieries en franchise. Et 
alors on objecte que nous lui vendons infiniment plus que 
nous ne lui achetons. 

Ici, il faut distinguer entre la consommation de TÂngle- 
terre proprement dite et les soieries qui, bien qu'expédiées 
dans ce pays, ne font qu'y transiter. 

La consommation des soieries françaises est relativement 
faible dans les Iles -Britanniques. Malgré les droits nou- 
veaux, nous en garderions certainement une grande partie, 
avec la consolation de fabriquer nous-mêmes tout ce qu'elles 
ne pourraient plus nous livrer. Et voici que nous pensons 
même que, sur le reste des achats anglais qui est très con- 
sidérable, nous ne perdrions rien de nos livraisons accou- 
tumées. Les Anglais sont des camionneurs par eau : parmi 
ceux qui nous achètent, le plus grand nombre ne le fait 
que pour revendre dans le monde entier, partout où ia"- 
marchandise peut être placée. Il n'est donc pas à craindre 
que ceux d'entre eux qui se livrent au métier lucratif de la 
revente des soieries renoncent à leur commerce en raison 
de droits qui, d'ailleurs, ne les atteindront pas, et que, 
dans tous les cas, ils sauraient éviter en n'abordant pas en 
Angleterre, si, d'aventure, ce pays exerçait des représailles. 

Parmi les fabricants lyonnais, certains ne travaillent 
que pour Texportation et ne font guère travailler qu'en 
dehors de la France, n'ayant pas besoin, pour leur com- 
merce, d'articles de tout premier ordre. Ceux-là, d'ac- 
cord avec les banquiers et les gros bonnets de la tein- 
ture ou du trafic de la soie, sont les plus remuants, 
les plus habiles aussi à faire croire que leur intérêt 
personnel est l'expression de l'intérêt général. Ajoutons 
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que la plupart sont des étrangers installés en France, 
à cause de Timportance exceptionnelle du marché 
de Lyon. Mais, à côté des fabricants de sang cosmopo- 
lite et de triple essence libre-échangiste, il y a à Lyon 
des fabricants français qui font fabriquer pour le 
marché national et principalement pour Paris, son 
centre le plus actif. Autant qu'il est en eux, ils font 
travailler Touvrier français. A eux seuls ou presque à 
eux seuls, le canut de la Croix-Rousse doit le peu d'ou- 
vrage qui lui reste. Ai-je besoin de dire que nos hono- 
rables correspondants appartiennent à cette seconde 
catégorie?... 

Eh bien, ils sont protectionnistes. Ils ont vu de près 
le danger; aujourd'hui, ils considèrent que la protec- 
tion « est le seul remède à la situation critique de la 
Fabrique lyonnaise et le seul moyen de ramener l'acti- 
vité à la Croix-Rousse ». 

Lisez aussi c tte observation très juste au sujet de 
la mode qu'on accuse d'être la maîtresse absolue de la 
fabrication lyonnaise et la seule cause des chômages : 

Certains répondent à cela : « Que voulez-vous?... il n'y 
a pas de remède... C'est la Mode qui a fait délaisser les 
soieries lyonnaises... la Mode est une souveraine dont Tau- 
torilé est absolue; il n'y a qu'à s'incliner... » 

Je veux bien . Mais, sans toucher à la reine, ne peut-on 
pas cependant se demander ce qu'elle est?... La Mode vient 
de Paris, elle étend son sceptre sur tout l'univers civilisé ; 
c^est une Majesté redoutable. Elle est créée, eu ce qui con- 
cerne les étoffes, par un très petit nombre de maisons qui 
visent plutôt à la complication des arrangements du cos- 
tume, qu'à leur simplicité qui permettrait l'étalage d'une 
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belle étoffe ; la Mode emploie des articles bas prix afin de 
pouvoir plus aisément varier les formes : elle a soin, sous 
prétexte d'économie, de faire rejeter les éioffes riches ; mais 
c'est uniquement parce que, ainsi confectionnés, les vête- 
ments dureraient trop et n'auraient pas besoin d'être si fré- 
quemment renouvelés. 

Ces agissements sont déplorables pour Lyon. 

Avec des droits de quarante à cinquante francs par kilo, 
ces articles étrangers ne traverseraient plus la frontière ; 
les Lyonnais reprendraient le dessus et feraient, comma 
autrefois, prévaloir les articles solides et de bon goût où 
ils excellent. 

Les grands fabricants de nouveautés s'entendaient autre- 
fois avec les créateurs de la mode et les intéressaient pour 
faire prendre tels ou tels tissus qu'ils voulaient fabriquer... 
Aujourd'hui, c'est encore un peu de même, mais ce sont les 
étrangers qui ont remplacé les Lyonnaii... 

Des droits sur les soieries étrangères apparaissent donc 
comme le moyen unique de raviver le travail national dans 
cette branche : il faut absolument refouler les produits 
étrangers qui nous envahissent et nous tuent. 

Parcourez enfin cette lettre d'un autre fabricant. Il 
est d'avis, lui, qu'il ne faut pas se laisser impressionner 
outre mesure par l'argument consistant à dire : un 
droit sur le cocon tuerait le marché de Lyon : 

Quel que soit le régime économique que Ton adopte, la 
modification de l'importance relative des divers marchés se 
continuera. La force des choses amènera la création de 
grands marchés sur les lieux de production où les marchan- 
dises séjourneront et d'où elles ne partiront que pour aller 
tout droit aux industries consommatrices. L'habileté de la 
Fabrique lyonnaise, la « haute valeur » de ses commer- 
çants, comme dit M, Aynard, ne pourront rien contre l'iné- 
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luctable. On nous parle du marché de Milan ; on nous 
répète que toute modification au régime douanier actuel 
compromettrait irrémédiablement à son profit le marché 
lyonnais, et l'on ergote sur Tefiet des droits mis sur les 
soies italiennes depuis 1888. 

Mais voilà beau temps que Timporlance du marché de 
Lyon est contre-balancée par celle du marché milanais qui, 
grâce au Saint-Gothard, est infiniment mieux placé que le 
nôtre pour approvisionner la Suisse et l'Allemagne. 

A-t-on la prétention aussi d'empêcher qu'un autre centre 
se crée à Moscou, en attendant que New-York absorbe aussi 
exclusivement toutes les affaires d'Amérique? Tous ces 
marchés s'établissent au milieu des nouveaux centres de 
fabrication de soieries ; et il est un peu tard pour s'aperce- 
voir de ce qu'il y aurait eu à faire en France contre l'ex 
pansion à l'étranger d'une fabrication dont nous avions 
jadis presque le monopole. Au surplus, la plupart des 
comptoirs étrangers vont prendre, eux aussi, plus d'impor 
tance chaque jour aux dépens de Lyon et des marchés euro- 
péens : mais qui donc les a créés, ces comptoirs, si ce n'est 
MM. les marchands de Lyon, dont la trop grande habileté 
se retourne contre eux?... 

Car, à force d'aller chercher et d'aller créer à l'étranger 
des éléments de concurrence à la production française, ils 
ont fini par y créer un arsenal tout rempli d'armes pour 
les battre et pour vous battre, ouvriers lyonnais, vous que 
l'on faisait crier : bravo ! Le marché lyonnais de consom- 
mation réelle, soyons-en bien persuadés, conservera son 
importance si Ton protège la fabrication de la soierie ; il 
augmentera même notablement comme marché de produc- 
tion, si, par un moyen quelconque, on développe aussi la 
production de la sériciculture et de la filature françaises. 

Quand donc on dit aux ouvriers que Lyon manque- 
rait de soies si la soie était protégée en France et que 
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raliinent nécessaire de leur travail leur ferait défaut, 
on abuse de leur crédulité, comme on abuse de celle 
du public. En effet, est-ce que la soie manque actuelle- 
ment sur la place de Lyon ? Non, n'est-ce pas ? Et cette 
surabondance de matières, signalée par M. Aynard 
lui-même, empêche-t-elle les chômages et les bas salaires 
dont on se plaint à la Croix-Rousse? La protection dé- 
placerait le marché des soies au profit de Londres, 
dit-on I Est-ce parce que le marché de Londres s'était 
protégé par des taxes douanières que Lyon Ta sup- 
planté?... 

Au reste, ce n'est pas le « déplacement du marché 
des soies » qui inquiète les ouvriers de la fabrique, et 
les véritables fabricants qui font travailler en France ; 
mais bien le « déplacement de l'industrie lyonnaise »* 

Voilà qui leur importe davantage. 



* 4» 



Le lecteur est édifié. 

U connaît^ maintenant, les dessous de ce libre-échange 
qui en a si longtemps imposé au public. 

Il sait ce que sont ces pseudo-industriels qui préten- 
dent donner le la de notre régime économique, qui le 
prennent de si haut avec les autres industries. 

La Chambre saura, quand ils viendront parler A'art 
et de progrès, ce que signifient ces mots dans leur 
bouche. 

Des progressistes, les Lyonnais? Eux qui entretiennent 
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Torganisalion ouvrière la plus rétrospective qu'il y ait 
en France ! Eux qui mesurent encore par once et par 
aune, comme si le système métrique n'avait pas été 
inventé I 

Mais ils le sont si peu, progressistes, ils sont si peu 
des industriels, et veulent si peu l'être, qu'ils n'ont pas 
même su créer pour leurs tissages de mélangés les fila- 
tures de coton qui leur seraient nécessaires. 

Dans le Nord, il n'y a pas de tissage important qui 
ne se soit annexé une filature pour produire les numé- 
ros dont il a besoin. A Lyon, rien de pareil. Il faudrait 
risquer des capitaux, prendre la charge d'ouvriers. Cela 
n'est pas lyonnais, ça! On achète son fil de coton tout 
fait, on veut surtout pouvoir lacheler, de préférence, 
à l'étranger, toujours à l'étranger! 

Progressistes, non. Libéraux, moins encore. Habiles, 
certes ! Et rien qu'habiles. M. Aynard s'est efforcé de 
nous le démontrer. 11 y a réussi lumineusement ; peut- 
être plus qu'il ne l'aurait souhaité... 

Quand, en effet, toutes nos industries travaillent à 
perfectionner leurs produits, la plupart des articles de 
la Fabrique lyonnais» n'offrent plus guère de la soie 
que le mirage et 1 illusion. On peut dire que la fameuse 
vitrine de l'Exposition était un riche écran dissimulant 
une double misère : la misère des canuts et la misère 
des étoffes. 

Du premier au dernier jour de Tannée, les autres 
industries ont à faire face aux charges de leur capital, 
à l'amortissement de leur outillage. Et cependant elles 
assurent le salaire à leurs ouvriers ; elles acceptent de 
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prendre charge d'âmes. Elles font plus, elles créent 
pour leurs travailleurs, des économats, des cités ou- 
vrières, des salles d'asile, des crèches, des écoles, des 
participations aux bénéfices ; pour leurs invalides, de$ 
retraites, des caisses de secours. — Cherchez quelque 
chose de pareil ou même d'approchant chez les progres- 
sistes lyonnais ! Tout ce qu'ils peuvent faire pour leurs 
amis les ouvriers, c'est de leur donner des conférences 
au Cercle philanthropique. Ds les nourrissent de prin- 
cipes, ils les abreuvent de discours. Ils leur assurent» 
en guise de pain, le verbe libre-échangiste, la parole 
de vie, qui se vend, chaque jour, vingt-cinq centimes 
dans le Journal des Débats et un sou dans les petits 
journaux de Lyon. 

Plus criante encore est la différence entre ces mo- 
dernes fermiers^ généraux et nos agriculteurs, qui se 
comptent par millions. Outre les avances d'argent, le 
service des salaires, les risques généraux qui incombent 
à ces derniers, comme aux véritables industriels, ils 
ont contre eux l'incertitude de la récolte; et souvent il 
suffit d'une épidémie, d'une gelée, d'un orage, pour 
anéantir en quelques jours, en quelques minutes par* 
fois, le résultat d'une année d'efforts. — A Lyon, le 
seul risque que Ton coure, c'est de gagner un peu 
moins d'argent cette année que la précédente ; mais en 
perdre, jamais ! Vous en avez la garantie de M. Aynard, 
bien informé. 

Le véritable industriel, alors même qu'il n a pas de 
commandes, fait marcher ses métiers quand même. 

13 



218 LA COMÉDIE LIBRE-ÉCHANGISTE 

L'agriculteur laboure, ensemence, fume, engrange, sans 
savoir s'il vendra sa récolte. Ouvrier d'usine, ouvrier 
de ferme, auront eu du pain en attendant. — A Lyon, 
quand il n'y a pas de commandes, l'ouvrier vit comme 
il peut, cela ne regarde pas la Fabrique. Il est libre, il 
s'arrange de sa liberté. 

Et c'est à ces privilégiés qu'on irait immoler les véri- 
tables producteurs nationaux, les industriels dignes de 
ce nom, les agriculteurs ? Il faudrait, pour favoriser le 
trafic de ceux-là, refuser à ceux-ci la protection la plus 
indispensable ? Non pas ! La législature issue des élec- 
tions de 1889 ne commettra point cette iniquité. 

Elle s'élèvera au-dessus des considérations d'intérêts 
privés pour n'apercevoir que les intérêts généraux du 
pays. 

Parmi ses membres, il en est encore qui sont atta- 
chés à la lettre des principes, comme les croyants d'une 
religion au texte des dogmes, mais c'est avec la con- 
viction que Tesprit répond à la lettre. Qu'ils veuillent 
bien, en cette circonstance, examiner les calculs des 
libre-échangistes lyonnais ; ils verront qui, de ces faux 
dévots de la Liberté ou de nous, plaide la cause de 
l'ouvrier, la cause du travail national. Tout député se 
disant sincèrement défenseur de la classe ouvrière se 
rangera de notre avis. 

On a souvent accusé les protectionnistes de servir les 
intérêts de certaines oligarchies industrielles contre les 
travailleurs. Parfois aussi nous avons entendu les ou- 
vriers de quelques industries protégées se plaindre de 
leur sort. Comme ces opinions changeraient, si Ton pre- 
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nait la peine de comparer avant de juger! Ainsi, pour 
peu qu'ils voulussent réfléchir à la précaire existence du 
canut lyonnais, à ses cent jours de chômage annuel, 
à ses indignes salaires, combien les ouvriers attachés 
aux usines où la protection leur assure constamment du 
travail et du pain, se trouveraient moins malheureux I 
Quant à ceux qui voudraient stigmatiser du nom 
d'oligarchies les corporations industrielles les plus mé- 
ritantes de France, celles qui font le plus certainement 
et pour la fortune, pour le bon renom du pays et pour 
le bien-être des travailleurs, j'estime que les voilà suffi- 
samment démasqués. La pire des oligarchies commer- 
çantes, c'est la « Fabrique » lyonnaise, ce sont les 
f marchands de soie » de Lyon I 
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LE LIBRE-ÉCHANGE ET LES PORTS DE COMMERCE 



Bonne récolte, mauvaise année. — Les Chambres de commerce des 
ports et le régime de 1860. — Libre-échangisme intermittent. — 
Apôtres et non martyrs. — La loi sur la marine marchande. — Ce 
qu'on en pense dans les ports. — La surtaxe d^entrepôt. — Le 
droit sur les laines d'Australie et Tindustrie. — Dunkerque et 
Marseille. — Le Havre et la surtaxe du pétrole. — La Ligue de 
Bordeaux. — La surtaxe sur les sucres coloniaux. — Ce qui s'est 
passé en Allemagne. — Le droit sur le sulfate de cuivre. — 
L'éternelle comédie I 



La récolte a été bonne. Les agriculteurs sont satis- 
faits. Leur labeur a été couronné de succès. Ds se féli- 
citent et les industriels avec eux, car lorsque Tagri- 
culture va, tout val 

Dans les ports, on est triste ! L'importation sera nulle : 
c'est une année mauvaise ! 

Au contraire, la gelée, la sécheresse ou l'excès 
de pluie, une épizootie, un fléau quelconque, ont 
anéanti les espérances des agriculteurs. Il va falloir faire 
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appel à Tétranger pour combler nos déficils. Bonne 
nouvelle, se dit-on dans les ports, Tannée sera ex- 
cellente ! 

C'est qu'en effet, dans les ports, il n*y a point de 
producteurs, mais des intermédiaires, des commission- 
naires, des courtiers, tous gens ne vivant que du com- 
merce, et intéressés, par conséquent, à ce que le pays 
ait besoin de recourir à Timportation. Leur satisfaction 
est toute naturelle. 

Et lorsqu'on fait valoir que la majorité des Chambres 
de commerce françaises se sont prononcées contre le 
régime inauguré en 1860, on vous répond : 

— Pesez donc au lieu de compter. Votre liste est 
longue, c'est vrai, la nôtre, à nous libre-échangistes, 
est plus brève, mais vous y voyez figurer les Chambres 
de commerce des grandes villes et surtout celles des 
ports! Nierez-vous que l'opinion de ces dernières soit 
d'un plus grand poids? Or, elles sont très nettement 
libre-échangistes. 

Libre-échangistes, soit ! 11 paraîtrait singulier, après 
ce que nous venons de dire, qu'il en fût autrement 
Très nettement, c'est une autre affaire. 

Nous avons déjà montré ce qu'était, au fond, le 
librc-échangisrae de Paris et de Lyon. Voyons un peu 
ce qui se passe ailleurs. 

M. Viette, s'adressant aux libre-échangistes, s'écriait 
un jour à la tribune de la Chambre : « Vous êtes les 
apôtres du libre-échange, mais vous vous êtes arrangés 
pour n'en être pas les martyrs. » 

On pourrait faire graver cet aphorisme sur la porte 
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des Chambres de commerce des grands ports de France. 
Cela ne changerait peut-être pas les sentiments de leurs 
membres; mais, au moins, le public serait averti et ne 
s'étonnerait plus lorsqu'il verrait ces féroces libéraux 
réclamer la protection... pour eux. 

Le sujet des réclamations varie naturellement sui- 
vant les ports; mais il en est de communes à tous : 
la marine marchande, par exemple. 

Que demandent à ce sujet les Chambres de commerce 
des ports? 

Voici Marseille : la Chambre est pleine d'enthou- 
siasme pour le régime de 1860. Elle en réclame éner- 
giquement le maintien 

— C'est parfait, lui dirons-nous. Vous repoussez toute 
protection pour quoi que ce soit : 

— Certainement... cependant... hum! 

Et sur ce, la Chambre de commerce écrit : 

La loi de 1866 donnant Tassimilation des pavillons, serait 
une cause de ruine pour notre marine marchande, si elle 
n'était équilibrée par la loi de 1881, qui accorde des com- 
pensations (admirez l'euphémisme !) à l'armement français. 
Il est désirable que ces compensations soient accordées aussi 
bien au grand cabotage qu'au long cours. 

N'allez pas objecter que la marine marchande pour- 
rait bien essayer de se défendre seule, la Chambre de 
commerce de Marseille vous répond : 

La marine marchande française se trouve, sur tous les 
points du globe, en concurrence avec les marines étrangères 
qui, les unes par leurs subventions, les autres par les faci- 
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lités qu'elles ont de réparer leur matériel à bas prix, par 
les aptitudes spéciales de leurs marins, leurs habitudes d'éco- 
nomie, font à notre armement une concurrence redoutable. 



Eh bien ? rêvons-nous ? Est-ce que lorsque les agri- 
culteurs et les industriels demandent à être protégés, 
on ne leur répond pas que leur détresse vient de leur 
fait, de leur entêtement à suivre la routine. On ajoute 
môme : Si vous ne pouvez soutenir la concurrence 
avec rétranger, faites autre chose. 

Il y avait une fois un médecin ignare qui soignait 
avec le même remède deux hommes atteints d'une 
même maladie. L'un était cordonnier, il guérit. L'autre 
était lampiste, il trépassa. Le médecin écrivit à la suite 
du nom du médicament qu'il avait administré : Bon 
pour les cordonniers, mauvais pour les lampistes ! 

La Chambre de commerce de Marseille a tout l'air 
de raisonner de même. Elle trouve la protection bonne 
pour la marine marchande et le libre-échange excellent 
pour l'agriculture et pour les industries indigènes. 

Allons à l'autre extrémité de la France. Que dit sur 
cette question de la marine marchande la Chambre de 
commerce du Havre ? 

La réduction à deux francs par tonneau du droit d'en- 
trée sur les bâtiments de mer, inscrite en 1886 dans Je 
traité avec l'Autriche, a fait un grand tort à la construction 
française; c'est en grande partie à cette mesure qu'il faut 
attribuer l'état de crise aiguë auquel elle était arrivée en 
i88i, lorsqu'à été voté la loi sur les primes à la construc- 
tion et à la navigation. 
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La lutte, malgré la prime, est encore difficile, insiste la 
Chambre, — et elle ajoute : 

Ce n'est pourtant pas le mérite qui fait défaut à nos 
constructeurs; ce qui le prouve bien, c'est qu'ils peuvent 
produire et exécuter des navires de guerre, en concurrence 
avec les meilleurs chantiers anglais, dans les conditions les 
plus satisfaisantes. Or les navires de guerre sont des 
œuvres qui nécessitent une exécution soignée, et pour les- 
quelles la médiocrité dans le travail ne peut être admise. 

Mais il existe en Angleterre un véritable marché de 
vente et d'achat de navires, et les constructeurs peuvent, 
même à l'avance, produire des types déterminés, souvent 
répétés, qu'ils sont sûrs de vendre. 



Et la Chambre de commerce part de là pour demander 
le maintien de la prime qui coûte dix à onze millions 
par an à l'État. 

C'est la même chose à Marseille; c'est la même 
chose dans tous les ports de commerce. Un journal 
d'un grand port français avait le courage d'écrire à ce 
sujet : 



L'armateur réclame la liberté de se pourvoir dans les 
meilleures conditions possibles de son instrument de travail 
qui est le navire ; or, comme il peut se procurer cet ins- 
trument à meilleur compte à l'étranger qu'en France, il 
voudrait pouvoir l'acheter chez nos voisins, sans pour cela 
perdre son droit à être protégé par VÉtat au même titre que 
les autres industriels. Le constructeur, de son côté, ayant 
besoin de construire le plus de bâtiments possible pour 
pouvoir prospérer, demande que l'armateur français ne soit 
protégé que lorsqu'il prend chez lui son instrument de tra- 
vail. 
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En d'autres termes, les armateurs voudraient continuer à 
toucher la primée à la navigation, alors même que leurs bâ- 
timents ont été construits à l'étranger, ce qui est le cas le 
plus fréquent. 

Le constructeur français ? répond l'armateur ; il s'agit 
bien de lui ! L'intéressant, c'est l'armateur. 

Passons à une autre question d'intérêt général : la 
surtaxe d* entrepôt. 

Que pensent là-dessus les fervents du libre-échange 
à Marseille, à Bordeaux, au Havre et autres lieux ? 

M. Mallet, président de la Chambre de commerce 
du Havre, va nous le dire. Il s'en est expliqué en ces 
termes, devant le Conseil supérieur du commerce et 
de l'industrie : 

La question des surtaxes d'entrepôt intéresse tout à la 
fois nos ports, notre marine et nos industries. 

Ces surtoixes ont pour but de faciliter et d'encourager 
l'importation directe des produits étrangers et, par suite, 
de constituer dans nos ports de grands entrepôts et de grands 
marchés où le commerce et l'industrie trouvent, en quelque i 
sorte, à leur porte les produits dont ils ont besoin. 

Un navire est souvent chargé de marchandises pouvant 
être soit livrées à la consommation intérieure, soit réex- 
portées suivant les circonstances. La perspective d'avoir à 
supporter des surtaxes d'entrepôt pour les marchandises 
susceptibles d'être vendues en France a pour conséquence 
d'attirer le navire dans nos ports et l'empêche d'aller dé- 
charger dans des ports étrangers. 

A un autre point de vue, plus il y a de navires à l'en- 
trée, et plus aussi il y en a naturellement à la sortie, en 
sorte que nos industriels y trouvent ce nouvel avantage de 

13. 
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pouvoir charger leurs produits fabriqués sur des navires 
partant de France et les portant directement au loin. 

Il en serait tout autrement s'il fallait expédier ces pro- 
duits fabriqués par chemin de fer ou par cabotage dans 
des ports étrangers européens en possession de lignes au 
long coui*s plus nombreuses et plus régulières. 

Les surtaxes d'entrepôt ont toujours rencontré de chaleu- 
reux défenseurs. 

Ainsi donc, ce droit mis, sous le nom de surtaxe d'en- 
trepôty sur tout produit extra européen ne venant pas 
en ligne droite de son pays d'origine en France, c'est- 
à-dire pénétrant sur notre territoire après avoir sé- 
journé, si peu que ce soit, dans un port quelconque 
d'Europe; ce droit est à la fois favorable à nos porls 
et à nos industries ? Bien plus, nos industries en ont 
besoin... Si on supprimait la surtaxe d'entrepôt, elles 
en réclameraient le rétablissement. 

Après avoir entendu le représentant d'un port, écou- 
tons un industriel, un filateur, M. Ponnier : 

La surtaxe d'entrepôt est une taxe qui s'ajoute au droit 
de douane, quand il y en a, sur les produits étrangers qui 
ne viennent pas du pays d'origine directement dans nos 
ports maritimes, sans qu'il sait fait de distinction pour le na- 
vire, qu'il soit français ou étranger. 

C'est donc une protection très réelle, très efficace, ac- 
cordée aux ports français, et la marine marchande n'y a 
aucun intérêt. 

Mais alors ! 

Le but de cette surtaxe est de créer dans les porls fran- 
çais des marchés d'approvisionnements pour les industries 



LE LIBRE-ÉCHANGE ET LES PORTS DE COMMERCE 227 

françaises, nous dit la Chambre de commerce du Havre, et 
de leur procurer ainsi des avantages qu'elles n'auraient 
pas sans cette surtaxe. 

Nous, industriels français, nous regrettons de ne pouvoir 
partager cette manière de voir; nous ne reconnaissons pas 
ces prétendus avantages qu'on entend assurer, par cette mesure 
fiscale à nos intérêts propres. Nous prétendons, nous affir- 
mons que cette surtaxe n'est, en réalité, qu'une protection, 
non déguisée, qu'on veut donner aux négociants et com- 
missionnaires des ports, au détriment des intérêts indus- 
triels. 

Et rhonorable M. Ponnier d*en donner la preuve : 

En effet, messieurs, cet impôt de trente-six francs par 
tonne qui frappe les cotons comme toute autre marchandise 
pouvant servir de matière première à nos industries, lors- 
qu'ils ne viennent pas directement du pays d'origine au 
port du Havre, a pour conséquence inéluctable de nous 
priver des avantages que nous présentaient les grands mar- 
chés cotonniers d'Anvers, de Brème, de Hambourg et surtout 
de liverpool. Il n'est pas nécessaire d'être grand clerc en 
matière semblable pour reconnaître que le premier des 
avantages pour un acheteur est celui de pouvoir choisir 
celui des marchés qui offre, ou moment où il veut opérer, 
les prix les plus réduits, l'approvisionnement le plus varié, 
les ressources les plus abondantes. 

Personne d'entre vous ne contestera qu'à certaines 
époques de l'année, la filature française aurait intérêt à 
mettre en comparaison les prix du Havre et ceux de Liver- 
pool; mais, comme il faut, par suite de cette surtaxe, com- 
mencer par majorer le cours de ce dernier marché de trois 
francs soixante par cent kilogrammes, différence qui existe 
rarement, il faut se désintéresserdes fluctuations du premier 
marché de coton du monde, qui est à notre portée, pour se 
résigner à acheter au Havre. Dire, comme la Chambre de 
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commerce du Havre le prétend, que cela constitue une 
situation favorable pour la filature française, c'est dépasser, 
de beaucoup, la vérité, vous le reconnaîtrez. 

11 est donc incontestable que la surtaxe d'entrepôt, faite 
pour protéger les ports et les négociants qui s'y trouvent, 
est contraire aux intérêts de l'industrie. 



Vous vous attendez à voir le dateur protectionniste 
conclure de là à la nécessité d'abolir la surtaxe ! Eh 
bien pas du tout : 

Fidèle à ses principes — reprend M. Ponnier — la filature 
française ne demande pas qu'on supprime cette surtaxe ; 
elle désire seulement qu'il soit bien entendu que c'est un 
sacrifice qu'elle fait à la protection de ceux qui votent tou- 
jours contre elle, quand, à son tour, elle réclame la juste 
compensation de ses charges. 

Cette leçon vaut bien une surtaxe! 



* 



Si encore les Chambres de commerce des ports s*en 
tenaient là I Ce serait trop beau. 

Mais voici qui est mieux. 

Jusqu'ici les laines d'Australie étaient exemptées de la 
surtaxe d'entrepôt. Qu'on allât les chercher à Londres 
ou à Anvers, les deux grands marchés spéciaux, on 
n'avait aucun droit à payer à leur entrée en France. 

On a protesté contre cette exemption. 

On a réclamé. 
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On a demandé une surtaxe de trois francs soixante 
pour les laines d'Australie. 

Qui on? 

On ; mais la Chambre de commerce libre-échangiste 
de Marseille, la Chambre de commerce non moins libre- 
échangiste du Havre. 

La Commission des douanes leur a donné satisfaction. 
Elle a décidé que les laines d'Australie et du Cap 
seraient frappées d'une surtaxe d'entrepôt de trois francs 
soixante par cent kilogrammes. Il faut protéger nos 
ports de commerce! 

Nous n'examinons pas si la Commission des douanes 
a bien ou mal fait de prendre cette décision; nous vou- 
lons simplement en faire ressortir le caractère. 

On sait par expérience que les Chambres de com- 
merce des ports poussent les hauts cris, lorsqu'on parle 
d'établir un impôt sur les matières premières. 

Or, comme le faisait remarquer M. Seydoux, au 
Conseil supérieur de commerce : a Si, sous forme de 
surtaxes, vous frappez notre matière première à son 
entrée en France, de quel droit refuserez-vous des 
encouragements à l'agriculture? » 

Et M. Walbaum, président de la Chambre de com- 
merce de Reims, d'appuyer l'observation de son col- 
lègue : « J'ajoute, disait il, que ce qu'on nous demande 
aujourd'hui est un premier pas dans la voie des droits 
sur les matières premières ; or, le Conseil supérieur a 
toujours protesté contre ce système que la commission 
des textiles a repoussé, notamment en ce qui concerne 
les laines. » 
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Mais, attendez : Voici venir Dunkerque ! La surtaxe 
d'entrepôt, déclare la Chambre de commercé, nous en 
désirons le maintien; mais la surtaxe spéciale aux laines 
d'Australie? il n'en faut à aucun prix. 

Du reste, on n'y met pas d'hypocrisie : 

Considérant que Vintéret des ports français du Nord 
n'exige pas V application de cette surtaxe; qu'en effet cette 
surtaxe n'augmenterait pas leur mouvement; qu'elle aurait, 
au contraire, pour résultat immédiat, en raison des atteintes 
portées aux exportations de peignés, de tissus et de fils, de 
diminu£r leur trafic; 

Par ces motifs : demande, d'accord avec les comités 
lainlers de Roubaix et de Tourcoing, que, quant à présent, 
les laines d'Australie et du Cap œntinuent à jouir du bénéfice 
de Vexemption de la surtaxe d'entrepôt pour toutes leurs im- 
portations par voie de mer*. 

Et en effet, s'il n'y a pas de surtaxe, Dunkerque 
qui est le port français le plus rapproché à la fois 
d'Anvers et de Londres, reste le point de ralliement 
indiqué pour les laines d'Australie offertes au marché 
français. 

Par conséquent,^ sur ce point spécial, Dunkerque 
se séparant du Havre, demeure très fidèle aux doc- 
trines libre-échangistes, parce qu'il y trouve son in- 
térêt. 

Mais à Marseille, c'est tout le contraire et on ne 
cache pas que cela a suffi. 

1. Délibération de la Chambre de commerce de Dunkerque, du 
14 mars 1891 4 
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La Chambre de commerce écrit : 

Nous avions eu un moment l'espérance de voir notre 
marché devenir un entrepôt des laines d'Australie. Deux 
causes ont malheureusement ruiné cette espérance. La 
première, c'est que la Compagnie des Messageries mari- 
times ne fait aucune différence entre le fret pour Marseille 
et pour Londres ; la seconde, non moins importante, doit 
être attribuée à l'exemption du droit de trois francs soixante 
par cent kilogrammes, en faveur des laines d'Australie 
venant en France des entrepôts étrangers, droit que paient 
toutes les autres laines de n'importe quelles provenances, 

« En conséquence de quoi », la Chambre de com- 
merce de Marseille demande l'application aux laines 
d'Australie d'une taxe de trois francs soixante. 

Notez qu'il ne s'agit point ici d'une taxe insignifiante. 
La laine d'Australie, en suint et non lavée, a une valeur 
moyenne de deux cent francs par cent kilogrammes • 
Une surtaxe de trois francs soixante constitue donc 
un impôt de un quatre-vingt pour cent. Mais la charge 
est plus lourde si l'on considère la valeur de la laine 
après lavage et épuration. Cette valeur moyenne est de 
quatre cents francs, ce qui prouve que le déchet esrt; 
considérable. Donc la protection s'élèvera à plus de trois 
pour cent. 

Mais qu'importe cela, du moment que l'intérêt du 
port demande qu'une sourdine soit mise à l'ardeur 
libre-échangiste? 

Voyez plutôt encore le Havre! Le pétrole vaut dix- 
sept francs. La surtaxe d'entrepôt est de cinq francs. 
La proportioa est donc de trente-quatre pour cent. On 



\ 
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avait parlé de la supprimer ou de l'abaisser. Le Havre 
a protesté avec une énergie toute libre- échangiste! 

Et ces tendances que nous venons de surprendre sur 
le vif à propos de deux questions d'ordre supérieur, 
nous les retrouvons partout dès que l'intérêt du port 
est en jeu. 11 n'y a ni hésitation ni lutte. Le hbre- 
échangiste s'évanouit et il ne reste plus qu'un pro- 
tectionniste intransigeant. 

Sur la demande de la culture, la Commission des 
douanes vote un droit de un franc cinquante centimes 
par cent kilogrammes de graines oléagineuses. 

Marseille est indigné; il proteste! On va ruiner nos 
fabriques d'huile, de savons, de bougie. La protection, 
c'est la. mort!! 

Sur la demande des Marseillais, la Commission des 
douanes décide que les droits sur l'huile d'olive seront 
relevés de trois francs et quatre francs cinquante à 
quatre francs cinquante et six francs; que les huiles 
qui paient six francs paieront à l'avenir dix et treize 
francs. 

— C'est très bien, dit Marseille. Voilà de la bonne 
doctrine économique! 

Les savons au lieu de payer six francs aux deux 
tarifs, paieront à l'avenir treize et dix-sept francs. Les 
bougies qui payaient seize et dix-neuf francs paieront 
vingt-quatre et trente francs. 

— A la bonne heure, dit encore Marseille. On rend 
justice à nos efforts; du reste, cette protection nous 
était indispensable! 

Et nous n'aurions pas le droit de rire! 
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A Bordeaux, il s'est formé une Ligue pour la défense 
du commerce d'importation et d'exportation. On est 
plein d'énergie dans cette Ligue et on adjure le gouver- 
nement, comme Diafoirus dans le Malade imaginaire. 



Les projets en préparation menacent de la manière la 
plus grave nos intérêts les plus vitaux, et si malheureuse- 
ment ils sont adoptés, nous devons nous attendre à la dé- 
cadence générale de notre commerce et de notre port, à la 
ruine d'une foule de nos industries, et aux souffrances les 
plus graves qui en résulteront pour la classe ouvrière qui 
vit du travail que donnent ces industries et du mouvement 
général de notre commerce. 



A Bordeaux, on déteste l'exagération; chacun sait 
ça; mais avant tout, on est véridique. Si on prédit 
que le nouveau tarif sera une cause de ruine pour 
toute l'industrie de la région, c'est qu'on le croit; et 
si on le croit, c'est que cela est. 

Seulement, de la meilleure foi du monde, on se 
trompe quelquefois. 

C'est ainsi que dans sa « réponse au rapport de 
M. Méline » la Ligue bordelaise écrit : 

Par le droit exorbitant de cinq francs par cent kilo- 
grammes sur les blés, le pain du pauvre — (?) — a été 
augmenté de vingt pour cent et, au momeut où nous écri- 
vons ces lignes, les ouvriers anglais, belges, suisses, hol- 
landais, peuvent avec la même somme d'argent acheter 
cinq kilogrammes de pain, alors que l'ouvrier français ne 
peut en acheter que quatre. Le cinquième kilogramme lui 
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Mais c*est qu'encore une fois ils sont « marchands 
de vin » de Bordeaux, ce qui n'est pas la même chose 
que « producteurs ». Le principe dont ils parlent sans 
cesse consiste à immoler le viticulteur au profit de 
leur trafic. Les vignobles du Bordelais et d'ailleurs 
peuvent disparaître; eux, ils fourniront toujours du 
vin de Bordeaux! 



* * 



Bordeaux, comme Nantes, comme Marseille, est éga- 
lement fort opposé à la surtaxe sur les sucres coloniaux 
étrangers. 

On sait que notre tarif de douane met un droit de 
sept francs sur les sucres bruts d'Europe et laisse 
entrer, indemnes de toute taxe douanière, les sucres 
extra-européens, ceux de Java, par exemple? C'est 
encore plus fort que le droit de trois francs par cent 
kilogrammes sur le mouton abattu adopté, en 1881, 
comme corollaire du droit de six francs par tête de 
mouton vivant donnant vingt kilogrammes de viande; 
ou encore le droit de un franc vingt centimes sur les 
cent kilogrammes de pain, alors que le droit sur la fa- 
rine est de huit francs. 

Mais, diton, les sucres extra-européens sont indispen- 
sables à l'existence de la raflinerie des ports. 

Indispensables ! 

Le bon billet I... Que répondriez-vous si on venait 
vous dire ; la raffinerie des ports s'approvisionne plus 
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facilement à plusieurs milliers de lieues qu'à cinq ou 
six cents kilomètres, h Java que dans le nord de la 
France; et si Ton vous prouvait qu'en 1S90, par 
exemple, les fabricants de sucre du Nord ont expédié 
à ces raffineries des ports près de trente mille tonnes 
de sucre, c'est-à-dire la même quantité qu'avait expé- 
diée Java? 

N'est-ce pas la preuve que les sucreries françaises 
peuvent alimenter les raffineries du Midi? 

Direz-vous que la France ne peut suffire à les ali- 
menter? Cette même année 1890, alors que ces raffi- 
neries faisaient entrer vingt-neuf mille tonnes de sucres 
bruts extra-européens, la sucrerie indigène et la sucre- 
rie de nos colonies, au moment même où ces achats 
se produisaient, pouvaient fournir aux raffineurs plus 
de neuf cent vingt mille tonnes. Vous lisez bien : neuf 
cent vingt mille tonnes. Et savez- vous à combien s'é- 
lève la consommation française ? A trois cent quatre- 
vingt mille tonnes I 

Donc, les raffineurs avaient largement de quoi suf- 
fire et aux besoins de la consommation intérieure et à 
ceux de leur trafic d'exportation. 

Les adversaires de la surtaxe disent encore que le 
sucre de Java leur est indispensable, parce que ce sucre 
arrive dans nos ports à une époque où les sucres de nos 
colonies font défaut. Mais les raffineries des ports n'ont- 
elles pas, toute l'année, à leur disposition le sucre 
fabriqué en France? Est-ce que la raffinerie de Paris 
manque d'aliment en dehors des trois mois de la fabri- 
cation française? 
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Si Texemption de droits continuait d'être admise en 
faveur des sucres extra-européens, les industries les 
plus diverses seraient en droit de faire entendre d'é- 
tranges réclamations. Les meuniers du centre de la 
France auraient quelque raison de réclamer la suppres- 
sion du droit de cinq francs sur le blé, les meuniers 
des ports ayant le blé étranger à meilleur marché que 
le blé français, et n'ayant pas comme eux de frais de 
transport à supporter. Le bon sens ne proclame-t-il pas 
que le droit de douane, — appelé ici surtaxe, — doit 
être la loi commune et que la loi existe pour tout le 
monde et non au profit de quelques-uns contre tout 
le monde? 

Mais revenons à la raffinerie des ports. Un droit de 
huit francs la protège contre la concurrence étrangère, 
au même titre que la raffinerie de Paris. Cette pro- 
tection est légitime ; ce ne sont pas les fabricants de 
sucre, à coup sûr, qui réclameraient sa suppression* 
Ces industriels n'ont jamais affiché cette prétention ri- 
dicule de refuser aux autres ce qu'ils demandent pour 
eux-mêmes. Ils exigent, toutefois, — parce qu'ils ont 
le droit de Texiger au nom des intérêts généraux du 
pays, — que sous le fallacieux prétexte d'assurer à la 
raffinerie des ports des approvisionnements auxquels 
ils sont plus qu'en mesure de pourvoir, on ne permette 
pas à la spéculation de tenir sous sa dépendance une 
grande industrie agricole française, grâce à des exemp- 
tions de taxes sur les produits étrangers. 

Si tous les bucres raffinés à l'étranger, d'où qu'ils- 
viennent, sont frappés d'un droit uniforme de huit- 
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francs, souffrez que tous les produits qui viennent con- 
currencer les sucres brut, indigène et colonial soient, 
eux aussi, d^oii qu'ils viennent, soumis au même ré- 
gime douanier. 

L'exemption de la surtaxe sur le sucre brut extra- 
européen est absolument injusticiable. N'est-il pas 
inadmissible que la raffinerie puisse acheter à Tétran- 
ger une matière première qui abonde en France, alors 
que nous autres consommateurs nous sommes tenus 
de ne consommer que du sucre raffiné en France ? 

Dans une note adressée, à ce propos, à la Chambre, 
M. Bernot, président du Syndicat des fabricants de 
sucre de France, après avoir fait valoir toutes c^s rai- 
sons, ajoutait : 

Une autre considération qui est à noter, c'est que si la 
culture de la betterave est circonscrite en grande partie 
dans la région du Nord, et a abandonné le centre de la 
France, c'est que l'entrée en franchise des sucres extra-euro- 
péens dans nos ports leur a fermé les débouchés qu'ils pou- 
vaient avoir soit sur Bordeaux, soit sur Marseille. U est 
fort possible que la culture de la betterave soit reprise avec 
succès dans nombre de départements, si elle pouvait avoir 
Técoulement de son produit dans ces deux directions. Déjà 
le Vaucluse a monté des sucreries, et les rendements de la 
racine à sucre constatés cette année démontrent d'une façon 
irréfutable que cette culture y est possible dans des condi- 
tions très rémunératrices. Or, lorsqu'on sait que la cul- 
ture de la betterave a été le principal agent du progrès 
agricole dans les départements du Nord, il ne serait pas 
indifférent pour la richesse nationale de favoriser cette cul- 
ture dans toutes les régions où elle est possible. 

La sucrerie française a toujours réclamé Texlension de 
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cette surtaxe; elle la réclame plus que jamais, certaine 
qu'elle est aujourd'hui de pouvoir fournir, tant à la raffi- 
nerie des ports qu'à la raffinerie parisienne, tout Faliment 
dont celles-ci ont besoin. Et le bon marché de sa produc- 
tion est tel, depuis la loi de 1884, que loin de faire sup- 
porter un surcroît de charge au consommateur, elle a tou- 
jours, depuis cette époque, fourni le sucre à la raffinerie 
à des prix inférieurs aux prix du brut avant la mise en 
vigueur de celte législation. 

La surtaxe votée en 1884 sur les sucres européens a 
pu être refusée alors sur les exotiques, parce que, à cette 
époque, la production française et coloniale, qui venait 
d'être anémiée par une législation défectueuse, dépassait 
rarement quatre cent mille tonnes, et que c'était juste la 
quantité nécessaire pour la consommation indigène; mais 
aujourd'hui que notre production a plus que doublé, — et 
il y a toute apparence qu'elle se développera au lieu de se 
restreindre, si on lui accorde une protection équitable, — 
la surtaxe sïmpose sur tous les sucres étrangers comme 
une mesure nécessaire de défense pour notre sucrerie agri- 
cole et coloniale. 

La libre entrée des sucres extra-européens n*est donc 
rien de plus qu'une arme entre les mains de la spé- 
culation, du commerce, qui ne manque jamais de peser 
sur les cours par la seule menace de ces sucres que 
le droit de sept francs mettrait simplement sur le pied 
d égalité avec notre produit indigène. C'est toujours la 
même histoire, le producteur national mis, au nom 
des grands principes, à la merci des intermédiaires ! 

Mais, même à ce point de vue égoïste, on se trompe 
absolument. On n*a, pour s'en convaincre, qu'à étu- 
dier ce qui s'est passé en Allemagne. 

Il y a quarante ans, la ville de Hambourg s'était 
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émue des progrès de la sucrerie indigène allemande, 
parce que cette ville , se trouvait dans la situation ac- 
tuelle de Bordeaux, Nantes, Marseille, etc... : elle ne 
raffinait que du sucre étranger importé. Épiciers et 
raffineurs hambourgeois étaient convaincus que chaque 
mesure de protection favorable au développement de 
l'industrie sucrière nationale décrétait leur ruine. 

Or, aujourd'hui, voici la situation. D'une part, grâce 
à une législation protectionniste entreprise bien avant 
la nôtre et maintenue avec un esprit de suite que, 
hélas I nous ne possédons pas, la sucrerie allemande, 
occupe une place prépondérante dans le monde indus- 
triel. D'autre part, la ville de Hambourg est redevable 
h cette industrie d'un tel accroissement de prospérité, 
qu'en l'espace de sept années, elle a dû consacrer cent 
vingt millions de marks à la construction de nouveaux 
entrepôts et docks, et qu'elle vient de s'ouvrir d'autres 
crédits pour agrandir les quais de son port, devenus 
insuffisants. 

Que s'est-il donc passé? Une chose bien simple, 
bien aisée à prévoir. Hambourg, en faisant le com- 
merce d'exportation du sucre indigène, n'a pas tardé à 
gagner dix à vingt fois plus qu'avec son ancien com- 
merce d'importation. 

Aujourd'hui, Hambourg se félicite de ce qui avait 
causé sa terreur. 

En 1890, l'Association de l'industrie sucrière alle- 
mande tenait son assemblée générale dans cette ville; 
et c'est avec un élan de reconnaissance que M. le sé- 
nateur O'Swald, au nom du sénat hambourgeois, et 

14 
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M. Sigismond Hinrichsen, président de la Cliambre de 
comoierce de Hambourg, ont souhaité la bienvenue à 
ces « alliés dont les intérêts marchent d'une façon si 
heureuse la ipain dans la main avec les intérêts du 
commerce hambourgeois » — nous nous servons des 
termes employés par les orateurs — et grâce auxquels 
(c Hambourg est actuellement le plus grand port expo?*- 
tuteur de sucre dans le monde ». 

Au surplus, sous le rapport de {^importation, il se 
trouve que cette ville a été largement compensée. — 
a Ce n'est pas uniquement l'exportation du sucre alle- 
mand qui nous intéresse dans l'industrie sucrière, a 
déclaré M. le sénateur O'Swald; mais il y a aussi une 
branche d'importation qui a puissamment contribué 
au développement de la navigation et du commerce de 
Hambourg : je veux parler des substances fertiUsantes, 
des phosphates et du salpêtre du Chili employés en 
agriculture, et principalement, on peut le dire, dans 
la culture de la betterave à sucre. Le salpêtre du Chili 
est, quantitativement, l'article d'importation le plus 
important qui arrive dans le port de Hambourg. » 

Voilà comment la rivale qu'il redoutait est devenue 
l'alliée bienfaisante du commerce hambourgeois. 

U va sans dire que les autres ports allemands — 
ainsi que l'a constaté le président de l'Association, 
M. le conseiller Stengel, — ont profité, proportionnel- 
lement à leur importance, des mêmes éléments de 
prospérité. 

N y a-t-il pas, dans ces constatations de faits indé- 
niables, en même tçmps qu'une grande leçon pour nos 
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législateurs, un argument triomphant contre le pessi- 
misme, disons mieux : Tégoïsme du commerce des 
ports. 






Mais ce n'est pas toujours l'ignorance de leur véri- 
table intérêt qui guide les ports dans leurs protesta* 
tions. 

Ainsi, les Bordelais ont beau être libre-échangistes, 
en théorie, on n'en a pas moins signé chez eux une 
pétition à la Commission des douanes pour signaler 
rinsuffisance du droit de trois francs mis sur le sul- 
fate de cuivre. 

Dans cette pétition, on dénonce l'organisation des 
syndicats étrangers en vue d'une spéculation dont le 
résultat sera d'obliger les fabriques françaises à la fer- 
meture, si on ne prend la seule mesure efficace ; le relè- 
vement du droit. 11 s'agit donc de quadrupler le droit 
actuel ; ainsi, dit la pétition, on mettra l'industrie fran- 
çaise sur un pied d'égalité avec l'industrie étrangère. 

Or, attendez-vous à voir un député de Bordeaux, 
homme considérable d'ailleurs, s'opposer au droit de 
douane sur le sulfate de cuivre. Il déclarera que ce droit 
serait fatal à la viticulture, qui a besoin de sulfate de 
cuivre pour combattre le miidew, le phylloxéra, etc., etc.! 

Les fabricants de sulfate de France, de Bordeaux 
même, répondront que si on les protège, ils arriveront 
sûrement à produire à meilleur marché, et que ce sera 
tout bénéfice pour la viticulture. 
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Mais M. Raynal insistera au nom des grands prin- 
cipes de liberté qui... que... 

Supposez que M. Raynal, député libre-échangiste, 

soit le même que M. Raynal de la maison Raynal et 

/Astruc, de Bordeaux, laquelle importe précisément les 

sulfates de cuivre d* Angleterre. Comme tout s^expli- 

querait 1 

C'est toujours à des découvertes de ce genre qu'on 
aboutit lorsqu'on recherche le pourquoi de l'opposi- 
tion des ports et de leurs représentants à telle ou telle 
mesure douanière. 

En fait, les populations des ports et leurs Chambres 
de commerce sont libre-échangistes. 

Seulement, dès que leur intérêt le leur commande, 
elles oubUent très facilement leurs principes et deviennent 
subitement des protectionnistes à outrance. Leur atti- 
tude leur est dictée par cette formule, immorale et 
simple : 

Il faut être protectionniste pour soi et libre-échangiste 
pour les autres. 

« L'égoïste, a dit Doudan, est celui qui ne pense pas 
à moi ! » 



vu 
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Les deux méthodes de discussion. — Les économistes de la presse. 
— MM. Millerand, Maret, de Lanessan, Lockroy. — Légumes et 
volailles. — Économistes et politiciens. — Choix de bourdes. — 
L^Amérique devient libre-échangiste. — Les prophéties. — Faut 
de la protéine I — La routine agricole. — Une tète de Turc. — 
Appel au bras séculier. — Les représailles belges et suisses. — 
Libre-échangistes protectionnistes. — Les faiblesses de M. P. Le- 
roy-Beaulieu. — Pèlerinage à Notre-Dame de la Protection. — 
Le système des contradictions simultanées. 

Les deux méthodes de discussion, celle qui affirme 
et celle qui prouve, celle qui se contente d'aphorismes 
et celle qui procède par arguments, sont vieilles 
comme le premier litige. Mais jamais elles ne se trou- 
vèrent en opposition aussi flagrante que dans les débats 
économiques. 

En cet ordre d'idées, les adversaires se sont jusqu'ici 
nettement divisés en deux camps : Tun, qui ne raisonne 
que d'après l'observation des faits ; l'autre, qui entend 

u. 
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courber les faits devant les axiomes, devant les lois (?) 
d'une science purement théorique. 

Tout homme impartial rendra certainement cette 
justice aux défenseurs de la protection, qu'ils suivent 
leurs adversaires pied à pied sur le terrain de la dis- 
cussion, qu'ils les citent fidèlement, qu'ils ne s'épar- 
gnent aucune peine pour contrôler et pour réfuter 
leurs assertions avec documents à l'appui. A coup sûr, 
on n'en dira pas autant des écrivains libre-échangistes 1 

Nous voulons parler soit des rédacteurs spéciaux 
charges de célébrer les beautés du libre-échange, dans 
la plupart des journaux parisiens, et dont la copie, 
abondante sur le marbre, sert à bourrer les formes 
quand l'annonce ou le fait-divers n'ont pas donné suf- 
fisamment; soit des grands leaders de la presse qui, 
parfois, daignent interrompre leurs hautes dissertations 
politiques pour trancher, en quelques traits de plume, 
les problèmes économiques à Tordre du jour. 

C'est vraiment plaisir de voir avec quelle aisance ils 
opèrent. 

Regardant toujours de haut, planant dans les géné- 
ralités, fanatiques de leurs formules, semblables à ces 
palikares de certains drames de Gondinet qui, cinq 
actes durant, n'avaient que ce mot à la bouche : « Libres î 
Libres! », ils répondent aux arguments les plus 
topiques, les plus précis, par de Tà-peu-près, de Fà- 
côté, des clichés qu'ils ne se donnent même pas la peine 
de rajeunir, 

D'abord cette méthode est très commode. Commode 
comme la théorie même du libre-échange qui a sup- 
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primé d'un seul mot — « Laissez faire ! » — toutes les 
difficultés. Avec un pareil principe, on est tout natu- 
rellement dispensé d'étudier les questions. 

Au fond, le procédé de nos fuyants adversaires cache 
une taclique. S'ils discutaient, ils laisseraient entamer 
leurs aphorismes, et c'est ce qu'il ne faut pas. S'ils fai- 
saient mine de nous entendre, leurs lecteurs voudraient 
savoir ce que nous avons dit; et alors, on serait 
obligé de leur expliquer une foule de choses embar- 
rassantes : par exemple, comment on doit continuer à 
croire que a le régime de 1860 a donné à notre 
exportation un merveilleux essor», quand nous avons 
prouve par des chiffres officiels que notre exportation 
grandissait quatre fois plus avant cette date qu'après ! 
Pour ces économistes de chic, parmi lesquels se trouvent 
des noms populaires, ou tout au moins jouissant d'un 
certain prestige — les Lockroy, les Maret, les Millerand, 
les de Lanessan — l'habileté consiste à ne pas laisser 
supposer que l'on conteste les vérités économiques 
soi-disant établies. 

L'un y met plus de verve, l'autre plus de solennité, 
mais tous font de chic. 

Les rares fois où ils analysent un document libre- 
échangiste (de ceux de l'autre camp il ne saurait être 
question), c'est encore et toujours de chic. Pas la 
moindre trace de contrôle personnel chez le commen- 
tateur. Celui-ci enregistre et endosse bravement, comme 
articles de foi, les propositions les plus suspectes. Ainsi 
fait M. Millerand, lorsque la Chambre syndicale du 
meuble sollicite de sa complaisance un article-réclame 
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sur lopuscule de son rapporteur. Il suffit que cette 
association se déclare libre-échangiste, M. Millerand 
n'a pas besoin d'en savoir davantage pour être en- 
flammé d'enthousiasme. 

M. Henry Maret est une autre espèce de palikare. En 
économie politique — comme d'ailleurs en beaucoup 
d'autres choses, — il se dérobe à la discussion par des 
mots et en affichant des dédains qui ont quelque 
chose d'aristocratique et de mousquetaire. Il lui arrivera 
de dire : 

« Ce serait une profonde erreur, dans laquelle tom- 
beraient les élus du scrutin d'arrondissement, s'ils 
s'imaginaient faire toujours assez, du moment où ils 
demanderont avec soin des places pour leurs partisans 
et où ils se préoccuperont exclusivement de la protec- 
tion des légumes cultivés dans leur localité. » 

Légumes est là pour désigner en bloc les produits 
de noire agriculture. On goûtera ce tour d'esprit cava- 
lier, vraiment rare sous une plume jacobine. Légumes 
contient en soi, en Taggravant, la méprisante appel- 
lation de ruraux tombée en désuétude. Légumes est 
charmant ! 

Quand il s'agit d'une production qui représente an- 
nuellement, les uns disent quinze, les autres vingt ou 
même vingt-cinq milliards de francs, M. Henry Maret, 
avec la désinvolture et, j'en suis sûr, l'élégance de l'in- 
différent de Watteau, esquisse une pirouette sur ses 
deux talons rouges, fait claquer son pouce et dit : 
Légumes ! 

Nul doute que, lorsqu'il songe aux produits vivants 
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de Tagriculture, il ne dise : Volaille! en décrivant les 
mêmes entrechats devant sa psyché Louis XV. 

De volaille à canaille il n'y a qu'un pas. La canaille 
agricole aura beau se réclamer des vingt-cinq millions 
de citoyens qu'elle représente, du sol qu'elle détient ou 
cultive, de son domaine de travail qui est estimé à 
une centaine de milliards et sur lequel repose le plus 
certain de la fortune publique : la canaille agricole est 
prévenue par le fringant Aramis que les élus du peuple 
ont mieux à faire que de s'occuper de volailles et de 
légumes. 

M. Henry Maret vous le dit en propres termes : « n 
faut que la Chambre emploie d'autres moyens que de 
défendre ici le raisin sec, là le maïs, et plus loin la 
betterave. » Car, ajoute-t-il, « nous ne sommes pas 
abâtardis au point qu'un grand sentiment ne puisse 
dominer les petits intérêts, » 

On vient de voir ce que M. Maret désigne par « petits 
intérêts, » ce qu'il entend par « grand sentiment, » 
c'est la politique, la poUtique pure, cette noble chose 
à laquelle nous devons ce que vous savez. 

Il y a enfin des pahkares plus sérieux, — du moins 
en apparence. Ceux-là opèrent au Temps ou aux 
Débats. Là, on se donne au moins l'air d'avoir étudié 
les questions ; mais c'est le même silence dédaigneux 
pour les arguments de l'adversaire. 

Eh bien, il serait peut-être temps de changer de for- 
mule et de tactique. Le public commence à s'aperce- 
voir que les défenseurs de la a pure doctrine » se sont 
moqué de lui et, comme il s'instruit, il y a certaines 
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bourdes qui ne peuvent plus passer inaperçues de lui. 
Ainsi, il se rappelle qu'au début de Tannée 1890, les 
libre-échangistes découvrirent que TAmérique était en 
train de devenir libre-échangiste. On convenait qu'elle 
se faisait quelque violence, mais elle obéissait, di- 
sait-on, à d'inéluctables nécessités de situation. Le mi- 
nistre des finances de FUnion, M. \yindom, n'avait-il 
pas communiqué au Congrès l'exposé de la situation 
fiscale de 1889 et constaté qu'en dehors des dépenses 
ordinaires du gouvernement et des amortissements de 
la dette, il allait rester un excédent annuel de quarante- 
quatre millions de dollars? L'Amérique se mourait 
non d'épuisement, mais de pléthore. Or, comme elle 
ne voulait pas mourir, elle se disposait à demander 
son salut au libre-échange. 

Mais, écoutez de quelle manière M. Windom entendait 
faire entrer son pays dans la voie du libre-échange! 
« On pourra procéder comme suit, disait-il : 
» l^ Réduire les droits d'entrée sur ceux des articles 
qui, par suite des changements survenus dans le dé- 
veloppement de nos industries, sont regardés comme 
excessifs» » 

C'est la sagesse même. Tout partisan éclairé du sys- 
tème protecteur demandera la réduction de tel droit de 
ouane, voire sa suppression, du jour où celle des in- 
dustries nationales, dont il avait pour but de favoriser 
le développement, arrivera enfin à pouvoir s'en passer. 
La vraie sagesse économique ne tient compte que des 
faits et répudie tous les principes ou formules qui en- 
gageraient l'avenir. 



I.A PRESSE LIBRE-ÉCHAxNGISTE 2ol 

« 2<* Augmenter les droits de douane pour les ar- 
ticles que nous ne produisons pas avec succès, par cette 

RAISON qu'ils ne SONT PAS SUFFISAMMENT PROTÉGÉS. Dc 

cette manière^ on en stimulerait la production et on 

DIMINUERAIT LES IMPORTATIONS CONJOINTEMENT AVEC LES 
RECETTES DES DOUANES. » 

Et, quelques mois après, les bills Mac-Kinley parais- 
saient! 

Les libre-échangistes n'en continueront pas moins à 
dire que TAmérique « est partie d'une idée fausse ». 
qu'elle subit le « châtiment du régime protecteur » et, 
que, bientôt, elle va faire amende honorable. 

A la façon dont elle brave le jour de la vengeance, 
nous croirions bien plutôt qu'elle mourra dans l'im pé- 
nitence finale. 



* * 



Quand ils n'interprètent pas à la légère des docu- 
ments qu'ils n'ont pas compris, les économistes de la 
presse se Hvrent volontiers à des prophéties. 

Ils vous diront par exemple, comme l'économiste de 
la Liberté, que mettre des droits sur quoi que ce 
soit, c'est continuer la ruine systématique de notre 
industrie et de notre commerce entreprise par les pro- 
tectionnistes. Les conséquences « seront les mômes que 
pour le froment et la viande de boucherie ». 

Or le prix du pain est resté le même en Fraiïce 
après le droit de cinq francs sur le blé. Los mesures 
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de protection n'ont pas empêché la consommation 
moyenne de la viande de monter de vingt-cinq kilo- 
grammes neuf à trente-cinq kilogrammes. Mais peu 
importe. On dit que « les prix hausseront à la con- 
sommation sans aucun profit pour les producteurs ». 
Pourquoi se figurerait-on que le lecteur se souciera de 
vérifier des affirmations qu'on ne vérifie pas soi-même? 

A côté de l'économiste prophète, nous avons l'écono- 
miste à déductions. Il s'en rencontre d'étonnants. Celui 
de la Liberté cumule. Il a remarqué qu'en Angleterre, — 
et cela depuis l'adoption de la politique de la liberté 
commerciale, — le nombre des pauvres est descendu 
de quarante-huit à vingt-six pour mille. En même temps 
la longévité augmente de vingt-neuf pour cent. On ne 
voit peut-être pas bien le rapport; mais l'économiste de 
la Liberté le voit. 

Si cela en valait la peine, on pourrait répondre que 
de 1831 à 1861, période protectionniste, la population a 
plus progressé en France qu'à toute autre époque. On 
ajouterait que, de 1861 à 1866, — c'est-à-dire au plus 
beau temps du parti libre-échangiste, — le nombre des 
goitreux est passé de quarante-quatre mille à cinquante 
et un mille, celui des aveugles de trente mille huit cents 
à trente-deux mille, et celui des aliénés de quarante- 
deux mille à cinquante mille sept cents. Les deux argu- 
ments se vaudraient. 

Préférez-vous l'argument physiologique? L'économiste 
de la Liberté en a un superbe dans son sac : 

« Le protectionnisme conduit partout à la misère, à 
la mortalité par insuffisance de nourriture et finalement 
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au défaut d'accroissement de la population, car pour 
faire des hommes, il faut de la protéine, et pour faire de 
la protéine, il faut de la matière alimentaire à bon 
marché. » 

Si on en doutait, il n'y aurait qu'à montrer lexemple 
des États-Unis. 

En 1860, les États-Unis comptaient trente et un mil- 
lions d* habitants; vous avez bien lu : trente et un mil- 
lions! Aujourd'hui, après trente années de protection, ce 
régime délétère les a fait tomber au chiffre dérisoire de 
soixante-quatre millions. Voilà ce qui arrive quand, par 
la faute de la protection, la protéine vient à manquer I 

Et nous n'avons pas besoin de vous dire que ce der- 
nier vestige de la population américaine, autrefois 
florissante, maintenant anémique, goitreuse, lipémane, 
poitrinaire et aveugle, achève de dépérir, décimée par 
la faim, la misère, la disette de protéine I 

Et en même temps qu'ils sont tout cela, les Améri- 
cains étant les gens les plus protectionnistes qui soient 
au monde, sont, aussi, forcément, les producteurs les 
plus routiniers qui se puissent imaginer. 



* 
* * 



C'est comme nos agriculteurs 1 Ils sont l'ignorance 
môme. Parlez nous de l'agriculture en Angleterre! 
D'abord, tout ce qui est anglais est supérieur ! 

11 faudrait pourtant bien en finir, une bonne fois, avec 
cette niaiserie. 

15 
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L'appréciation des organes libre-échangistes sur 
Tagriculieur français n'est pas seulement injuste : elle 
procède aussi d'une comparaison vicieuse entre les con- 
ditions de culture de notre territoire et celles du pays 
qu'on nous cite toujours comme exemple ! 

L'Angleterre, — où les deux tiers du sol sont entre 
les mains d'un petit nombre de grands propriétaires 
abondamment pourvus de capitaux, — a eu et aura 
longtemps des rendements plus élevés que la France, 
parce qu'elle a limité à ses terres de première qualité 
la culture des céréales, et qu'elle a pu convertir avec 
profit, — grâce à son climat spécial, — les autres en 
prairies et pâturages. Or, voilà ce qui est impossible 
chez nous, à cause de l'extrême division de la pro- 
priété, qui oblige, en quelque sorte, tous les petits ex- 
ploitants à borner leurs cultures aux besoins, soit de 
leur consommation personnelle, soit aux besoins géné- 
raux de la consommation locale. 

La vérité est que pour arriver, dans les conditions 
défectueuses où elle se trouve, aux résultats acquis 
aujourd'hui, il faut à l'agriculteur français l'activité, 
la persévérance qui caractérisent notre race. Nos braves 
ruraux sont parvenus, depuis qu'on les protège un peu, 
à faire rendre aux mêmes surfaces cultivées une récolte 
de blé qui dépasse de vingt millions d'hectolitres la 
moyenne de 1870 à 1884. Car la superficie des embla- 
Vures est restée à peu près la même. 

Si ce sont là les effets de la routine, nous souhaitons 
que la France demeure à jamais et incorrigiblement 
routinière. 
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Les libre échangistes sérieux sont bien obligés de 
reconnaître eux-mêmes que nos cultivateurs ont fait 
plus de progrès dans ces dix dernières années que pen- 
dant la période comprise entre 1871 et 1880, c'est-à-dire 
la période libre-échangiste. Dans lavant-propos de ses 
Études économiques ^f M. Grandeau écrit, par exemple : 

La situation présente de la France, comparée à ce qu'elle 
était il y a vingt ans seulement, est des plus satisfaisantes. 
Il sufQt, pour s'en convaincre, de comparer notre production 
en blé, en avoine et en pommes de terre, par exemple, et 
l'état du commerce de détail dans les deux dernières pé- 
riodes vingtenalles. Cinq ou six chiffres permettent d'établir 
cette comparaison. 

De 1872 à 1880, nous avons récolté, année moyenne, les 
quantités suivantes : 

Blé 100.295.510 hectohtres. 

Avoine 75.000.000 — 

Pommes de terre . . . 84.500.000 quintaux. 
Dans l'espace de dix ans, de 1881 à 1890, le progrès 
agricole, tout en n'ayant pas, tant s'en faut, dit son der- 
nier mot, a été assez marqué pour que la moyenne annuelle 
de cette dernière période accuse les chiffres suivants : 

Blé 109.308.000 hectolitres. 

Avoine 85.732.967 — 

Pommes de terre . . . 103.463.490 quintaux. 
Si nous ajoutons que les surfaces de terre consacrées à 
ces récoltes n'ont pas sensiblement varié, on tirera aisé- 
ment du rapprochement de ces chiffres la conclusion indis- 
cutable que les rendements du sol ont augmenté de dix pour 
cent pour le blé, de onze et demi pour cent pour l'avoine 
et de douze pour cent pour la pomme de terre» 

1. Hachette, Paris 1891. 
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Passant à Tétude du bétail, H. Grandeau constate 
que les faits ne sont pas moins probants : 

La France ne sufDt pas encore à la production de toute 
la viande nécessaire à sa consommation; elle ne suffirait 
pas surtout à une augmentation notable de cette consom- 
mation par extension aux citoyens français, trop nombreux 
encore, qui ne mangent pas de viande. Cependant il y a 
dans cette branche de l'économie rurale un progrès marqué 
dont le mouvement du commerce de la viande donne, 
mieux que toute autre constatation, une idée précise. 

Déduction faite de la part de l'Algérie, qui ne doit pas 
entrer en ligne de compte ici, Texcédent de nos importa- 
tions sur nos exportations en bestiaux vivants (déduction 
faite des chevaux), en viandes fraîches et abattues, suit, 
depuis vingt ans, une proportion rapidement décroissaote. 
L'excédent des importations sur nos exportations a été le 
suivant, exprimé en francs : 

En 1879 173.160.156 

En 1885 87.800.828 

En 1888 30.071 080 

En 1889 11.014.140 

C'est donc à onze millions de francs seulement, au lieu 
de cent soixante-treize millions, que s'élève le chiffre de 
numéraire envoyé à l'étranger pour l'alimentation de la 
France en viande, soit près de dix-huit fois moins en 1890 
qu'en 1879. Encore convient-il de remarquer qu'en 1879 
l'excédent énorme des importations sur les exportations 
portait sur toutes les catégories, espèces bovine, ovine et 
porcine, animaux vivants ou abattus. 

Aujourd'hui, nous sommes exportateurs de gros bétail, 
de porcs et de chèvres; l'excédent des importations ne 
" porte plus que sur le mouton et sur les viandes fraîches 
et abattues. 

Ces résultats indiquant un progrès des plus sensibles, il 
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n'est pas inutile d'en rechercher les causes médiates, au 
moment où le Parlement va discuter les graves questions 
que soulève l'examen des modiûcalions projetées au régime 
douanier. 

Ces constatations étaient bonnes à faire connaître en 
effet, à la veille de ce grand débat; et le Parlement 
en tirera certainement cette conséquence que, si la 
science aide à produire, la protection permet seule, 
aujourd'hui, à celui qui produit de tirer meilleur pro- 
fit de son travail et de ses peines. 



* 
* * 



Et cependant les mesures prises pour protéger le 
bétail français ont ét3 et sont encore un des thèmes 
favoris de l'indignation des libre-échangistes. C'est 
même là un des chapitres les plus curieux de la cam- 
pagne de presse entreprise contre la protection. On a 
été chercher les arguments les plus inattendus. On a 
soutenu, par exemple, qu'il était inadmissible que le 
bétail étranger pût être malade. 

Le 23 novembre 1889, le ministre de Tagriculture 
fut informé qu'une épizootie, la fièvre aphteuse, sé- 
vissait sur les bergeries allemandes. Or, les moutons 
allemands entrant pour une certaine part dans le con- 
tingent que fournit l'étranger au marché parisien de 
cette viande, le devoir du ministre était tout tracé. L'en- 
trée en France du mouton allemand fut interdite jus- 
qu'à nouvel ordre. 
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Aussitôt grande émotion dans la presse libre-échan- 
giste. La fièvre aphteuse ! C'est une invention protec- 
tionniste : « Voilà déjà un des premiers effets de celte 
politique économique rétrograde ! Voilà où Ton nous 
mène avec le syst^oae de M. Méline !..., etc., etc. » 

Nous n'inventons rien. M. Coste, du Soir, nous l'a dit 
nettement sous une forme originale. 11 a raconté qu'un 
jour sa cuisinière était revenue. furieuse de chez le bou- 
cher. Elle avait dû payer dix sous, au lieu de huit, la 
« jolie côtelette de mouton que son maître aime assex 
à tortiller sur le coup de midi ». La domestique d'un 
économiste n'est pas seulement initiée aux principes de 
l'économie domestique; il va de soi qu'elle a aussi 
une teinture d'économie politique. Par surcroît, celle de 
M. Coste, ou, plus élégamment, « la nymphe de ses four- 
neaux », comme il l'appelle, est de sa nature « quelque 
peu irascible ». M. Coste nous la représente s'élevant 
avec la dernière énergie contre la prohibition momenta- 
née du mouton allemand : « Enfin, monsieur, qu'est-ce 
que cela veut dire, et pourquoi nous affame-t-on de la 
sorte en empêchant les moutons d'entrer à la frontière? » 

D'abord, t un peu distrait », M. Coste a répondu fort 
judicieusement t que c'était à cause d'une épidémie, la 
fièvre aphteuse, qui sévissait sur le bétail en Allemagne » . 

— Vous me la baillez belle ! a répliqué la nymphe 
au paroxysme de l'émotion. On dit que c'est la faute 
aux juifs, aux affameurs ! 

Alors, nous confie M. Coste, « je n'ai rien répondu, 
mais ce mot m'a trotté dans la cervelle ». 
Et il a écrit. 
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La servante de Molière indiquait seulement les re- 
touches à faire; celle de M. Coste inspire Tidée môme 
de l'œuvre. 

Et, en effet, au lieu de s'en tenir à la judicieuse 
appréciation qui lui était d'abord échappée (il est vrai 
qu'à ce moment-là il était « un peu distrait »), M. Coste 
s'est dit tout à coup : « — La fièvre aphteuse n'existe 
pas ! Ce sont les affameurs qui sont la cause de tout. 
Elle a raison, ma bonne ! A cela près qu'il faut en- 
tendre par affameurs, non les juifs, mais les protection- 
nistes, la vérité a parlé par l'organe mythologique de 
mes fourneaux. A moi ma plume l Ah I vous m'obli- 
gez à payer dix sous au lieu de huit la jolie côtelette 
que j'aime assez à tortiller sur le coup de midi ! Vous 
échauffez la bile de ma ménagère, quand vous savez 
que sa nature nerveuse demande tant de ménagements! 
Vrai I les heureux gouvernants de ce monde en pren- 
nent un peu trop à leur aise ! » 

De ce moment, notre confrère ne se connaît plus. Il 
s'échauffe, bouillonne, fait aux protectionnistes des 
menaces, les accuse de semer le vent et leur promet 
une récolte d'eflFroyables tempêtes : 

Vous croyez, chers protectionnistes, s'écrie-t-il, que vous 
pourrez continuer longtemps à faire ainsi le bonheur des 
propriétaires et des paysans ? (sic). 

Vous avez donc oublié la fameuse insurrection lyonnaise : 
Du pain ou du plomb ! et les innombrables révolutions pa- 
risiennes ? V(ms supposez, je le vois bien, qu'on ne peut 
désormais descendre dans la rue que pour une cause politique, 
en vue de faire triompher quelqtic grand principe I 
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Méfiez-vous de votre cuisinière, monsieur Coste. 
Dites-lui que les deux tiers de la population française 
sont composés de propriétaires et de paysans; que le 
« droit du ventre » qu'elle plaide par votre plume en 
faveur des ouvriers citadins, est également réclamé par 
les premiers, et que ceux-ci sont plus de vingt millions! 
Elle a peur des émeutes dans la rue; apprenez-lui 
qu'une jacquerie serait plus redoutable encore; qu'il 
vaudrait mieux voir émigrer aux champs le trop-plein 
des ouvriers des villes que se précipiter sur les villes 
des flots de paysans affamés. 



* m 



Mais voici venir « ces gros bataillons serrés sem- 
blables à autant de tours », — ils en ont au moins la 
lourde « massivité », — qui évoluent dans les colonnes 
de Y Économiste. Là on passe pour « très fort », et on ne 
trouve pas cette opinion exagérée; mais on raisonne 
souvent comme si on ne l'était guère. On y a quel- 
ques têtes de Turc s^ir lesquelles on ne se lasse pas de 
frapper. Une des principales est la filature de coton 
qu'on qualifie « d'insatiable filature *, sans bien con- 
naître d'ailleurs à quel régime elle est soumise. N'a- 
t-on pas imprimé, par exemple, dans Y Économiste qu'en 
1878, on avait accordé à la filature un relèvement de 
dix pour cent? Or, la vérité c'est que la filature de coton 
végète encore, à l'heure actuelle, sous le régime de 
1860 ! A la demande de protection qu'elle fit en 1878, 
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on répondit par un refus formel ; bien plus, on abaissa 
de dix pour cent les droits qu'elle avait sur les retors. 

Voilà pourtant comment on écrit Thistoiré ! 

Et YÉconomiste voudrait bien qu*on fît, en 1892, et 
pour les beaux yeux de MM. les filateurs de Man- 
chester, ce qu'on a déjà fait en 1881. Il s'ingénie à dé- 
montrer, du reste, que Tindustrie cotonnière n'a pas 
besoin d'être protégée, qu'on perd son temps à s'api- 
toyer sur elle. 

N'est-ce pas une preuve de la vitalité et du déve- 
loppement d'une industrie que de pouvoir dire que sa 
consommation de matières brutes a passé de soixante- 
cinq à cent sept millions de kilogrammes de 18S6 à 
1886? Pour le commun des mortels, l'argument semble 
péremptoire; pour ceux qui regardent de plus près, 
qui veulent consciencieusement s'éclairer et qui rendent 
hommage à la vérité, c'est tout simplement un trompe- 
l'œil. Il serait si facile de savoir par une enquête som- 
maire si, la consommation ayant doublé, le nombre 
de broches a dû doubler de son côté, et d'apporter 
ainsi à la première impression un élément de contrôle ; 
mais ce serait trop demander à des fossoyeurs qui 
voudraient bien prononcer une bonne fois le requiescat 
sur l'industrie qui les gêne. Au contraire, comme un 
statisticien qui dirigerait sa lunette sur la plaine Mon- 
ceau, qui constaterait qu'on y a construit beaucoup de 
maisons et qui en conclurait qu'il doit en être de 
même dans la France entière, l'auteur porte ses regards 
sur le rayon de l'Est et constate que, de 1881 à 1890, 
on y a construit deux cent treize mille cent trente- 

15. 
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trois broches et cinq mille métiers à tisser. Admettons 
ces chiffres sans les discuter. Mais combien ces chiffres 
sont minimes quand on sait que l'Alsace comptait 
pour nous, avant 1870, un million six cent mille 
broches et trente mille métiers à tisser! Ce qu'il faut 
noter, c'est la lenteur avec laquelle le rayon de l'Est 
tend à nous rendre ce que nous avons perdu, en raison 
même de ce que 1 industrie cotonnièrc est livrée sans 
défense à la concurrence étrangère. 

Mais admirez Targument inattendu de V Économiste! 
Il craint que si Ton donne satisfaction aux cotonniers, 
la filature, par exemple, n'en arrive à trop produire 
et que cette surproduction n'amène un avilissement de 
prix ruineux pour elle. 

Rassurons ce bon apôtre, partisan d'ordinaire du 
laisser faire, laisser passer. Si, sous l'impulsion d'un 
tarif mieux compris, cette impulsion se développe et 
si la production vient à dépasser la consommation, 
elle saura trouver des débouchés ailleurs, ne fût-ce 
que sur notre marché de la Cochinchine et du Tonkin, 
qui est bien forcé, à l'heure actuelle, de s'alimenter à 
Bombay et à Manchester, puisque nous ne suffisons 
pas à notre consommation intérieure. Si, la filature 
augmentant sa production, les filés baissent, le tissage 
sera dans de meilleures conditions pour ses achats et 
l'exportation de la lingerie s'en trouvera fort bien. 

Achevons de l'éclairer enfin, et une bonne fois pour 
toutes, sur ce fait qui l'étonné : l'accroissement de la 
consommation du coton en France. 

Si Ton disait à notre confrère qu'il s'est consommé, 
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Fan dernier, cent mille mètres cubes de marbre de 
plus que Tannée précédente, il en conclurait vraisem- 
blablement que chaque statuaire, dans cette bienheu- 
reuse année, a dû livrer au moins une statue par jour, 
n ne se demanderait pas si, avec du marbre, on ne 
fait pas autre chose que des statues? Si on lui disait 
qu'en 1887 il est entré quatre millions de kilos de 
millet, et qu'en 1888 il en est entré dix millions deux 
cent cinquante mille, en conclurait-il qu'en France on 
a dû élever plus de serins, ou que les serins ont infi- 
niment plus mangé en 1888 qu'en 1887? Non, il cher- 
cherait ailleurs la cause de cette augmentation. C'est ce 
qu'il ne fait pas pour le coton. Faisons-le pour lui. 

Cet accroissement résulte : 

1<» De ce que, depuis trois ou cinq ans, trois cent 
mille broches en France se sont mises à travailler, jour 
et nuit; 

2<* De ce que la production par broche est plus forte, 
en moyenne, qu'il y a huit ou dix ans ; de ce qu'on a 
remplacé des métiers ayant vieilli par d'autres qui, 
marchant plus vite, produisent dix à vingt et trente 
pour cent de plus, suivant que les nouveaux métiers 
sont mis en self actings ou en continus; 

3<> De ce que surtout, la consommation demandant 
beaucoup moins de fils fins, la filature a dû augmenter 
ses machines de préparation de manière à pouvoir 
filer plus gros. On estimait autrefois la moyenne des 
filés à un numéro moyen trente-cinq; aujourd'hui, ce 
numéro s'écarte peu de vingt-six; or, en numéro trente- 
cinq, une broche produit treize kilos par an; en nu- 
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méro vingt-six, vingt kilos. Différence par broche : 
sept kilos qui, sur quatre millions, en chiffre rond, que 
nous pouvons avoir en France, donnent une majoration 
annuelle dans la consommation de vingt-huit millions 
de kilogrammes. 

Ce qu'il ''allait et ce qu'il faudra démontrer plus 
d'une fois encore pour convaincre les écrivains de 
parti pris de V Économiste. 



* * 



Mais, foin du raisonnement 1 11 peut parfois être 
embarrassant. Les « purs », les ^ vrais », aiment bien 
mieux faire appel au bras séculier. La majorité de la 
Commission des douanes est protectionniste; la majo- 
rité du Sénat et de la Chambre le sont, et aussi, la 
majorité du pays. 11 faut que le gouvernement inter- 
vienne et parle haut. M. Courcelles-Seneuil a déclaré 
que le libre-échange devait f tre imposé par tous les 
moyens; — au fait, si on guillotinait les protection- 
nistes? — M. de Lanessan, homme considérable dans 
le Parlement, est tout à fait dans les mêmes senti- 
ments. 11 a entendu dire que le ministère était résolu 
à prendre une attitude très énergique et à ne pas suivre 
la Commission des douanes dans la voie du « protec- 
tionnisme outrancier » , et il félicite les ministres dans 
le XW Siècle. 

Il est vrai que les informations de M. de Lanessan 
laissent à désirer comme précision. 11 a appris, par 
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exemple, que certains fabricants de cuir prenaient déjà 
leurs mesures pour transporter leur industrie à Vélran- 
ger si les tarifs proposés par la Commission des douanes 
étaient votés. Or, la Commission des douanes n'a pas 
voté de droits sur les cuirs et peaux qui, si la Chambre 
ratifie ses propositions, continueront à entrer en fran- 
chise. En revanche, elle a voté sur les produits fabri- 
qués avec le cuir des droits qui protègent justement 
Tindustrie de ces fabricants qu'on représente comme 
résolus à émigrer!... 



* 



Cela nous amène à parler du grand dada des libre- 
échangistes : les représailles I 

En ^890, au Conseil supérieur du commerce et de 
l'industrie, M. Lockroy ne craignait pas de faire un 
appel à l'étranger : 

Il est, disait-il, une considératioQ qui m'a frappé et sur 
laquelle j'appelle Tattention du Conseil supérieur. 

Se rappelle-t-on que nos traités expirent tous à la même 
date, et que le jour où nous les dénoncerons solennellement, 
nous paraîtrons déclarer une guerre économique à toutes les 
nations qui ont signé ces traités, à l* Europe entière? Il y a 
une situation très grave dans ce fait que tous nos trait^^s 
seront dénoncés à la même époque. Prenez garde! Vous 
pourrez surexciter contre nous les ressentiments et les co- 
lères de l'Europe ! 

Âh ! si ces traités venaient à expiration les uns après les 
autres, si nous pouvions délibérer, discuter sur un traité p 
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puis, trois ans après, sur un autre traité, il y aurait là des 
solutions successives qui ne présenteraient pas un caractère 
de gravité exceptionnelle; mais serait-il prudent de dire à 
TEurope entière : Nous rompons le régime économique qui 
nous liait; nous n'aurons plus de rapports avec vous au 
point de vue économique? Serait-il prudent aussi, au point 
de vue politique, détenir ce langage? 

Écoutez la réponse d'un homme de bon sens, de 
M. Gailly, sénateur ; elle est topique : 

M. Lockroy est effrayé des effets que produira, selon lui, 
la dénonciation des traités de commerce. J'avoue que, pour 
ma part, je n'éprouve pas les mêmes craintes; car, en 
somme, nous n'avons à dénoncer qu'un petit nombre de 
traités, pour ce motif très simple que, malgré nos efforts, 
nous n'avons pu en conclure qu'un très petit nombre et, 
je puis le dire, avec les nations les moins importantes. 

Avec qui, en effet, avons-nous des traités? Avec la Bel- 
gique (celui-là est assurément le plus important), avec la 
Suède, la Suisse, le Portugal, l'Espagne; mais nous n'en 
avons point avec l'Angleterre, ni avec l'Allemagne, qui n'en 
a feit avec aucune nation, ni avec l'Autriche-Hongrie, ni avec 
la Russie, ni avec l'Italie. On peut donc affirmer que le 
petit nombre de nos traités n'est pas de nature à faire re- 
douter les conséquences que prévoit M. Lockroy, lorsque 
ces traités seront dénoncés. 

Et M. Lockroy n'a rien répliqué; mais Is, France qu'il 
dirigeait alors se mit à tonner de plus belle contre la 
« politique d'isolement diplomatique », à gémir en 
pensant que nous allions nous mettre l'Europe à dos, et 
que les amitiés que nous avions sur le continent al- 
laient se transformer en des haines violentes. 
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Les nations amies ! Où sont-elles donc celles que les 
traités de 1860 ont fait venir à notre secours en 1870, 
par exemple? Et par quoi s*est traduite leur recon- 
naissance? 

Et d'ailleurs, à supposer qu'on consente pour un ins- 
tant à discuter l'argument des représailles, que vaut-il 
en réalité? 

Il y a quelques années, TAllemagne et les États-Unis 
relevèrent leurs tarifs douaniers. A Tune et à l'autre, on 
fit les mêmes prédictions qu'à nous. Elles allaient à la 
ruine en s'isolant du reste du monde. Qu'est-il arrivé? 

En 1888, l'importation des produits étrangers en 
Allemagne était de trois milliards six cent quatre-vingts 
millions de francs ; 

En 1888, après le relèvement des tarifs, cette impor- 
tation atteignait quatre milliards cent douze millions 
de francs : 

Soit une augmentation de quatre cent trente-deux 
millions de francs en quatre annnées. 

En 188S, rimportation des produits étrangers aux 
États-Unis était de deux milliards huit cent quatre- 
vingt-sept millions de francs; 

En 1888, après le relèvement des tarifs, elle attei- 
gnait trois milliards six cent vingt millions : 

Soit une augmentation de sept cent trente-huit mil- 
lions de francs en quatre ans. 

Voilà comment se sont fermées les frontières de l'Al- 
lemagne et des États-Unis. Voilà comment aussi se fer- 
meront les nôtres. 

Les libre-échangistes objectent : mais si les droits de 
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douane ne sont pas un obstacle aux importations, 
pourquoi donc en réclamez-vous ? — Réponse : le droit 
de douane a pour but, non d'empêcher les importa- 
tions, mais d'empêcher les prix de s'avilir. 

Mais on se garde bien de citer des chiffres. On a, chez 
les libre-échangistes, une façon toute particulière de 
connaître l'histoire, comme aussi de respecter la di- 
gnité du pays, auquel on dit tranquillement : Il ne 
faut pas modifier nos tarifs, parce que cela déplairait à 
l'étranger, et qu'il nous faut d'abord avoir sa permis- 
sion pour faire nos propres affaires. 

C'est surtout des colères de la Belgique qu'on nous 
menace. 

Nous n'en sommes, pour notre part, nullement ef- 
frayé. Non seulement nous ne craignons pas ses coups, 
mais nous sommes bien convaincu qu'elle n'essaiera 
même pas de nous en porter. 

Et pour en être convaincu, nous n'aurons besoin que 
d'examiner froidement notre situation réciproque. 

Nous recommandons tout d'abord la lecture des ta- 
bleaux qui établissent le compte de nos échanges avec 
la Belgique, au commerce spécial, durant ces dernières 
années. 

Pendant la période de 188o-1889, la Belgique nous 

a acheté pour un milliard quatre cent quatre millions 

\ six cent mille francs de marchandises et nous a vendu 

\pour un milliard six cent quatre vingt-un milUons 

huit cent mille francs des siennes. 

D'où résulte, à son profit, un écart de plus de deux 
cent soixante-dix-sepl millions dans cette période de 
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cinq ans, soit environ cinquante-cinq raillions et demi 
de francs par an. 

Croit-on que pour plaire aux libre-échangistes, elle 
va renoncer volontairement à ce bénéfice en fermant 
ses portes aux produits français? Nous l'estimons plus 
soigneuse de ses intérêts. 

Mais regardons les chiffres d'un peu plus près ; 

Le tableau général du commerce de la France cons- 
tate qu'en 1889, il est entré de France en Belgique 
pour cinq cent soixante-dix millions de marchandises. 
Mais ce que le tableau ne dit pas et n'a, d'ailleurs, 
pas à dire, ce que, d'autre part, les libre-échangistes 
se gardent bien de reconnaître, bien qu'ils ne puissent 
l'ignorer, c'est que sur ces cinq cent soixante-dix mil- 
lions, la Belgique n'en a consommé que pour trois 
cent vingt-deux millions sept cent vingt-sept mille 
francs. Le reste a été réexporté un peu partout, soit 
par les voies ferrées, soit par Anvers. 

C'est que la Belgique n'est pas seulement un marché 
de consommation, mais un marché de transit. C'est- 
à-dire que le relèvement de nos tarifs ne pourra 
l'affecter que dans une mesure restreinte; pas assez, en 
tout cas, pour la faire renoncer au bénéfice des opéra- 
tions commerciales qu'elle fait avec nous. 

Mais, nous dit-on, ce n'est pas seulement le com- 
merce, c'est le transit avec la Belgique qui va être 
supprimé. 

Et c'est dans un journal réputé sérieux, qu'on 
devrait croire au moins respectueux de sa clientèle, 
c'est dans le' Temps qu'on lit des choses comme ceci : 
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PrenoDS le traité du 13 mai 1882 avec la Belgique. Ce 
traité exempte de tout droit de trausit l6s marchandises 
françaises § de toute nature ». Qu'une dénonciation inter- 
vienne : voilà une partie de nos transports menacée. Fau- 
dra-t-il que rios marchandises à destination des Pays-Bas 
ou d'Allemagne se privent de la voie belge ? Elle pourrait 
leur être fermée du jour au lendemain. Par le même traité, 
la Belgique s'est interdit de frapper de droits de sortie ses 
marchandises; il peut se produire telles circonstaoces où 
nous aurions absolument besoin de houilles belges : la dé- 
nonciation faite et ses résultats acquis, toute marchandise 
belge peut nous être refusée. Étendez le système, et la 
France est en état de blocus. 

Ainsi donc plus de transit par la Belgique; com- 
ment allons-nous faire ? 

Le plus à plaindre des deux ne sera pas celui qu'on 
pense. 

On reconnaîtra sans doute que, par réciprocité, nous 
aurions le droit de prendre contre la Belgique une 
mesure analogue. Or le transit de la Belgique en 
France est aussi considérable que le transit de la 
France en Belgique. 

Mais il y a plus. 

Nous faisions remarquer tout à Theure Ténorme diffé- 
rence entre les chiffres de rentrée et de la consommation 
des marchandises françaises en Belgique. La plupart 
de celles-ci sont embarquées à Anvers. On estime à 
deux cents millions de francs environ la valeur des 
marchandises françaises qui prennent cette voie, parce 
que les chemins français du Nord et de l'Est ont con- 
senti des tarifs de sortie très réduits qui se soudent. 
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à la frontière, avec des tarifs plus réduits encore. 

Or si ces marchandises ne peuvent plus passer par la 
Belgique, par où sortiront-elles de France, si ce n'est 
par les ports français, par le Havre et Dunkerque notam- 
ment, qui souffrent actuellement de linsufïisance des 
frets de sortie et de la concurrence du grand port 
belge. Que la Belgique dénonce donc, si elle le veut, la 
convention de transit. Elle y perdra beaucoup et nous 
y gagnerons considérablement. 

Et les représailles sur nos produits, nous dit-on, les 
comptez-vous pour rien? 

Nous ne les comptons, en tout cas, que pour une 
importance relative; mais nous sommes bien sûrs que 
la Belgique ne se hasardera pas à jouer un jeu qui pour- 
rait avoir pour elle de si terribles conséquences. 

On ne suppose pas probablement que nous serions 
d'humeur à recevoir des coups sans en rendre. 

Nous achetons annuellement à notre voisine quatre 
millions cent mille tonnes de houille et huit cent vingt- 
cinq mille tonnes de coke. C'est le quart de sa pro- 
duction houillère. 

Supposons que nous élevions de un franc vingt, à 
cinq francs le droit perçu à l'entrée en France d'une 
tonne de houille belge, l'exportation belge serait arrêtée 
du coup et sans que nous ayons à en souffrir. Non 
seulement les houillères du Nord et de l'Est pourraient 
augmenter leur production, mais l'Angleterre ne de- 
manderait pas mieux que de doubler la fourniture 
qu'elle nous fait annuellement de ces quatre millions 
et demi de tonnes. 
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Quant à la Belgique, où écoulerait-elle ce stock que 
nous lui laisserions? Risquerait-elle de provoquer un 
soulèvement ouvrier en réduisant le travail de ses 
mines? Dès lors, n'avons-nous pas là un moyen sûre- 
ment eflQcace de Tempêcher de suivre le conseil que lui 
donnent si bénévolement les libre-échangistes français. 

Ce n'est pas notre seul moyen coercitif. 

Que penserait, par exemple, la Belgique si nous dé- 
noncions, en ce qui la concerne, la convention moné- 
taire? Il y a plus d'argent belge en France que d'argent 
français en Belgique. La diflérence représenterait au 
passif de notre voisine un joli chiffre de millions qu'elle 
serait obligée de nous rembourser en or. 

S'y risquera-tr-elle? 

Nous savons bien qu'on nous fait une autre menace. 
Certain journal belge a eu le cynisme de dire que ses 
compatriotes reprendraient leur commerce de contre- 
façon! On a déjà dénoncé le traité relatif à la propriété 
artistique et littéraire. C'est un acheminement. 

Vous croyez que nos journaux libre-échangistes vont 
s'indigner contre ces menaces de piraterie. Allons donc ! 
Braves Belges! Des amis ceux-là! Ils annoncent qu'ils 
vont contrefaire nos produits. Bravo! Les Belges sont 
décidément le premier peuple du monde! A bas la 
Commission des douanes! Et les éditeurs parisiens -de 
faire chorus, ceux-là mômes qui ont demandé que des 
droits les protègent précisément contre la concurrence 
des éditeurs belges. Et les littérateurs, les musiciens, les 
artistes de les suivre sans bien se rendre compte, 
d'ailleurs, de ce qu'on leur faisait faire. 
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Faut-il le dire? Nous ne pouvons croire à de pareilles 
représailles de la part de la nation belge. Nous nous 
fions à l'honnête et courageuse parole de l'honorable 
député libéral, M. Janson, protestant, il y a quelques 
jours, dans une réunion de ses amis politiques, contre 
toute idée de rétablir la piraterie littéraire, et disant que 
s'il y a une propriété sacrée, c'est celle de l'auteur : 
« A la guerre, s'est écrié l'orateur, il y a des armes 
qui sont interdites, prohibées. C'est plus vrai encore 
dans une guerre économique et de tarifs. Il me serait 
impossible de voter une loi qui nous ramènerait à la 
barbarie et supprimerait la propriété littéraire. » 

C'est là le langage d'un honnête homme. Il sera 
entendu et compris par la Belgique. 

Pour ce qui est des tarifs, on discutera; mais, 
encore une fois, il s'agit de traiter et non pas de me- 
nacer. 

De la Suisse, de la colère de laquelle on nous menace 
également, nous ne voulons rien dire que ce que nous 
avons dit de la Belgique. Nous nous contenterons de 
citer quelques chiffres. De 1837 à 1866, le transit de 
Suisse en France a dépassé de plus de soixante-seize 
millions le transit de France en Suisse. De 1867 à 1886, 
il l'a dépassé de près de deux cent quatre-vingt-deux 
millions. En cas d'interruption des relations commer- 
ciales, de quel côté serait le dommage? 

La vérité est que toute cette argumentation déses- 
pérée ne tient pas debout. Il n'y a pas, de la part des 
nations étrangères, de représailles possibles. Et quand 
il en serait autrement? Fau1>-il donc que vingt ans après 



rTTSi 



274 LA COMÉDIE LIBRE-ÉCHANGISTE 

la guerre nous en soyons à ce point de ne pas pouvoir 
élaborer un tarif de douanes à notre guise? 

Mais n'est-il pas humiliant de voir les journaux 
libre-échangistes français faire appel à l'étranger; de 
voir ce mépris des résolutions de nos pouvoirs publics 
prêché par des Français? Toute arme, du reste, semble 
bonne à nos adversaires. 






Quelques distilleries de majfs ont sombré, en février 
1891, à la suite d'une baisse considérable sur le prix 
de l'alcool, coïncidant avec le renchérissement du maïs 
américain, résultat d'une récolte déficitaire d'un tiers 
environ. Ajoutez-y la hausse du charbon, qui survint 
au même moment, et qui achevait de rendre très difiî- 
cile l'existence de cette industrie, qui d'ailleurs n'a 
jamais été bien brillante en France. 

Ces incidente, grossis démesurément, ont été une 
bonne fortune pour nos adversaires. A la veille de notre 
réforme douanière, quelle excellente aubaine qu'une 
« victime de la protection ». On persuada au public 
que si ces distilleries étaient tombées en déconfiture, 
c'élait la faute du droit de trois francs, voté en 1890. 
On avait un cadavre : on en fit la promenade, triom- 
phalement. 

En vain, on démontrait aux libre^changistes que la 
protection n'était pour rien dans ces catastrophes qui 
arrivaient trop à point, du reste, pour ne pas être un 
peu suspectes; en vain on leur prouvait que si cette 
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loi sur le maïs qu'ils incriminaient n'avait pas été faite, 
ce n'est pas trois, ni cinq, ni dix distilleries qui au- 
raient sombré, mais deux cents distilleries agricoles 
bien autrement intéressantes puisqu'elles distillent des 
produits de notre sol et font vivre des centaines de 
mille d'agriculteurs français; ils n'ont voulu rien en- 
tendre ! Ils ne voulaient rien entendre, non plus, lors- 
que après 1860 les établissements industriels croulaient 
par centaines, laissant la ruine et la désolation dans 
le pays. 

Savez-vous ce qu'ils répondaient, ceux qui osaient 
répondre, lorsqu'au début de 1870, après dix années 
d'expérience de ce régime, on leur prouvait qu'il y 
avait chez nous de nombreuses industries en souffrance 
et que beaucoup avaient péri, à qui l'on avait prédit une 
prospérité sans bornes ? 

Écoutez M. Jules Simon, parlant au cirque des 
Champs-Elysées, le 6 février 1870, dans une réunion 
« tenue pour la défense des doctrines du libre- 
échange » : 

Je le reconnais : il y a chez nous des industries en souf- 
france. Je vais plus loin, il y en a qui ont péri. Je pourrais 
en citer quelques unes, — à quoi bon ? — Est-ce le traité 
de commerce qui a produit cette détresse? Admettons le 
pour un moment. Cela prouvera que le traité de commerce 
n'a pas été utile à tout le monde: qui en doute? Il faut 
calculer sur la masse, juger Fensemble, négliger les excep- 
tions. Un homme peut périr dans les rangs lorsque l'armée 
à laquelle il appartient ga^ne la bataille. 11 en est de même 
pour rindustrie. 
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Du temps du premier empire, quand nous avions, près 
que chaque matin, un bulletin de victoire, les autorité 
partaient de leurs demeures, entourées de tout l'appa- 
reil militaire, et s'en allaient avec des flots de peuple, 
chanter un Te Deum â Notre-Dame, tandis qu'il y avail 
dans Paris un grand nombre de familles qui étaient dans 
les larmes, parce qu'un des leurs avait péri. Nous avons 
aujourd'hui le même spectacle sous on autre aspect. Une 
industrie périt, mais l'industrie française triomphe. Nous 
plaignons les vaincus: nous les aiderons s'il le faut; mais 
nous n'irons pas, pour des malheurs privés renoncer à nos 
principes et à notre patriotique orgueil. 

A notre tour, nous dirons, n'est-ce pas : quatre ou 
cinq distilleries de grains périssent ; mais la distillerie 
agricole est sauvée de la ruine. Nous plaignons les 
vaincus, mais nous n'irons pas, pour des malheurs 
privés, renoncer à notre principe qui est, de protéger 
avant tout, la production française et le travail 
national. Pour ce qui est des trois ou quatre cents 
ouvriers que ces liquidations ont privés momentané- 
ment de travail, il leur aura été plus facile d'en retrou- 
ver dans les grandes villes qu'ils habitent qu'aux mil- 
lions de cultivateurs ou d'ouvriers d'usine qui vivent 
à la campagne, et que nos adversaires mettraient d'un 
cœur si léger sur la paille. 

Lorsque, vers 1885, la moitié des fermes restait en 
friche et que le sol, dans certaines régions du Nord, 
ne trouvait preneur à aucun prix, il fallait lire les jour- 
naux doctrinaires et leurs plaisanteries cruelles à l'a- 
dresse de nos paysans ! Tout cela ils l'oublient, et ils 
veulent vous le faire oublier à vous, protectionnistes 
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timorés, qu'ils espèrent faire trembler devant leurs 
menaces. 



* * 



Mais voilà bien de Thumeur pour des choses qui n'en 
valent pas la peine. Revenons, pour finir, à ceux qui 
sont notre joie : aux économistes I Et soyons juste. Les 
économistes officiels combattent la protection, mais 
ils la défendent au besoin lorsqu'il s'agit de certains 
produits. Lorsque les viticulteurs de l'Hérault de- 
mandent un droit de trente francs sur les raisins secs 
et le relèvement de deux h vingt francs du droit sur 
les vins, il nous est bien difficile de ne pas voir en eux 
des protectionnistes ou, si on préfère, des enfants pro- 
digues tout disposés à revenir, repentants de ' leurs 
égarements passés, au giron maternel. Et qui les con- 
duit, ces protectionnistes du libre-échange? M. Paul 
Leroy-Beaulieu, lui-même ! Oui, M. Leroy-Beaulieu ve- 
nant brûler Fencens sur l'autel des faux Dieux ! 

Que voulez- vous 1 de pareilles faiblesses ne sont 
point sans exemple : 

Dans le temple des juifs, un instinct m'a poussée. 
£t d'apaiser leur Dieu, j'ai conçu la pensée ; 
J'ai cru que des présents calmeraient son courroux, 
Que ce Dieu, quel qu'il soit, en deviendrait plus doux. 
Pontife de Baal, excusez ma faiblesse... 

Ainsi raisonne sans doute Athalie Leroy-Beaulieu. 

N'a-t-on pas raconté qu'il s'était rendu avec les viti- 
culteurs en pèlerinage à Notre-Dame de la Protection ? 
Oh! cela s'est fait avec un certain mystère; mais, à 

16 
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notre époque, qui peut se flatter d'échapper à rœii vi- 
gilant des reporters? L'un de ceux-ci s'est faufilé au 
milieu des pèlerins. Il nous a envoyé sur cette tou- 
chante cérémonie des détails si curieux que nous ne 
pouvons résister au désir de les reproduire, sous les ré- 
serves d'usage. 

Le cortège était imposant. Quelques viticulteurs de 
Bercy-les-Coteaux, ayant entrepris de se faufiler, ont 
été expulsés avec indignation. Beaucoup de bannières, 
la plupart portant des devises : Plus de traités de com- 
merce/A bas le LurSaluces belge/ Trente-^ix francs 
ou la mort 1 etc. Les pèlerins s'avançaient en file com- 
pacte, diantant un cantique de circonstance, composé 
par M. Leroy-Beaulieu sur un air connu, avec ce re- 
frain : 

Sauvez du libre* échange 

Tous les viticulteurs I (hU) 

Un très grand nombre de Bourguignons étaient ve- 
nus se joindre aux Bordelais et au Languedociens, qui 
formaient le noyau de cette solennelle manifestation. 

Les pèlerins ne s'interrompaient de chanter et de 
prier que pour se communiquer en d'édifiants col- 
loques leurs espérances joyeuses, leur foi robuste. On 
n'entendait que propos de ce genre : « Courage, mon 
frère, Notre-Dame de la Protection n'abandonnera pas 
ceux qui lui ont toujours été si fidèles... depuis deux 
ansi » 

L'entrée dans la basilique - magnifique édifice très 
ancien et de grand style, restauré par Sully, complétée 
par Colbert — s'est efiectuée au milieu de l'émotion 
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unanime. Quel recueillement ! Chacun avait dans les 
mains un livre d'heures : la Révolution économique^ 
par Jules Domergue*. Flatteuse attention à l'endroit 
du bon curé-doyen Méline, qui en a écrit l'introduc- 
tion et les oraisons jaculatoires, et qui se trouvait là, 
prêt à célébrer l'office, content, le cœur à l'aise, la 
mine affable, encore que doucement goguenarde de- 
vant ces pèlerins dont il n'a pas encore l'habitude. Il 
avait revêtu, pour la circonstance, ses ornements les 
plus somptueux : les droits compensateurs, les draw- 
back, etc... Le tarif maximum et le tarif minimum for- 
maient les deux pans de sa riche étole. 

Quand on se fut tassé dans la grande nef, la céré- 
monie commença. La Commission des douanes, faisant 
fonctions de maîtrise, entonna le Kyiîe Eleison à pleins 
poumons : l'ensemble était parfait, les anciens chefs 
d'attaque, MM. Léon Say, Aynard et Roux, ayant man- 
qué à l'appel. 

Par une modification à la liturgie consacrée, le Kyne 
débutait ainsi : 

Six francs sur les raidns, a^ec un droit d*accise ! 

A quoi les pèlerins, en chœur et à tue-tête, répon- 
daient : 

C'est trent'six, trent'sii, trenl'six 
C'est trent'six francs qu'il nous faut I 
Ohl oh! oh! oh! 



1. Opinion de M. Leroy-Beaulieu, sur cet ouvrage : « Je n'ai 
jamais rien lu d'aussi juste et de sibeaii! » (Économiste Français^ 
!•' avril 1890.) 
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Cependant, à Técart de la foule, dissimulé dans 
Tombre d'un pilier de transept, à demi bariolé par le 
reflet d'un grand vitrail, M. Paul Leroy-Beaulieu es- 
sayait de prier tout seul. Mais son âme était le théâtre 
d'une lutte douloureuse, et le plus cruel des tourments 
— le remords — se peignait en traits attristants sur sa 
mâle physionomie. 

Alors, dans ce coin d'église, une scène fantastique 
se déroula. Notre correspondant spécial Ta sténogra- 
phiée, la sueur au front. La voici fidèlement trans- 
crite : 

M. LEROY-BEAULIEU. 

Seigneur, daignez permettre à Fhumble économiste 
De s'agenouiller devant vous ! 

UNE VOIX. 

Non !... tu ne prieras pas ! Esprits libre-échangistes, 
Sus à ce traître ! Accourez tous 1 

DES VOIX LOINTAINES. 

Leroy-Beaulieu ! 

M. LEROY-BEAULIEU. 

Qui m'appelle.? 

UNE VOIX. 

Leroy-Beaulieu ! 

H. LËROY-BEAULIEU. 

Je chancelle ! 
La voix de mon beau-père??? Dieu clément! 
Est-ce déjà Theure du châtiment? 
(Méphislomichel'Chevalier se dresse derrière 
M, Leroy-Beaulieu.) 
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MÉPHISTOMICHEL. 

Souviens-toi du passé, lorsque du libre-échange 

Brillant premier ténor. 
Tu venais aux Débats, en chantant sa louange, 

Adorer Senior! 
Lorsque dans les écrits, — gendre qui dégénère. 

Malheureux apostat! 
Tu montrais vaillamment la foi de ton beau-père 

Et dépassais Bastiat! 
C'en est fait!... Cobden, Peel ont détourné leur face 

De ton triste chemin; 
Vers la protection le vigneron rapace 

Te conduit par la main! 
Écoute ces clameurs ! C'est l'Hérault qui t'appelle. 

C'est THérault qui te veut ! 
Porte à tes électeurs de mon œuvre éternelle 

Le honteux désaveu! 

M. LEROY-BEAULIEU. 

Oui, c'est bien lui, grands dieux, mon beau-père en personne! 
Dieu tout-puissant. 
En moi résonne 
La voix du sang! 

Chant de pèlerins accompagné par les orgues. 

- C'est quarant', quarant', quarante. 
C'est quarant' francs qu'il nous faut ! 
Oh! oh! oh! oh! 

M. LEROY-BEAULIEU. 

Hélas ! ce chant pieux est plus terrible encor ! 

MÉPHISTOHICHEL. 

Passy te montre au doigt I Molinari t'abhorre ! ! 

16. 
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LES PÈLERINS. 

C'est cinquant', cinquant', cinquante, 
C'est cinquant' francs qu'il nous faut! 
Oh! oh! oh! oh! 

M. LEROY-BEAULIEU. 

Ces chants de pèlerins me rendent tout confus... 
Je suis dans un cercle de feu ! 

(Se reprenant.) 

Non, de fûts ! 

(A ces mots, Méphistomichel-Chevalier reste un instant 
interloqué, puis il disparaît, de Tair d'un homme qui dit : 
Tiens! j'aime mieux m'en aller. Éperdu, anéanti, M. Paul 
Leroy-Beaulieu murmure : « Si encore j'étais élu 1 ! » et il 
tombe évanoui sur les dalles. Par miracle, personne ne 
s'est aperçu de ce pénible accident.) 

Depuis lors, M, Paul Leroy-Beaulieu a repris pos- 
session de lui-même. D défend toujours les principes 
du libre-échange et réclame toujours la protection pour 
les vins. C'est la preuve qu'il n*est pas l'homme des 
opinions successives, mais des contradictions simul- 
tanées. 

Contradiction : c'est le mot qui caractérise l'attitude 
des libre-échangistes. Quant au mobile qui les inspire, 
il apparaît clairement ; c'est le secret de la comédie. 

S'agit-il des commissionnaires exportateurs ? le libre- 
échange développe le champ de leurs transactions. Peu 
importe qu'il nuise aux intérêts des producteurs natio- 
naux. Avant tout, il faut empêcher que l'intermédiaire 
reste inoccupé, il faut qu'il prélève des commissions et 
des courtages. Ceux-ci seraient diminués si le marché 
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intérieur était alimenté par la production nationale. 
Ouvrons donc nos portes toutes grandes à l'étranger. 
Après la bataille on comptera les morts. 

Paris recevra, par des moyens détournés, ce qu'on 
lui refuse officiellement. On présentera cette ville 
comme une des citadelles classiques du libre-échange; 
Paris n'est-il pas un grand marché d'intermédiaires? 
Mais comme Paris est aussi un centre considérable de 
production, on accumulera les droits protecteurs en 
faveur de ses industries. Les bienfaits prétendus du 
libre-échange seront réservés aux ruraux. 

L'Angleterre aussi se proclame libre-échangiste, mais 
quand on y regarde d'un peu près, on s'aperçoit qu'elle 
ne l'est devenue que le jour où elle était arrivée, par 
des mesures d'un protectionnisme échevelé, à s'armer 
puissamment pour la lutte; que d'ailleurs, elle dissi- 
mule une partie considérable du chiffre de ses expor- 
tations et que là où la protection lui semble nécessaire, 
elle sait fort bien en appliquer les principes, sous une 
forme captieuse. 

A Lyon, l'hypocrisie est encore plus complète. Là, ce 
qu'on demande, sous couleur de libéralisme, c'est la 
protection des fabricants étrangers contre le travail 
national, contre les ouvriers français. 

Nos grandes places de commerce, nos ports usent de 
la même tactique. Qu'on protège la marine marchande, 
qu'on applique les surtaxes d'entrepôt : ils le réclament 
à grands cris. Mais qu'on accorde à d'autres industries 
la protection qu'ils exigent pour eux-mêmes : alors ils 
se prétendent lésés aujourd'hui, ruinés demain. 
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Et, dans cette campagae de dissimulation intéressée, 
tous ces libre-échangistes pour rire trouveront l'appui 
soit de savants hypnotisés par la splendeur des prin- 
cipes, soit de publicistes amateurs prêts à tout affirmer 
sans se soucier de vérifier leurs dires, ne tenant point 
compte des faits parce qu'ils les ignorent, se contre- 
disant quelquefois dans la hâte de leur besogne toujours 
faite de chic ; — les premiers, réellement coupables de 
sacrifier les intérêts du travail français à l'idole d'une 
liberté menteuse; les seconds, irresponsables à force 
d'inconscience. 

Tout cela ne peut être qualifié que d'un mot : c'est 
une comédie, une comédie dans laquelle chacun récite 
son rôle avec l'illusion que le public sera dupe. Mais 
le public n'est heureusement pas aussi simple qu'on se 
l'imagine. Après trente années, il a compris où le con- 
duisait la pratique d'un système décevant et ce qu'il 
en coûte à un peuple de laisser enchaîner sa liberté 
économique. Le réveil d'opinion auquel nous assistons 
depuis quelques mois ne s'arrêtera pas. Le pays se 
ressaisira. Il n'aura que du mépris pour les sophismes 
avec lesquels on essaie de le tromper, et c'est devant 
des éclats de rire et des sifflets que la toile tombera sur 
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